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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — Af° SEANCE 





1'° Séance du Mardi 298 Février 1950. 





SOMMAIRF D: 
4. — Procès verbal. 
2. — Excuse el congé. PROCES-VERBAL 


8, — Divergences d'avis sur les demandes de discussion d'urgence 


& « | s ide . ne rot ès- ‘bal {i | lols etui 6 (ra 
4, — Opposition à des discussions d'urgence “ roPSr spé = { afilc he + | # l A 
vt {à po { Li L CLEC &L tit ist Li 
5, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions Il n'y à pas d'observation ?.., 
de loi. Le procès “hal est adonte 


6, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 
sition de résolution. 
7. — Vente d'immeubles par appartements, — Discussion d'une pro- 
position de loi, ” 
MM, Minjoz, rapporteur; Paul Cosle-Ficret, rapporiCur pour avis 
Ge la commission des finances. 
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EXCUSE ET CONGE 





_ Discussion générale: MM. Citerne, Ninine, Louis Rollin, Castel. À M. le préskient. M. Paul Re] naud s'€ cé La 
lani, Cayeux, de Moro-Giafferri, Mme Ginollin, MM. Palewski, Gre- ASSISTET à l& SCANCE le cé jour el dernande un Congé 
nier, Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Lisme, Conformément à l'article 42 4 reglement L 
Renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séanc à 1 à l'Assemblée. 
. : . : n "A * É Fi y « As ü IMIUERNRAIE 
8. — inscription d'affaires à l'ordre du jour. Éd 2 P : 2 
8. — Modification de l'ordre du jour. 
MM. Minjoz, rapporteur de la commission du suffrage universel, 3 
du règlement et des pétitions ; Andié Marty, de Moro-Giaflerri, 
Péron. 4 DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
… Décision, au scrutih, de retirer de l'ordre du jour de la séance DE DISCUSSION D'URGENCE 
le l'après-midi la proposition relative aux incapacités électorales 
1. — Ordre du jour. M. le président, Dans la séance du 23 février 1950, Mon 
meersch à GEpOose, avec demande de discussion d'ure ( 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, une proposition de loi n° 9284 tendant à modifier le deuxième 
vice-président. paragraphe de l'articie 17 de la Joi du 2 août 149 instituant une 
carte nallo 14 «ile ’ irt | | . 
> S re d CI Cconomiquement 
La séance est ouverte à neuf heures el demie, faible 


*x (4 €.) ba 
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Dan \ mème séance du 23 février 1950, M. Marcel David à 
léposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposi- 
n de 92 endant à accorder aux fonctionnaires, pour 
] es tranches du reclassement, une majoration doubl 
j0r \ accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 
19:9 
J'inf l A mblée que, d'une par M. le président du 
it pp l'urgence et qu l'autre part, \IHIMNIS 
Nr tres es acceptent l'urgence. 
Da la <séan lu 23 février 1950, M. Dutard a déposé, ave: 
ÿ . rence Uri p' post on de il | 929 
tend \d bénéti le la retraite prévue par Ja loi du 
22 et 1922 aux agents des services publics réguliers de 
\ eu ü marchandises. 
\esemblée que, d'une part, M. le président du 
| IE lu enc4 et que, d'autre part, la )ININIS- 
in inter tacitement a ep ‘urgence, 
Da | { au 23 rier 1950, M. Bergeret à déposé, 
ler GiSCUSSION Q Ur 0, Unie Di )posit: 71 de ] 1 
uod es articles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1072 
1 17 m 116 rela i la nationalisation des mines de com- 
11 l | 
J'infon \ il q d'une part, M. le président du 
el tacitement accepté l'urgence et que, d'autre part, 1a 
mr nn intéressée s° pose à l'urgence. 
Acte ect donné de ces divergentes d'avis, qui vont être 
[ 1X 1 [ Î demandes d'urgence et seront insé- 
ornpt ll / rlenso des séance 1 au- 


OPPOSITION A DES DISCUSSIONS D'URGENCE 





M, le président. Dans la séance du 23 février 1950, la com- 
S ) les pehisiotts à dgernan lé la discussion d'urgence : 
I De son rapport n° 56, sur la proposition de résolution 
M. Lecoutaller plusieurs de ses collègues, tendant à 
ter le Gou: ment verser avant le 135 février 1950 à 

us | it la pension n'est pas revisée par péré- 
! ement trimestriel supplémentaire, à vaioir sur 
appt dù depuis 1 {er janvier 1958, 

Il De son rapport n° 7687, sur la proposition de loi de 
Mine P et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux 
orphit le guerre dont le nère et la mère sont dérédés, une 

| taux fixé par l'article 15 de la loi du 27 février 1948 
fi et remplacant l'article 51 du code des pensions). 

| ri emblée que M. le président du conseil s'op- 

l | nm 
\et | li t as qui va être notifié à l’auteur des 
l | d urzence et Sera inséré à 14 suit ju « ni pile rendu 
{ d'ai JOUr« Hu, 


= 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mamadou Konate, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de lai ten- 
dant à la éation d'un « cadre unique » du personnel des 
ch Fe j'Afrique 0 lentale française. 

La | lion sera impriniee Sous le n° 9352, distribuée et, 

InVap d'opposition, renvi yee à 1à COMMISSION des terri- 
toit 1 out mer. (Assentimment.) 

J”: 1 de M. Dutard, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à faire verser aux agents des 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
les diverses indemnités et le supplément familial de salaire 
lon ives depu < plusieurs nois dans de nombreux départe- 
hP!i 

La proposition sera imprimée sous le n° 9951, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finance issentiment.) 

Il v: { proc lé à l’affi hage et À Ja notification les 
den e d \ d'urgence 


ne 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Citerne, avec demande de 
| scu<sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
décider le renvoi devant la Haute Cour de justice des 








ex-ministres MM. Pineau, Jules Moch, Félix Gouin et à 
le Gouvernement à prendre toutes mesures de nature à 
l'action judiciaire concernant le scandale du vin. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9353, distribué: 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d'e 
sur le vin. (Assentiment.) 

? 1 


ll va étre procédé à laffichage et à la notlificaiion 
demande de discussion d'urgence. 


Eur pe 
VENTES D'IMMEUSLES PAR APPARTEMENTS 


Discussion d’une proposition de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appele la diséussion: 1 
Mropositions de doi de M. Joseph Denais, de M, 
el plusieurs de ses cliègues, de M. Hioné Plaven et pl 
de ses collègues, de M. Lou:s Rollin, de Mine Francine 1 
et plusieurs de ses collègues, de M. Ramarony; 2° de la 
sition de résolution de M. Citerne et pl 
relative aux ventes d'immeubles par appartemen 

Je dois faire connaitre que j'ai reçu des décre 
en qualité de commissaires du Gouvernement: 

Pour assister M. le garde des sceaux, n inistre de la 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau: 

M. Marion, sous-directeur des affaires civiles et du sce 

M. Valson, magistrat à l'administration centrale du mini 
de la justice. 

Pour assister M. le ministre 
économiques : 

M. Blot, directeur du cabinet du secrétaire &'Etat aux finan 

M. Hillot, «dministrateur civil à la direction géuérae 
impôts, 

Acte est donné de 


isieurs de ses co L 





| U 
aes IATICES EL des ill 


ces communications, 
Par lettre du 15 décembre 1948, la commission de la ju: 
et de législation a demandé l'avis économiqu 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale, et par application 
l'artiele 3 de la loi organique sur le Conseil économiqu 
de l’article 57 du règlement, je rappelle que lecture de l 
du Conseil économique doit être donnée soit par le rappor 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de la commission 
l’Assembiée nationa!'e saisie du fond de l'affaire, 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commissio 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporleur, Mesdames, messieurs, 

isis d’un certain nombre de propositions de 1: 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesu 
contre la vente spéculative des immeubles à usage d'habitat 
propositions de loi ent également été dépos 
et après l'examen de ces différents textes, la commissio! 
la justice et de législation m'a chargé de déposer ce rapp 

La première proposition dont nous élions saisis émanait 

M Joseph Denais, qui prétendait que la loi du 1% septemir 
1938 incitait « certains groupements de capitaux à acqui 
la propriété d'immeubles à usage d'habitation pour les reve: 
par appartements en réalisant des bénéfices d’ordre purerm: 
spéculatif ». 

Notre collègue ajoutait dans son exposé des motifs: 

« Les reventes partielles conduisent fréquemment à l'éviet: 
de locataires anciens en faveur de propriétaires nouveaux usan 
du droit de reprise à eux concédé par la loi, 

« Elles, procurent à des sociétés constituées dans un but 4 
pure spéculation Ja réalisation de profits très considérables, for 
dés parfois sur des promesses aléatoires de rapide entrée 
POSSESsSIion. 

« J1 est courant que, pour les appartements ainsi vendus, la 
somme déclarée au fise soit très inférieure au prix réel. De 
point de vue, une enquête fiscale très sévère devrait être co 
duite à l'égard des sociétés dont s'agit. 

« 11 semble qu'une telle spéculation doivent être prohihée. & 
la vente par appartements est admiss'ble de la part du proprit- 
taire ancien, spécialement avec un droit d'antériorité pour les 
locataires occupant déjà les lieux, elle ne saurait être admi: 
dans un but de pure spéculation, » 


{ r 
lu Conseil 


, 


SOInmICsS sa 


*usieurs 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le rapporteur. M. 7 Denais proposait ensuite que 
la revente lotale ou partielle de tous immeubles à usage d'hab 
tation soit interdite pendant les cinq années qui suivraient le: 
acquisition à titre onéreux. 

Il esc évident que, par suite de la crise du logement et de la 
situation économique, ja spéculation immobilière s’est portse 
sur la vente et la revente des immeubles, en particulier sur ceux 
destinés à être vendus par appartements, 














A cel égard, je puis assurer l’Assemblé qui dep iis ma dd 
enation comme rapporteur des textes dont il s'agit, c'est pal 
di nes de lettres que tous les jours j'ai été saisi d mbreux 

nstatés, ron seulement Iume on à tent le le laisser 
3 noser, à Paris, mais aussi maintenant dans toutes 1 vil 
de province d’une certaine importance, 
blème, en effet, qui au début se situait plus strictement 
‘adre des trois ou quatre pius grandes x iles de France 
: étendu aujourd'hui a presque toutes les vill le pi 
le plus le 30.000 ou 40,000 habitants. 

Chaque jour, des 10 itaires recoivent. soit du gérant de leur 
euble. soit d'agences immobilières, des lettres ainsi re 
Monsieur, NOUS avons l'honneur de vous informel que ; 

chargés par un important groupe financier, acquéreur 
’ tnel de l'immeuble dont vous êtes locataire 


l'une des solutions suivantes: 

Achat des locaux que vous occupez actuellement, à un 
vrix très intéressant; | 

Achat d'un appartement ou local d ins le même immeubie 
{occupé actuellement ; 

Indemnité élevée pour votre départ 

Nous nous permettons de vous rappeler que la premièr 

lution présente pour vous beaucoup d'avantages: suppression 
du lover, certitude absolue de conserver la jouissince de vos 
Jucaux, tous risques d'’éviction étant ainsi évités et, surtout, 
placement de premier ordre. 

En etïet, le fait d’être propriétaire des murs donne le droit 
ie vendre à un prix très élevé un appartement ou un local, 
que toute reprise d'appartement est absolument interdite 
et présente de graves dangers. 

Nous serions heureux d'avoir avec vous une entrevue « 
nous permette d'envisager toutes les possibilités que prése 
cette affaire, entrevue qui pourrait avoir lieu soit à nos | 

iux, Soit à votre domicile, à votre convenance. 

« Au cas où nous resterions sans réponse de votre part dans 
Jes huit jours qui suivent, nous considérerions que notre pro- 
vosition ne vous intéresse pas, et nous nous permeltrions de 

‘poser à un autre client les locaux que vous occupez 

« Dans cette attente, elec... » 

Si le locataire ne peut pas, en raison de l'insuffisance de ses 
moyens, et c'est le cas, notamment, soit des jeunes ménages, 

it, au contraire, des locataires âgés, acheter l'appartement, 

risque fort de se trouver évincé par des personnes qui, dis- 
posant d'une certaine aisance, pourront acheter au prix fort 
leur appartement, surtout s'il s’agit d’un locataire privilégié en- 
ant dans l'un des cas prévus par l’article 20 de la loi du 

septemlbre 1948, et qui n'a, comme vous le savez, aucune 
condition à remplir, 


Dernièrement 


un grand journal du soir donnait quelques 


exeruples des spéculations de tous genres auxquelles on assiste; 


, 


insi celui d’un immeuble de quatre étages acheté 3 millions 


de francs et reve du 8 millions par appartements; celui d'un 
autre immeuble qui, payé 12 millions, a été revendu 30 mil- 


LJOnS, 


Partout, dans les centres urbains d’une certaine importance 
des affiches, des prospectus invitent à acheter totalement ou 
partiellement des immeubles, qui seront libres dans les six 
mois si les acquéreurs appartiennent à l'une des catégories 
visées par l’article 20 de la loi du 1° septembre 1948. 

Dans le 16° arrondissement de Paris — j'ai tenu à le relater 
dans mon rapport — on à pu lire l'affiche suivante: 

« Avec la nouvelle loi... » — il s’agit de la loi du 17 sep- 
ermbre 1948 — « vous pourrez rendre un appartement libre 
sous six mois d’un terme, en achetant en toute propriété un 
local occupé, si vous êtes... ». Suit l’énumération des locataires 
privilégiés aux termes de l'article 20 de la loi du 1° septembre. 

On précise que les appartements sont loués et qu'ils ne 
peuvent être rendus libres que si l'acquéreur appartient à l’une 
de ces catégories privilégiées. 

Un autre partial: Climats — les annaies coloniales 
il y a peu de temps l'annonce suivante: 

« Assurez-vous un appartement pour votre retour en France. 
La loi du 1° septembre permet la reprise sous réserve d’une 
acquisition ayant date certaine avant votre rentrée, à l'exclusion 
d'appartement en société. Adressez-vous à un spécialiste 
consciencieux. » 

D'autres journaux ont inséré à maintes reprises les annonces 
suivantes : ' 

« Propriétaires, en vendant votre immeuble par appartements, 
vous doublez votre capital. Adressez-vous aux spécialistes... » 

Dans mon rapport, j'ai nommé quelques-uns de ces derniers, 

Partout vous trouvez les mêmes phrases: « La vente par 
appartement double votre capital ». « Doublez votre capital, 
en vendant vos immeubles par appartements, Etude gratuite 
par notre service immobilier, » 


1 publié 
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Plu li da rt ! 
api S t 
? ! M t 1! 
. l 
| ent l'a 
bou rl À irlir 
trou l ist \ ft 
| 20 fici iutant d'appart i { 
1 Lt i 1 
jllalre { S £ | 
14 1 lhie!i nr 
| s. D l nent ll 
» {t l \ hi { { 
puis I banalite l l ( 
il ° 1 * j 
F1 \ L t ICS FaphhiuCtua , 
Si l'A 1 I l | 1 + < 
ti h er « nl \ | l t L 
D'ailleurs, ete situation A tiré l'attent dl \ 


nombre de nôs collègues. J'ai } \ déln le la | 
premiè] le M. Denais. Depu notr llègue en Cp 


deux autres, l’une qui tend à freiner les manœuvr SR ET 
1 
| 


Jatives iuxquelles { nne lieu L vent 1 lfuifii ile | 
appartements; l'autre, qui tend réglement Lt | 
cette revente d'immeubles par appartements en faisant ay 
à ce qu'il appelle « une vieille tradition f iise, le droit 
retrait 

M. Citerne et ses collègues du groune commu { 
ment déposé deux propositions tendant à ré] 
péculative des appartements et À réglementer la | 

t l’activité d sociétés et grounements s'o Want d 
t reventes d appartements, lo: IX et CRREUT 
l'habitation 

M Pi et ilors ju { \ eta Pr [ 
iétense nationale, € 111 1 £I | l' D... 5, R 
iéposé une proposition de loi qi elle au \ la re 
äe la Spéculation sur les ventes d'immeubles par al 

\piès l'adoption de notre “apport eue M 
Schauffler également déposé une propositi le | | 
\ modifier la loi du {°° septembre 1948 et à réglem 
méme le droit de vente d'immeubles na part 

Lemme if | \ it tou | Lt { il l iu 
neltre u! erme a u honteusé spécuiation 

J'ajoute que d'autres proy tions di ï, not 
de M. Louis Rollin et celle de Mme Francine Lefel 
groupe M. R. P., ont exactement 1] mèn objet t À | 
à une modification de certains art | la { 
tembre 1948. j; 

Comment arriver à mettre u ( 

d ippeler une spet ation honteu 

Le 13 janvier 1949, le Co | 
qui est ainsi concu: | 

« Le Conseil économique, 

« \près avoir entendu le rapport pre é par M. Eugène 
Dary au nom de la commission de la reconstruetior 
travaux publics et de l'urhanism 

« Considérant que les disposilio U | 
position de loi de M. Denais risquent de ne pas att lre Î 
but qu'elles se proposent, étant d é qu' Ü 
facilement tournees 

« Considérant qu'une itteint( issi générale Pp 
principe de la libre circulation des biens immobiliers entrain 
des conséquences économiques et juridiques difficiles à justi- 
ler, alors qu'elle ne peut suflire à juguler la spéculation 

« Considérant que la spéculation sur les locaux 1 
d'habitation a ses origine lans l'exploitation, d'ailleurs ab 
sive, des possibilité d'exei le droit de reprise prévu p 
l'article 29 de la loi du 1% cs pi nb L'HAK, 

Ermet l'avis 

« Qu'il convient de ne p ipprouver | lispositions con- 
tenues dans la proposition de loi de M. Jo eph Denai 

« Que les mesures susceptibles de réprimer Ja revente sné- 
ulative ‘des immeubles à u ge d'haäabilation pourraient 


sister à: 
« 1° Interdire toute publicité relative lions immo 


111 LEE 1 
bilières basées ur l'éventualité de l'exercice du droit ce 


1UX tt} 


reprise prevu aux arliclées 18, 19 ct 20 de la loi du 1° cp 
tembre 1948: 
« 2° Donner une interprétation législative de l'article 20 


dans le sens de la jurisprudence qui tend À limiter l'exercice 
du droit de reprise aux locaux acquis antérieurement au fait 
qui a donné naissance à ce droit; 

« 3° Renforcer les sanctions de l’article @ en édictant une 
peine d'emprisonnement et en étendant les pénalités aux per- 


sormes qui se seront faites ies complices du bénéficiaire de 





la reprise; 
« 4° Rendre annulables les promesses de vente consent 
après et avant une date à déterminer, et ce 


1e 


au profit du 





# 
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] A d trar { 
A 6 à égalit l'off gi 
i re a i | 
| 1 fe prétext ’ œuler | ( 
oi P pe d ] libre 11! «le 
nerait de ç es juen 
éco t fi Un 
f { ip On ne eri 
Î [F o pe ut à I ll 
1 Cu: 
“x Ï )Llèg Ü 
j 17 contre 12 le pi 
a ine { Uon 10 Hials 
| ul ir apparlermnen i, 
1 { #1 [ tf Ji | } F4 | 1 
di [gl itioi à ! loi du 
! ‘ mi ble, certaines 
d rec} pat ] Quereurs 
| Î 1 1 CI da le détail le li st 
ét prévues pal le rapport que Jai 
\ pré { le me r« de le f à _pro- 
had ] | ini er À € éumer l’éct 
L = 
( ! « r! { p. 1 lo 
{° se] \ hr 014 ce t mi | 8, 
Deuxième rte de disp adoptées également l’'una- 
n bstention exactement par 28 voix et une 
ibhster )Nh — la om in reconnait le dr it de préfére ice 
iux locataires, en « de vente d’un immeuble par apparte- 

A cet égard indique tout de suite que la commission des 
finances prof i un certain nombre d'amendements que, pour 
Ina part, je suis prèt à accepter. 

Enfin, retenant la suggestion du Conseil économique, la com- 
nission a admis l'interdiction, en matière de transactions immo- 
bilières, de toute publicité faisant allusion à la possibilité d’exer- 

le droit de repwise prévu par la législation sur les loyers. 
lelle est, mes chers collègues, l’économie générale du rap- 
que j'ai l'honneur de vous présenter. 

IL est évident que, quelles que soient les solutions que 

Ac mbli nationale adoptera, nous ne donnerons Jamal: 
satisfaction à tout le monde, Il est également évident que si, 


comme le prévoit mon rapport, nous réglementons d’une façon 
très stricte le droit de reprise, certaines personnes qui ont 


acheté des appartements sans vouloir spéculer, uniquement 
parce qu'elles étaient dans la nécessité absolue de se loger, 
seront lésées, 

Mais, nous plaçant au point de vue de l'intérêt général, nous 
eslimons indispensable de réglementer les ventes dont il s’agit. 
Je le répète, toutes les spéculations auxquelles j'ai fait allu- 
sion en sont la preuve et la justification. 


Voià pourqu mes chers collègues, sous réserve des modi- 
fications qui pourront être adoptées par l’Assemblée, Je vous 
demande de bien vouioir retenir et faire vôtre le rapport qui 

1Q t î 


SOUINIS, et 


votre 


qui, je le répète, a été adopté à la quasi- 
ommission de la justice et de législation. 
gauche, au centre et à droite.) 


initie de 
W 
1pp rud t Irit nts u 


M. le présidént. La parole est À M. Paul Coste-Floret 
‘eur pour avis de la conimission des finances. 


M. Paul Coste-Floret, rapporteur pour avis. La commission des 


’ 


linances donne un avis favorable au projet, sous rééerve de 
leux amendements aux articles 5 et 6 que j'aurai l'honneur de 
soutenir devant J'Assemblée lors de la discussion de ces 
rticlies 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole esl à 
M. Citerne. k 


M. Gabriei Citerne, Mesdames, messieurs, au cours de la très 
longue discussion de Ja loi du 1% septembre 1948, les différents 
du groupe communiste avaient fait remarquer qi}, 
résoudre le problème de l'habitat et la crise du loge- 
loin de résoudre le problème des rapports entre Joca- 
propriétaires, cette loi ne ferait que créer un certain 
nombre de difficultés supplémentaires. 

Aujourd'hui, nous sommes amenés à examiner un des aspects 
particuliers de la loi du 1% septembre 1948, un des résultats 
des dispositions néfastes du texte E fut adopté à l'époque. 

En eflet, nous estimons — et les faits prouvent combien nous 
avons raison — que la vente par appartements a eté grande- 
ment favorisée par les dispositions de l’article 20 de la loi en 
question, 

M. le rapporteur citait, il y a quelques instants, un certain 
ombre de textes publicitaires qui démontrent que, se basant 


oralteurs 
loin de 
ment, 


t ” : : 
LdiiCs © 


mt 





rappor- 





sur cet article 20, toute une s 


ini »affair e 
rie d’affairistes, de soci 


‘ Imoins contrôlables, profitent de | crise du logem 
ri er de nombreuses et fructueuses spéculalions, en 
les immeubles en bloc et en les revendant par &ppart 
Cette publicité ne se fait d’ailleurs pas seulement 4 
| { A égal ent et ur une tt rar ‘ 
; s territi s d'outrr-j r. 
1 6 ] iuri ) La } { 1 
5 l Î s6 tous )S eu à 
\ 4 itre-mret n ut | 
’ ‘ à 
a. U & ln . 
1 loc t { \ } nee ton 
; ] (! ei { Pi nent 
{ l nn du {8 tem 15, 
Notre rapporteur a déjà démontré — je ne ve p 
r qu'il V 1 11t 14 des opéi lions ano [1 iles ef 1 
is honteuses auxqu 1 faut mettre un frein. 
Si nous laissions les choses en l’état, les difficultés «a 
ntrent les gens pour se loger permettraient à 1 
série d'aigrefins de réaliser des fortunes considérables, 
Cependant, il est un point sur lequel! le groupe commu 


l 
pas d'accord avec 
just e. Ce dernier vient de déclarer 
différentes propositions de lois ou 
qui avaient été déposées tendaient au 


is exact, et je veux 


le rapporteur de la commiss 
que, somme toute 
propos lions de réso 
but. 


ME TS 
très briévement en 


t 


Hiene 


IL est vrai que toutes les propositions émanant des difféi 
groupes de l’Assemblée, théoriquement, dénoncent le sea 
des ventes par appartements et le condamnent. Il est vrai 
l’on n’a pas trouvé jusqu’à présent de défenseurs — tout 
moins de défenseurs avoués, car je suppose qu'il en exist 
non officiels — des sociétés de vente d'immeubles par ay} 
ments, donc des spéculateurs, 

Mais, si teutes ces propositions condamnent en principe 
opérations considérées comme anormales, aucupe, en r« 

— à l'exception des propositions communistes — ne {ei 
frapper réeilement les spéculateurs, ni à les mettre hors 
ae nuire 

Pour notre part, nous avons déposé des textes dont je 
vous entretenir dans quelques instants, 

Je souligne dès à présent que, tenant compte du laps 
temps qui nous sépare du dépôt de ces textes et du mom: 
où nous sommes appelés à discuter du rapport, la spéculi 
s’est considérablement développée . Nos propres textes se ti 
vent dépassés. Et la solution Ja meilleure serait à prés 
l'interdiction pure et simple des ventes par appartement: 

Les propositions de M. Demais ne visent pas l'interdietior 
la vente d'immeubles par appartements. Elles tendent à int 
dire une revente, sans prévoir de sanctions contre ceux qui 
auront réalisé des profits ans ces opérations. 

La proposition de M. Pleven n’envisage pas non plus la p: 
lisation des spéculateurs. Elle sanctionne, au contraire, l’a 
teur, bien que la spéculation soit le fait du vendeur, l'achet( 
étant le plus souvent, en raison même de la cerise du lo; 
ment, non pas le complice mais la victime de l'opération, 

La proposition de M. Schanffler ne prévoit non plus aucur 
sanction contre les trafiquants sur les ventes d'immeubles p 
appartements, eT 

Il y a même une proposition de M, Jean Masson qui, je 15 
reconnais, ne vise pas uniquement les ventes d'immeubles par 
appartements. Elle tend à favoriser les vendeurs lorsque l'op- 
ration est ancienne; M. Jean Masson estime que, l’argent ayant 
perdu de sa valeur — c’est, d’ailleurs, la faute du Gouverne- 
ment qu'il soutient — il faudrait revoir les prix et indemniser 
ceux qui ont trafiqué sur les appartements, (Mouvements 
divers.) 

Monsieur le garde des sceaux, vous semblez protester lo 
qu'il est question de la perte en valeur de la monnaie, ma 
vous êtes un spécialiste en ce domaine. 


1 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Bien que la journée ne soit pas encore très avancée, vou; 
êtes déjà très aimable, monsieur Citerne, 


M. Gabriel Citerne. La proposition de M, Ramarony est égal®- 
ment mauvaise, car elle renforce aussi les positions des trali- 
quants sur les appartements et elle tend à confirmer certaines 
dcisisns de justice accordant le droit de reprise, contraire- 
ment, d’ailleurs, à la volonté du législateur exprimée lors de 
l'élaboration de l’article 20 de la loi du 1% septembre 1945. 
Loin de pénaliser les spéculateurs, elle leur permet de nou- 
velles possibilités de gagner de l'argent, 

M. Rollin à déposé un certain nombre de propositions q 
tendent toutes à restreindre le droit de reprise. Comme je ! 2! 
indiqué à notre collègue au sein de la commission, eiles ne 
visent pas Les spéculateurs et leurs dispositions sont unique- 
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DT 
ment dirigées contre l'acheteur qui, je le répète, t la plu- 1! ! I | 
part du temps, une victime, | poss ? | | 
) Quant au mouvement répubi in no] ilaire. deux pro] - | | ( nifinnc : Le x p 
tions ont été déposées : l'une par Mon Fran ] DV! | r 
n certain nomlwæe de députés de Paris, l'autre par M. An . | auront encaiss Au 
Francois Mercier, déput des Deux-Si ( La vremièt nt | teur Le 
but poursuivi par certaines autres ef tend ) an j 


xercice du droit de reprise prévu par l'article 20, Mais elle | Jui q n définiti \ 


sanectionne pas l'activité des vendeurs et revendeu d'ap | na fau \ l'a 
tements. Par contre, la proposition de M. Andrc-Fra I Il faut done, sel 
Mercier tend à étendre ce mème droit de repris | ation 4 promes Dee 
Ainsi, ces propositions émanant d'un même group ] t | parle pas des pr i 
iter une contradiction flagrante: d'une part s députés | sous l'empire de ] pe 
M R. P. de Paris demandent la restriction du droit de repr | Si! t, ro! 
utre part des députés M. R. P. de provin( k,3 ment | Mais ce n'est 14 qu'u if 
xtension. | illusoire 
: | Cependant, no y "+ ) 
M. Bertrand Chautard. Les PrUpPOS tions ne sont t )Aira- | Francai l'une contre 1 tré pri ma CT hénéticinont 3 
toires, car elles ne P rtent pas sul les Inmormes ca | sitions x se Vs Du mars l ] 


M. Gabriel Citerne. Je dois reconnaître d'ailleurs que la pro- | N 


asition de M. André-Francois Mercier contient ui reserve en | à D LE vain. et N ; , 
sens que le droit de reprise ne serait accordé qu'à certains |  PFENU Gars gr, 0e. 1 e loi, Mais ! 
néficiaires et, comine par hasard, aux ménages de moins | ape es aupres ds é L'Ael 
trente-quatre ans. J'espère que notre collègue n'a pas voulu | de. La spectre uns” ane pee 
iser son cas personnel, bien qu'il ait moins de trente-quatre a Fra: Pre IEUX n rt 
et qu'il soit jeune marié. | e Casa Al € ] n] 1 ( V( 
{| de son apparien { tr I I ! 
M. Bertrand Chautard, ou: Cl: ntre les jeuni né | ne lui era pas 1 DE 
nous en prenons acte | 1! fau irait en finir avi es discrimi 
| les intéressés, selon qu'ils demeurent dans telle où 
M. Gabriel Citerne. Monsieur Chautard, j ne vous reéconn | mune. Pour !le de V4 ns it dé 1 e* 
is le droit de dire que je suis contre les jeunes ménages, | pas les mèmes différen 7” 
Votre observation n'a rien à voir avec l'affirmation que je LU rel!c nt ce oh ivio ( 
ens de formuler. j | l’ensernl du pr À le | 
Je constate simplement que deux propositions d nt | nous ns l'o 
lé déposées sur ce sujet par le groupe du Mouvement répu- | dispositio , no Morcero! ‘ 
blicain populaire et, qu'on le veuille ou non, qu'el ont | 4 #8 rei 
: ntradictoires. Je ne veux pas être trop rigoureux à t | A t de desce ; + 7 
gard, mais j'ai le droit de penser qu'en agissant ainsi, vous | le la diseu au le !1 
pratiquez le double jeu | bre 19 ’ > l , 
Examinons maintenant les propositions communistes. Notre | mendements, Not ru 
proposition de loi tend à l'annulation des jperations d venie | nel Ver ‘ lo ) ] | 
et d'achat. A cet égard, les délibérations du Conseil écono- | ne du Mar 1 , x 
mique nous donnent raison et il aurait été utile que M. le | nicis Fo ; vhs 
inporteur le giona! { "AE , ip . ! principe qu TELE { Ù I il l 
PI FICUr 16 ITA tou da l'h LA Î 
Nous proposions également l'interdiction de la vente pen- | TS age | 
lant cinq ans. Comme je l'ai déjà dit, je crois qu’à présent 2 sr résine | ; + x 
l serait préférable d'interdire purement et simplement ee x Lel ul “il M. 1 
revente. et M. Claudius-Petit | tre \ I 
, Nous accordions une P iorité d'achat au locataire occupant. | 2 Je voudrai ju du 
de constate avec satisfaction que, sur ce point, nous ax 15 | pa | [ERL e hostiiti | érart l 
btenu l'accord quasi unanime du Conseil économique et | 4 on tint davantag pie de I va Tu 
Ja suile, de la commission. | dl ONE 
D'autre part, nous avions envisagé que la loi nouvelle serai | En un mot j ! | mn 1Q1a 
applicable dans toutes les communes. A ce sujet, la commis. | el ce lant de parc 
sion a maintenu l'inégalité prévue par la loi du 1% sep. | 1 refusé, par ant n l'y a] | 
) tembre 1948. Ainsi, les locataires, comme les propriétaires | UM Note ihaïlons hu 
k d’ail:eurs, n'ont pas les mêmes droits dat toute ] s COMM- me 
munes. | Not )n ( \h ( (ll Jué ‘ 
14 Notre deuxième proposit on tendait à oblenit iné réglemei | (at e 11 1 ] ri 1 ‘ 
par tation de la vente et de la revente d'immeubles par apparte- | açon sen ible, il ne faudra p faire h pi 
pos ments. Nous sommes persuadés que ces dispositions conservent | La loi nouvelle frencra peu re € 
int leur valeur et nous regrettons de ne pas avoir été suivi ou | ‘© ICIA } u Dution 1. 
A e« plus exactement, de ne l'avoir été que sur certains points Nous touchons de nouvea n effet, au vasie ] bi 
ser Voici maintenant notre opinion sur les textes élaborés par | logement, à celui de la reconstruction di omeut 
nis la commission. | entreti Le problème du logement, vous le savez nl 
Eu premier lieu, le problème ne sera pas résolu. En second | et de beaucoup, les quelques modifications qu 
TS* lieu, les agissements des spéculateurs ne sont nullement nc | ter à tel ou tel texte Kégislatif vigueui 
tionnés ; au contraire, les acheteurs de bonne foi sont pénalisés. | Au risque de m'aîtirer quelques remarques tot 
A cet égard, je veux donner un simple exemple. Une per- | que toujours le cas en pareï:l nistas) je d e IW 
i sonne s’est « débrouillée » et a constitué une société plus ou { ment qu'il s’agit là, avant tout, contrairement à que « 
ju Moins « IMmarron » — comme on disait jadis de certains méde- ] tains feignent di pensef | UN jH blem polttiqu H laut 
au travers d’une 1 mentation } 


cins — dans des conditions plus ou moins régulières. Flle les choses 
procède à la revente d'immeubles par appartements et fait des ou moins étriq 








. promesses merveilleuses à ses acheteurs éventuels. Quelque- | Pour étabir de vastes programmes de reconsk 
1Îi= ois même — je pourrais dire souvent — sont conclus des d'entretien des immeubles, une politique de lhabita 


1e5 >. arrangements D. Fréquemment d’ailleurs, ce sont les mêmes saire, Mais vous ne pouvez pas suivre un tel plan q | 
r'e+ sociétés qui, par une autre filière, interviennent pour prêter même ternps, vous menez une politique antifrar ue 





1h { 'apœan à 'arhoteunr Lrrp NV \at in . à " : " , 

à et à l'acheteur éventuel, moyennant intérêts natu- réparation à la guerre. Il n'est pas possible 4 ! 

à ‘ re ie. ; É œuvre en France une vérilabl politique du logement q no 

j1= Un brave ouvrier, un fonctionnaire honnête arrive, 2n partie préfère gaspiller pour la préparation À la guerr rl 
grâce à ses économies, en partie en empruntant, à effectuer de milliards qui seraient snieux utilisés dans Ja 


qui les premiers versements. Il ne méconnaît pas les difficultés à tion. 

ai vaincre, mais il est soutenu par l'idée qu'il va pouvoir loger Le on pas très €! & où 

€ f : n° 4 Jour n est pas trés é:oigné où le pays aura | sion de 
. sa nu. | régler ces prob èmes autrement. parce qu'il aura 

6 Le vendeur et le revendeur, eux, gagnent à tous les coups moment exigé une autre politique et d'auires hommes p 


, mie 4 . ; là, 
Quant » l'acheteur, il s'efforce d'obtenir la libre disp sition du ] pl ŒUET, { \pplaudissements à l'extréme qau« he L 
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M. le président. La p M Ninir Votre commission de a justice ne l'a pas entièrement 
mais les mesures qu'elle vous propose n'apparaissent gu, 
M. jules Ninine. M: mn nessieul po ne gêner pel plus libérales ni plus bienveillantes. Elles limitent et rétré. 
| el, au ci ir €, po 1 tre irniit édiale ent cha( on 1 cissent dans le { ES proportions le privilège en quest 
use, j'entends, du haut d l liquer à quel titre que l'esprit et la portée de ces dispositions de la loi se ti i 
ntervier lans le déba entièrement modiiés. 
le le fa h Pa 1 ] l no group näis en mon nom Que vous suggère-t-elle, en effet? Elle Vols lemande 
ersonnel et en cel i WHBTEUX T4 présel tants des territoires jécider, d'une part, à l’article 2, que +10 droit de Teprise 
l'outre-mer, Finterviens également an nom de ces très nom- peut être exercé par l’acquéreur d'un local faisant partie 4 
breux Fran jui, avant le vote de la Joi du 1‘ septembri immeuble vendu par appartements postérieurement au 1" 
194%, 16 disaient les difficultés que, de retour dans la métro tembre 1948. 
} ile 11: tprouvalt pou S4 loger et de eux qui, depuis S'il vous souvien! [ui Ja 101 qui acc rdait ce droit de repri 
quelque temp la suite d'une interprétation jurisprudentielle date précisément du 1 septembre 1918, vous avez tout 4 
pour le moins inattendue de la législation nouvelle, m'expri- suite Compris qu'il s’agit de retirer cel avantage alors accord 
Inaicnt, par lettre où trement, leur surprise et leur éton- et de revenit purement et siimpl ‘nent sur ce qui avail i 
héetrnent octroyé. - 
Petais outre-m un moment où Ja commission a adopté le D'autre part, cette première mesure est complétée par 
pport présenté par notre ami M. Minjoz sur les propositions autre disposition qui prévoit, à l’article 3: 
léposées par certains de nos collègues. Mais dans le courrier « Le droit de reprise prévu au présent arliele ne peut éir 
in attenda à retour, j'ai trouvé de nombreuses Jettres exercé que par le propriétairi dont l'acquisition est antéri 
. éinanant de ces Français d'outre-mer en faveur desquels l'ar- à l'évènement qui lui confère ce droit. » 
le 20 de ;a loi du 1% septembre 1948 avait créé un droit Autant dire que l’on met fin au droit de reprise, car après 
xeeptionnel et qui me disaient | inquiéltudi ; l'angoisse que l'effet rétroactif qu'on entend donner à la loi et qui est aps 
provoquaient les Iüesures proposées par la commission, 1 n'es: lument contraire à tous nos principes, la nouvelle disposit 
pas jusqu'à la fédération générale des retraités qui ne m'ait fait est maintenant assortie de conditions telles que le droit 
part de ses alarmes ? reprise ne pourra plus du tout être exercé, 
| RE motifs qu l° abs nt conduite en 1948 à prendre M. Louis Rollin. M2 pi rImétlez-vous de )11 nterromi: 
e$ GISPOSIUIONS pal ulières en fi veur de cerlaines calégories mionsieur Ninine ? 
le Français emboîtant le pas à certains tribunaux qui, par ere ne 
une surprenante interprétation de la loi, en avaient rétréci M. Jules Ninine. Volontierz. 
msidérablemt it Le champ d'application, voire commission, M. Louis Rollin, Cette disposition, mon cher collègue, : 
“us le prétexte de mettre fin à la spéculation en matière de pas un effei rétroactif mais un caractère interprétatif. C'e: 
ente d'inmeubles par appartements et, par voie de consé- tellement vrai que la jurisprudence, tout au moins pour parti 
[uence, à l'éviction d'anciens locataires par des propriétaires s'est prononcée dans le sens inême de cette disposition. 


M. Jules Ninine, Mon cher collègue, nous aurons l’occasi: 


IOUVEAUX, VOUS: bre certaines mesures qui ne tendent 
de revenir sur la question et je vous montrerai que cell 


en Inoins QU à 1'abrogallon pure et simple des dispositions 


nlerieures à x ; 4 - ke 
Assemblée sait que les articles 4@ et 20 — ce dernier surtout jurisprudence du tribunal. de la Seine et de cerlains autres 
le la 101 du 1% septembre 1943 prévoyaient en faveur de mn 8 ARTS PAROI COR SL VOLUME Que PABE DOI 
értaines catégories de Francais des JHesures CXxCe ptionne Iles hante As à # à 3 es ë ü 
lestinees issurer Jeur logement Je pourrais vous donner lecture des dispositions qui avaien 
ll s'agissait UX termes de 1 rticle 90. celi jui se trouve été prises. J'étais moi-méme interveou dans le débat et j'avais 
5%. er obtenu des assurances formelles de M. le garde des sceau: 


D'autre part, cette jurispru lence des ft 


des cours d’appel. 


le plus directement en cause et qui retiendra aussi plus par 
dierement notr attention : prennèrement, des agents 


ouvriers et emmp:oyés; deuxièmement, des Français ayant exercé 


\hbunaux n’est D923 


eur activité hors de France; troisiémement, des sinistrés réfu- M. Louis Rollin. D'accord, 
“lies, prisonniers où déportés; quatriémement enfin, des per- Lis , : , 
ines qui occupent rh locaus sr fait l'objet 2” uen. M. Frédéric-Dupont. Ü 6-1 exa | 
ietion d'habiter M. Gabriel Citerne. En réalité, : y à, à ce sujet, des dé 
Les personnes visées dans l’une de ces calégories pouvaient sions contradictoires. 
\ercer le 11 Iroil de re] ris SAIS « indition. Le droit ae reprise #4. jules Ninine. Nous allons % revenir dans un instant. 
ordé était par conséquent inconditionnel, Elait-ce sans motif Je veux, en ce qui concerne les Français d'outre-mer, ép 
t par pur hasard qu'on leur avait accordé ? Les tray iUX cer complètement le débat. I n'est pas admissible que 
réparatoires à la loi, les discussions qui se sont instituées à qui a été fait il y a deux ans puisse étre remis en question 
t égard au sein ae cetli Ass mblée ainsi d ailleurs qu au Dans cette Assemblée, on ve ut toujours ne légiférer que pou 
11-561 14 la Républiq it P U vent qu'il n’en est rien. ]a métropole | (Protestations SUT ertains bancs à gauche of 
Le nest pas par £$ prise, mais, au contraire, après de longs droite.) 
laborieux débats au sein de votre commission uis devant : s É 1 Cr 4 
Assemblée elle-même, que ces textes furent SA S, M. de Moro-Giafferri. Non! On ne peul laisser aire cela | 
Si j'ai bonne mémoire, pour permettre à chacun de ne s M. Jules Ninine. … surtout maintenant, à quelques mois (le 
'ONONnCe leur égard qu'après mûre réflexion, l’examen de élections, et ne rien faire pour les Français d'outre-mer. 
ST M. Louis Rollin. Non! Tous les intéressés sont sur pied d’ég 
‘al tré l'une etait ini porlan e ne furent abor lés qu’ n der- lit s c ’ 7 ë 
ier lieu, après celui d'autres dispositions pour lesquelles PCR : | 
iccord avait pu être réalisé presque immédiatement. M. Jules Ninine. On le cit toujours, mn lans les faite, c'e 
\u cours de la discussion au sein de l'Assemblée, les textes différent. 
leux articles 19 et 20 furent, à plusieurs reprises, ren M. Louis Rollin. Vous mañdés qu'< tasse ti sdtiélés: 
vés devant Ja commission pour nouvel examen. É e A FR EP” FR FER 
Après de longs débats, les très nombreuses catégories de M. Jules Ninine. On voudrait justifier Ja der actuelle V 
opriétaire iuxquelle s on désirait accorder le droit exCcep- rl LE entendu SV quelque part l'ordre social ». { 
; serait quelque chose comme l’ordre public. 


mnel de Tr prise Sans conditions furent ramenées à quatre. , SE ’ dE - TS p rai 
Leux dentre Vous qui ont suivi les débats de l'époque se Ce n est pas à cette Assemblée de juristes que } apprenural 


quel point la notion d’ordre public peut être mouvante. Mais 


souviendront sans doute qu’au moment même où ie Conseil : : - RATES cé un 
la République se montrait encore plus sévère et plus strict avant d aller plus loin et pour permettre, UNE 101s encore, k 
chacun de bien comprendre le problème posé et le sens de mi 


nous en limitant à deux les catégories bénéficiaires, il 
e s'est trouvé, au sein de cette Assemblée, pas plus d’ailleurs 
u'à la commission, personne pour contester le bien-fondé du 
iVilege prévu Een faveur des Français d'outre-mer. 


intervention, je voudrais expliquer la situation particulière d: 
Français que les nécessités personnelles ou professionnelle 
conduisent à travailler outre-mer. 


Quelle lition avait posée l'Assemblée à l'octroi de ce En effet, beaucoup ici l’ignorent sans doute, ou ne sont, 
rivilège aux catégories de Français susvisées ? Tout simple- fond, qu incompiètement renseignés à cet égard. Quand, aprt 
nent leur situation particulière, le fait qu'ils n'étaient pas cinq ans, dix ans et, parfois davantage, ces Français revienne 

dans Ja métropole — il s'agit parfois d'un fonctionnaire q! 


rés par détinition », pour employer la formule dont se Ê É À ETS 
x après vingt-cinq ans de service outre-mer, à terminé Sa €Cal 





rvait ici M. Île prési lent Grimaud. = « : “4 é + de ; : toit : vite 

Avait-on choisi à la légère ces quatre catégories ? Pas davan- rière — il arrive qu ils n'ont plus ni famille, ni toit, ni gile € 

ve, Pourtant, notre honorable collègue M. Louis Rollin vous France et que, quel que soil l'4 ndroit où ils décident da se rel. 

cposait labrogation pure et simple des dispositions bien reæ, ces coloniaux éprouvent les plus grandes difficultés à 
vi iles pi l'égard de ces Français d'outre-mer, loger, 
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"SR | 'e | dl Die (ur où OR ne 
iatferri. Tous les ranca Cp { Hit dé Ti n de la just { où i 
M. de Moro-Gia Ï | les raisons pour lesqui Ÿ agro à er Par « 
1: | itégories bénéficiaires di xcept el d 
M. Jules Ninine. 9 + JNDAIs personne le " ie n à ‘ | I pot ‘net roi ri it il { 
mille. hésitent, Ina2re la durée excepil inneile de i1eu CJouI ituation du L vement lai * * | 
ntrer en France, me sachant où aller, Sp ME TA Le oi | 
Pour certains de ceux-là, les dispositions de Ia lai d {er se uontrer particuliérement prud qu 
embre 1948 permettaient, dans une certaine mesure, qe remc- pour la paix sociale d’ouvri j i 
r à cette situation douloureuse, M us voici que le projet qui trop important de propriétail 
ous est proposé, & il était ad pt leur enieverait définit ] effet. les nséquences s’en f tt rapid n 
int tout espoil de se loger, meme en nsentant d'énormes | les décisions de justice qui consacreraier t | ir ’ ré] 
rifices. | t qui prononceraient € xpulsion eraient nombrei } 
lei encore, mesdames, messieurs, quelques détails s'imposent. | hésite pas à dire qu'en présence d'un trop grand bi 
j| importe, en effet, de rappeler non seulement les cond ons l'expulsions, les autorit préfectoral ralent blic dl 
dans lesquelles furent votés les articles 19 et 20 de la loi, mai refuser le concours de la for ubliq | | | | 
walement les paroles qui furent prononcées au cours de la ces décisions d'expulsion 
sance du 26 août 1% où Îa question fut, pou: la dernière fois « Ainsi nous assisterions à ce S] lacle } | | Etat qi 
ls utée. n'est pas capabl d faire Xt iter li ch ins le | Uue( 
intervenant dans le débat, le président de I. omission de la rendues par se magistrat confoi nement \ la loi, Voilà t 
tice avait insisté sur le droit exceptionnel de repr 1 qui dangers qui nous avons vu. !l en est d'autres 
avait été accordé aux bénéficiaires de l'article 20, en raison de | « Je voudrais attirer votre ättention sur l'un d'entre eux. J 
la situation exceptionnelle où ils se trouvaient. En ce qui con- | ne Sais pas si vous avez eu la curlositi de jet r un Cou} : il 
cerne le paragraphe 2, il avait textuellement déclaré : | sur les annonces de certains journaux qui sol itent ] clientè! 
IL y a ceux qui ont quitté la France pour aller au loin dans | pour l'achat d'appartements situés dans des immeubles qu | 
pavs d'outre-mer, à l'étranger, qui ont travaillé loin de 1 | divise. Les agences recherchent bénéficiair le l'art 
wtropole pour le renom, le rayonnement de notre pays. | 13 bis.» | 
Quand 1ls reviennent, eux non plus n'ont pas de logement, | C'est cet article 13 bis qui € evenu l’article 2 r lequ 
C'est pourquoi nous pouvons leur accorder un droit exception- | nous avons à nous pronon er 
nel, compte tenu la situation exceptionnelle dans liqueile | « Ceux-ci, en effet, ayant la } ibilité d'entrer da np 
ls se trouvent, » | tement, sont susceptibles de payer pour acquérir un local un 
En s'exprimant ainsi, M. le président-rapporteur ne faisait qui | prix supérieur à celui cons ntt par les acheteurs éventuels qui 
confirruêr les déclarations précédentes qu'il avait faites au { n'auraient pas la possibilité d'exercer le droit de repris 
de la première discussion de la loi. Ceci est grave, car, i de la division de Fimmeuh 
Non uioins formel avait été le garde des SCeGaUXx de l’ép ‘que, co! ropriété dans © P. 100 de cas veau Pl 1 
M. le président André Marie, Son successeur, M. Lecourt, devait pourront chasser les occupants, » 
jors de l’examen de la loi en deuxième lecture, adapter là même Et le président Grimaud terminait en ces terme 
attitude, J'y reviendrai dans un moment. « Soyons prudents, n’accordons le droit de repr 
Dans ces conditi )1iS, ON eSt douloureusement surpris de cons | ombre relativement restreint di propriétaires » 
tater que ce sur quoi tout le monde était alors d'accord puisse, Cela prouve que cette situation avait été prévu: 
simplement à la faveur de quelques propositions, émanant Îe Mais la loi du 1% septembre elle-même avait pre 
plus souvent de collègues qui restèrent naguère étrangers à la autre disposition 
discussion de Ja loi, être remis en question. Aux termes de l’article 60, le bénéficiaire de la reprise doit 


| Toal iNter- 


M. Jules Castellani. Voulez-vous me permettre 
fompre ? 


M. Jules Ninine., Volontiers, 


M. Jules Castellani, Je vous remercie, mon che collegue, ae 
me permettre de dire quelques mots dans ce débat, 

Le problème me parait être très simple. Je fais appel à ceux 
qui, au cours de Ja discussion de la loi sur les loyers, ont été 
conduits, à propos des articles 19 et 20, à étudier le problème 
particulier évoqué par M. Ninine. 

Ceux qui ont déposé des propositions de loi, entre autres 
M. Louis Rollin, ont eu, certes, le souci de réprimer les abus 
qui se sont commis à l’occasion des achats d'appartements. 
Nous pensons, nous aussi, que les abus doivent être réprimés, 
mais, à notre sens, il est de mauvaise méthode ct de mauvaise 
pratique, sous prétexte de réprimer des abus, de punir une 
catégorie de personnes sur la situation desquelles on s'était 
penché et qui disposaient, tout de même, comme vient de Je 
rappeler M. Ninive, de certains moyens leur permettant de se 
réinstaller dans la métropole. 

En effet, si les textes dont il s’agit sont adoptés, le résultat 
en sera le suivant: les coloniaux ne pourront évidemment pas 
louer d'appartement dans la métropole puisqu'ils n’y habitent 
pas, ils ne RAS pas non plus en acheter. En un tot, ils 
seront des déracinés éternels qui ne trouveront jamais à 
loger convenablement dans la métropole. 

Je demande done que l’on étudie les moyens propres À répri- 
mer ces abus, Nous sommes partisans de cette répression et 
nous voterions volontiers tout texte qui permettrait de sévir 
impitoyablement contre ceux qui, en achetant des appartements, 
ne songent qu'à se livrer à la spéculation. 

Mais il faut aussi penser à ceux qui ont acheté des apparte- 
ments pour des motifs autres que la spéculation. C'est la raison 
pour laquelle je remercie M. Ninine d’avoir d'emblée posé le 
problème aussi bien qu'il l'a fait, 


se 


M. Jules Ninine. Je reviendrai d'ailleurs dans un instant eur 
la question évoquée par M. Castellani, 

On nous dit , ve c'est pour mettre fin, désormais, aux évic- 
tions d'anciens locataires par des propriétaires nouveaux, que 
la nouvelle réglementation s'impose et qu'il faudra, en même 
temps, mettr: un frein à la spéculation à laquelle ont donné 
lieu les ventes d'immeubles par appartements. L'éviction des 
anciens locataires, Ja spéculation des marchands de biens, tout 
cela avait été, me semble-t-il prévu par M. Grimaud, pré“fdent 








sauf empêchement résultant de la force majeure, occuper 
l'appartement dans les trois mois à compter du départ d 
locataire et au moins pendant trois ans. Une amende civil 
de 5.000 à 1 million de francs est prévue pour inctionner 
les infractions à la loi, sans parler du droit ouvert aux lo 

{aires injustement évincés d'obtenir réparation du préJut fl 
matériel subi. 

Quant aux marchands de biens eux-mêmes, conformémi 
au droit commun, ils peuvent être poursuivi it ara 
tions civiles, soit pénalement. 

Sans doute des abus ont pu être commis. Sans doute au 
les évictions dont nous parlions tout à l'heure peuvent, dal 
certains cas, être douloureuses. Mais qui doit ôtre tent pou 
responsable de cette situation inextricable si ce n'est le G 
vernerment lui-même qui n'a pas su, depuis longtemps déj 
définir et appliquer une véritable politique de l'habitat 

D'autre part, trop de maisons. surtout trop d'hôtel | 
culiers sont, malgré la législati in en vigueur transiorimmés 
chaque Jour, en locaux i Usage di bureaux 
_ M. Eugene Claudius-Petit, #07 de la reconstructu 
l'urbanisme Non. 

M. Jules Ninine, J'en connais personnellement o1 
ministre. Je vous ai écrit à ce sujet 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \: 
lez vous ne permeltre de interrompre [ 


vous 


M. Jules Ninine. Je vous en prie, monsieur le : 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |: 


voudrais apporter à M. Ninine-et à l’Assemblée une précisi 
sur le fait qui vient d'être évoqué, 

Aucune autorisation de transformation d'un local d'habilt 
ion en local commercial n’est accordée, si des compensatior 
au moins égales ne sont données par le demandeur, Ce n'e 
que dans le cas où le propriétaire de certains logement 
s'engage à réaffecter à l'habitation d'autres locaux commet 
ciaux d’une surface au moins égale aux locaux à transforme 
que l'autorisation est accordée 

Je ne puis laisser dire que, tous Îles ur È 
forme des locaux à usage d'habitation locat ; 

ir c'est contraire à la vérité 

M. Jules Ninine, Je ne eu incer, Ti 
ministre, que je ne puis puycr de quel CXGTL DE 
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ef vous le désirez, en descendant de la tribune, jé "as citeral 
«it ({ ] A1, 

M. jean Cayeux. Voulez is me permettre de vous inter 
rormpre, monsieur Ninine ? 

M. Jules Nimine, Volontiers, 

M. Jean Cayeux. Je ne citerai pas ici de cas de ce genre, 
car ce nest pas le heu de le faire, monsieur le maistre. 
Je me borneral à vous lalre remarquer que Je SUIS intervenu 
à pusieurs rep'ises aupres de vos services et de vous-même, 
en sisnalant un très grand nombre de cas d'immeubles d'ha bi- 
tation d certains arrondissements de la rive gau he, qui ont 
été : pris par des ciétés commerciales industrielles et sont 
transformés actuellement en locaux commerciaux sans aucurie 


autorisation. 
M. Jules Minine. Nous citerons tous deux des exemples à M, | 
minis 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. jJ: 
vous demande de me donner les adresses; je vous ferai une 
répon pou hacun des cas que vous citerez. 
M. Jean Cayeux. Vous avez les à 
M. Joseph Denais. Pourquoi l'immeuble du #8, rue de Naples, 
| | , ekhR A 5. P. 7? 


est-il © upe par ues SCT\ 

M. Juies Minine, Je poursuis Ion exposé. 

lout le monde condamne, et nous les premiers, les pratiques 
auquelles donnent lien les reventes partielle s d'il mmeubl es, 
Tout le monde, bien sûr, déplore aussi ces évictions d'anciens 
locataires par de nouveaux propriélares. 

Mais, it faut le reconnaitre aussi, ceux qui dans jes circons- 
lances actuelles, invoquent le bénéfice de cet article 20, sont 
ceux qui ne peuvent faire autrement. Is n'utilisent cette 
facuilé que comm un recours supréme pour essayer de se 
loger, eux et leur "famille. 


dresses, monsieur le ministr: 


Mais pourquoi pénaliser aujourd'hui ceux qui devaient être 
les béncti res de la loi et qu) ne se sont ie ut- -êlre dé terminés 
que pal que cette loi existait ? C'est ce que montra tout 
à l'heure M. Citerne. 

En fin de compte, ce sont les bénéficiaires de Farticle 19 


artiele 20, qui, par la proposition qui nous esl 


vont se trouver pénalise s et sanetionnés. 
de }'ar- 


et surtout de 
aujourd hui présentée, 
On a prétendu, vous le savez, que les ibénéticiaires 
tic'e 20 étaient des privilégiés de la fortune. 
Il suffit de voir à quelle catégorie on s'adresse pour recon- 
naître qu'il ne peut en être ainsi, il s'agit de petits fonction 


naires, de retraités, de sinistrés el gens de ce genre 
D'autre part, il n'est pas facile de récupérer un appartement, 


méme lorsqu'on bénéficie du droit de reprise. 

On parle du scandale des expulsions prononcées au titre de 
l'article 20 de la loi du #* septembre 1948, A cet égard, il 
serait peut-être édifiant de connaire, année par année, et 
peur chacune des catégories considérées, le nombre d'expul 
sions réellement intervenues, Je crois, pour ma part, 
tout ce qui a pu être dit à ce sujet, qu'on se trouverait en 
présence d'un nombre infime de cas. 

Nous sommes done étonnés que, pour sanctionner les abus 
que nous condamrons encore une fois nous-mêmes et que, 
par conséquent, nous ne cherchons nullement à défendre, on 
n'ait trouvé d' re re moyen que celui qui consiste à frapper 
ceux en faveur desquels la loi prévoy: it un droit exceptionnel, 

L 


I. ilgré 


n le leur situation particu iere. 
La proposition de résolution de notre collègue M. Citerne 
envisageait de déterminer, par une loi spéciale, les conditions 


dan esqu iles pourraient se constituer et agir les sociétés, de 
plus en plus nombreuses, qui ont pour objet avoué l'achat et la 
revente des locaux d'habitation. 

C'est de ce côté-là, crovons-nous, que s'effectuent les spécu- 
lations hontenses, que se réalisent les profits immoraux mais 
fructueux qu'ont dénoncés tous nos collègues, 

Mais le texte qui nous est proposé n'entre pas dans le détail 
et ne prévoit absolument rien pour prévenir la vente et la 
des immeubles. I se contente de sanctionner et de 
punir — durement sans doute, mais exclusivement de punir 

les acquéreurs d'apparte ments. Ainsi, ce sont ces catégories 
de bi nf iaires, et tout particulièrement ces Français d'outre- 
mer, eux-mêmes le plus souvent victimes des personnages qui 
n livrent à ce honteux trafic, qui vont se trouver punis. 

De nombreux moyens élaient possibles pour arrêter la spé- 

lation immorale, On s'est arrêté au plus simple et au plus 


Peut-être, par une analogie qui serait regrettable, a-t-on assi- 
milé le Francais d'outre-mer à un spéculateur. C'est Us. Joseph 


rois, qui, dans sa proposition, parle des « privilé- 


giés de la fortune », 





Ce serait faire injure à tous ces braves gens que je { 
et qui, après avoir con<acré les plus belles années de 
existence au service de la France d'outre-mer, revien 
— et c'est Le cas pour la plupart des fonctionnaires 
fortune faite. 

Ecoutez à ce sujet un de mes correspondants 

« Mon inquiétude, m'éerit-il, est extrème. Je ne suis pas 
spéculateur, mais un fonctionnaire qui, ayant servi son 
à l'étranger pendant trente-trois ans, à employé, dès son ret 
à Paris, toutes ses économies pour acheter un petit appa 
ment en 1945 — part de copropriétaire d'abord, puis pro; 
taire en 1948 — occupe cet appartement depuis le 1 jà 
1949, après avoir élé contraint d'habi‘er l'hôtel et en m: 
jusqu’à ce qu'il puisse le récupérer et qui risque, si cette | à 
est votée, d'être expulsé par son ancien locataire, qui au 
ainsi deux logements alors que le propriétaire serait jeté 4 
la rue avec sa famille, J'espère que le Parlement ne san°t 
nera pas une pareille iniquité, » 

lettres qui m'arrivent depuis trois mois exprir 
la mème émotion, traduisent la même inquiétude, 

Dans une autre, on écrit ceci: 

Voilà, exposée aussi succinctement que possible, la situation 
d'un retraité de soixante-cinq ans qui, ayant servi penu 
trente-cinq ans outre-mer et acquis un appartement pour y 
vivre avec sa famille — j'ai trois enfants et trois petits-en! 
et un quatrième wa naître en janvier — va être expulsé perd 
que sen locataire riche et astucieux jouira de deux logement 

ne conc lusion est-€ lle nécessaire ? 

Et mon correspondant, qui n'a pas perdu confiance 
sagesse des membres de cette Assemblée, d'ajouter: 

« Le Parlement saura établir une discrimination équitable 
entre les spéculateurs et les retraités d'outre-mer qui n 
acquis un appartement que pour se lager, » 

M'exprimant ici en toute indépendance et en toute franc 
je dis que la solution à laquelle nous eussions consenti vol: 
tiers était celle préconisée, dans la proposition n° 8297, | 
Mme Francine Lefebvre et ses collègnes du mouvement r: 
blicain populaire 


Ï ne 1] 
ouuies 165 


M. Jean Cayeux. Nous y sommes très sensibles 

M. Jules Ninine, Apiès avoir dénoncé comme les autres 
tratic intolérable de ventes d'immeubles par appartement: et 
reconnu la nécessité de mettre fin sans plus tarder à de te! 
opérations que ia loi du 1% septembre 148 laisse possibles, ils 
ajoutaient : 

« I ne doit cependant être porté atteinte ni au principe 
droit de de er qui peut permettre le relogement de eertair 
catégories de citoyens particuliérement intéressantes, ni më 
à la vente des immeubles urbains par appartements qui co 
titue une ferme moderne de propriété familiale- digne à ! 
des égards d’être encouragée. » 

Et nos amis continuaient: 

« Cependant, ces ventes par appartements ne sont tolérabl 
pour les raisons indiquées ci-dessus, que quand les locau) 
sont hhbres ou, fout au moins, quand ils ne sont soumi: 
aucun droit de reprise, immédiat ou proche. » 

Aussi proposaient-ils d'ajouter à l’article 20 in fine de la 
du 1% septembre, un paragraphe ainsi conçu: 

Le droit de reprise prévu au présent article ne peut étro 
exercé par l'acquéreur d'un local à usage d'habitation ou pro- 
fessionne!l faisant partie d'un immeuble vendu par appai 
ments postérieurement au {*% janvier 1948, » 

La date choisie était arbitraire, Elle aurait pu être celle de ! 
loi ou, avec plus de raison encore, soit une date correspondant 
au moment où la spéculation dénoncée a commencé à se mani 
fester de façon toute particulière, soit la date de Ja loi qu: 
nous discutons actuellement. 

C'est un principe de notre droit que les lois n'ont poin 
d'effet rétroactif et qu’eiles ne disposent que pour l'avenir, 

Or, on vous invite tont simplement à le violer. 

Bien sûr, tout est peus au législateur, au Parlement 50 
vérain. I y à cependant des règles qui doivent rester intan- 
gibles. 

Ainsi, mesdames, messieurs, 
prononçcant en 198 comme vous l'avez fait, 
toute connaissance. de cause. 

Ni le Parlement, ni le Gouvernement n'ont voulu faire un 
expérience mais, bien au contraire, s'orienter dans une voi 
differente et revenir progressivement aux principes qui consti- 
tuèrent le fondement de notre droit. 

J'ai rappelé il y a un moment quel était l’état d'esprit 4 
M. le président Grimaud, Je dois vous dire maintenant quel fu 
celui du garde des sceaux de l’époque, M. Lecourt: Ecoutez-l 

« Je vous demande de nous permettre, disait-il, de mettre en 
rodage ce droit de reprise que nous avons déjà admis dans deux 
articles précédemment adoptés, ce droit de reprise, sans cendi- 
tion, introduit pour la première fois, depuis longtemps, dar 


je crois l'avoir établi, en vous 
vous avez agi el 
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Lo s, En nou bort 1! \insi À Î LT TRE _ 
un dan EE de ne fair = ardt ad C4 > 
t e repris( | M. 
ere 
Ensuite, continuait il, dans quelqu: temps lorsau l'or n | lag à 
tumé à ce droit de reprise, ainsi amorcé, l’Assemblée at à 
te possibilité d'inclure dans la loi cerlains cas nouveaux dar | / 
mesure où le permettront ie développement de la reconstruc- | Ni \ 
n et la situation sociale du pays. » | au 
Ainsi donc, loin d'envisager de réduire le rombre des | | Ê 
on se proposait de l'etendre, on attendait pour le fair | L { 
ie le peuple se fût accoutumé à l'exercice de ce droit | ", l” 
Or, que vous propose-t-on aujourd'hui, sinon de renier | ; 
engagements pris, de revenir en arrière, d'annuler {Ii A1 | 
; été fait si légitimement, Cela ne se peut pas h | D 
D'autre part, avez-vous pensé an fait que certains retraités | «: \ 
| certains Français d'outre-mer, ne se sont rendus acquéreurs | : As 
in appartement ou n'ont pensé mème acheter un apparte- | ; Pre | 6 
ment en se saignant bien souvent aux quatre veines, que par e | née sau 
jue la loi les autorisait à le faire ? tte 0... r'4 Hiver ine 
ivec le texte qui nous est proposé, quelle sera leur situa | a “is | que ( | 
in Ÿ | st pas ilerprett { l Î l k ti 
1 Demeureront-ils soumis à cette espèce de pénalisation incluse | troduire dans cette dis ion triceti 
dans cette loi, ou bien seront-ils auterisés à obtenir la rescision | ment ne tigur pe ju Û 
de la vente ? Tel est le problème qui se pose. Sa D nent. écarte 
Quoi qu'il en soit, pour moi, à moins de deux années de Si ce jugem 
distance, l’Assemblée ne peut revenir sur ce qu'elle avait si tout lieu de penser qu'il ser 
sénéreusement accordé en 1918. COREUIL qu À (res 
Le faire, ce serait, me semble-t-il, se déjuger, et cela d'autant TE EEE sg srnges - ‘ ; 
pius que, quoi qu'on ait pu dire, le nombre di ces évictions Le D -AN S UCFT( CUXx | 
demeure limité. leur appartement avant del ‘ Ur rer 
2 J'ai tenté de montrer qu'en voulant atteindre les néculateurs va LEP ru s Lait ; . | É 
les dispositions qui vous sont proposées allaient fi ipper di que des. DREGFRE, GSM 
personnes qui furent souvent, elles-mêmes, des victimes des rable que les bénéficiaires 
marchands de biens. mec Er 252 alu I 
n Mais j'ai le droit, et aussi le devoir, de me demander si l'es- Cet arti Q 1 
Î prit dont procède le texte qui vous est proposé n'a pas été, À Vi 1e Talsonnement véritab | 
son tour, trop influencé, ne procède pas trop directement de C'est pou x affirm 1 1 j'4 
l'attitude observée à l'égard de cet article 20, par un certain neltre 1 | r'In : { ! bu 
nombre de tribunaux qui, systématiquement, ont refusé de fl lisposit | ( ticle © M. 
appliquer, ainsi que nous l'avions ici formellement prévu. des le 22 mar ur | ea \ ru 
Certains ont pu approuver cette altitude, Nous ne les avons proposition de loi n° 6843 ia t di 
e pas suivis car que peut-il rester d'autorité au législateur quand L'attention du Gou nent ( 
sa volonté, si nettement exprimée, se trouve, plus tard, battu TEP r | La pi Ù 
F en brèche et absolument méconnue ? la situation toute s] les } is € 
C'est 1810 novembre 1948 qu'était rendu par le tribunal de lions où leur activité hors de la n 
Ja Seine un jugement déboutant un administrateur des colonies lièrement dans les territoires d'outre-m 
rentré en France en 1945 et ayant acquis, en 1946, un apparte- Mais bien qu ie proposition ait été er 
ment sur lequel il entendait exercer, conformément à l'ar- ion de Ja justice pour ex aur f pd ss 
) ticle 20, son droit de reprise. jJOZ, qui anals les propo 
« Attendu, dit ce jugement, que le législateur a voulu que Ja térieures, n'en fait Ù en | 
date d'acquisition d’un immeuble fût antérieure au fall qu'il à \insi, 1l est ne { | 
| voulu, dit le demandeur, prendre en considération pour faire blée, on s'intéresse Sas ie 
* échec aux dispositions générales sur le droit au maintien dans la situalion des Francais de la pc 
les lieux... » 
, Le point de vue adopté par le tribunal de Ja Seine, tout à RE 
+ moins dans le ressort considéré, fait jurispruder p iisque de M, Juiés Minine. |: fl li | 
nombreux jugements ont été rendus dans le mème sen: lépit des déclarations si souvent étées ll 
ee Pour les tribunaux en question, l'exercice du droit de reprise laissent complétement indifférents la plupart de : 
ls doit être antérieur à l'événement qui le motive. M. de Moro-Giafferri. M nettez-vo 
r C'est celte même attitude, cette même position que nous ion cher collègue ? | 
; propose d'adopter la commission de la justice, Mais si les tri- 
L bunaux, qui, dit-on, n'ont éié appelés ‘à se prononcer en ce ee Minime. Je vous en ] 
& sens qu à la suite d'instructions confidentielles adressées aux M. de Morc-Giafferri. Nous ne pou 
a] procureurs feéneraux par le ministère de la justice, ont cette en l'occurrence que Ceux it hp rtac t | 
ni raison suffisante pour le faire, nous n'avons, quant à nous Rollin, quant \ l'abrogatio "de? grtiel tr re 
que aucune raison de les suivre. Au contraire. | qu'à # a, dahs.leur ecprit, deux catégories de Fi be 
; Intervenant moi-même dans le débat, j'avais demandé à est une impiété NT Ne 
in l'Assemblée de bien vouloir préciser le sens et la portée des Nous n'avoi faut 
Fe Nes ds ph s ‘ 14 Li 103 VU pas 11] ia l ) 
dispositions de cet article 20 à l'égard des Français d’outre- parlez de privilèges, laissez-mo { ! 
mer. Voici les déclarations qui m'avaient été faites à ce sujet Elle est très simple. 
par le président rapporteur de la commission, déclarations Nous estir N ne L 
confirmées par M. le garde des sceaux. Je disais: “A MS A US de D MANS nn ed 
.« Le cas des Français qui sont restés à l'étranger pendant un parte er 3 pas" ur À D no onu ep sec 
US cinq ans est netteme y | PE d'Adioeis à in appartement ne doit pas bénéficier du privilège qu 
1 ing ar t nettement prévu. Il me semble qu'il s'agissait de l'argent. De deux persont nt “4 
en Français qui possédaient un immeuble avant our départ de la vant acheter un : personnes, june ayant de l'argént et pou 
métropole. Quelle sera, et c’est la question que je pose, la ne : en se: 2e done et l'autre n'en avant pas et ne 
ne situation du Français qui, après avoir résidé pendant cinq ’ans Len n À gai ce np èér, nous ne voulons pas que la inde 
oit dans les territoires d'outre-mer, revient s'installer en France ; mater ee «ère 
et et achète un immeuble ? Pourra-t-il exercer le droit de reprise Voilà, notre pensée dans foute sa simplicité. Je vous jure 
prévu à l’article 13 bis, paragraphe 4, ou sera-t-il soumis au qu'il v'y entre aucune considération de couleur où de confes- 
AO sopemne ? , ê al sion. (Sourires. j 
{ . . 
tut « C’est un point qu'il est nécessaire de préciser. M. Jules Ninine. Mon cher collègue, je crove 
L Le président rapporteur de la commission répondait: répondu à votre objection. met -s Han ps 
ch « L'article 13 bis ne fait à aucune des personnes pour les- J'ai dit à le Francais d’ , 
€ uelles il est établi l'obligation d'avoir acquis à une certaine , que 1€ rancais d ouire mer n esli pas un spéculateur 
1] 3 n U Go Ir acqUIS à UC CETLINEC Ce n’est pas toujo n nrivilévié ! er es “ 
: ate, a L ijours un privilègié de la fortune. C'est bier 
A t- souvent, au contraire, un homme qui à travaill on 
cs nomme qui à travaillé durement 
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— = nes ee -_ 
i | est obligé di entir ans le 12 ement, le binet Lefèvre-La 
r il i li 1 FL l em] pa ii nent { ] 
+ V° L 4 4 14 r 
. = 1 nou 1C Si $- ! : 
1 t prt | { { 10 ‘ itôt que “x REA : 
1 ] | t obiige 1 Au 191 { El \é | est le Cr mr h 
20 h rtain M, Lefel 9, bou ird Haussr 
\ | SU,UHNK) IFarmics ( I nits de deux { 
L] : R 
| ) l lation s'étend. Elle frappe les familles t 
I (2 q ( pe { Ï d proportions inqu 
Elle tend, de plus en plus, à priver de la sécurité « 
? 5 du foyer tout simplement, les plus pauvres qui 
M. Pierre Dominjon. 1! Ü prix de dures privations, ne peuve _paver le ] 
M. Jules Ninine. Et ces Fra d'outre-mer si blig à appartement de 250.000 fran 
fourches UM ne qu { ne tp ulement des immeubles de luxe 
ainsi vendus, Les exemples donnés il v a un instant 
b tent, Dans mon arrondissement, rue Rambuteau, un in \ 
iu nom des Français rési- ibritant de modestes ménages de travailleurs est en x 
| ADD à cett ibune au momie même rue Vieille-dn-Temple, 
x \ du port de M. Minjoz su 3 \u 191, avenue Daumesnil, où l'on demande 180.000 fra 
] { ; COLiërUES, pour un logement, une famille de quatre enfants risque d’él 
a: AT Ve ÿ victime de cette spéculation. Il y a sept personnes dans 
la loi du dé bre 1948 en faveur de cel logement, La maman me disait hier qu'elle ne dormait 
de Erancais 4 particulièrement de ceux qui Ja nuit à ] idée de se trouver dehors avec sa petite fgmi 
| af dei dl nr était parfaitement justifié En effet, comment pourrait-elle acheter ce logement elle-même 
re hdd - Eat sonrdé en ténte encnélbnes.de CAN : Dans 1e méme immeuble, deux personnes économiquemi 
qu mbre de bénéficiaires de ces mesures était moins corner < 2. mendcées. La même mère de famille me dis. 
m} que le déclarent nos collègues dans leurs proposi- D'or 1 4 : une de ces vieilles pleure constamment 
rs onorable M. Denais qui dénonce les abus aux- De 6 de Se trouver à la rue. Où trouvera-t-elle, en effet 
quels à d 6 lieu dans son application la loi du 1% septem- ral mean den à l'achat de son modeste Togemeni 
Dre 104 que les évictions de locataires anciens n'avaient lieu J'ai reçu ce matin même une pétition de trente-six locataires 
qu'à la suite d'une procédure fort longue au point qu'il ne de l'immeuble sis 92 bis, rue de Picpus. L'un d'eux, malade, 
serait peut-être pas difficile d'établir assez rapidement la liste lait en buite aux poursuites actives d'un propriétaire d 
les 1 res ainsi expulsés; que loin d’abroger l’article 20 logé. « Je viens, est-il noté dans la pétition, d'être prématurés 
ie la loi du t* septembre, comme le propose M. Louis Rollin, ment conduit au tombeau », Un autre locataire, ancien combats 
ui trouve insuffisante la jurisprudence établie par les tri- ant, chevalier de la Légion d'honneur pour faits de guerre, 
bunaux, il conviendrait, ainsi que le suggère M. Mailbrant, de « vient d'être condamné à déguerpir au profit d’un pseudos 
en pl dans un texte nouveau, conformément aux décla- colonial qui a acheté son appartement », 


« LS 1 A À 
sident-rapporleur, ACL ia ! ice es dispositions 


rations de M. le garde des sceaux de l’époque et de M. le pré- 
t 1 Ti rt 


Prenant la parole à l’occasion le la ratification des accorde 
franco-vietnamiens, le ministre de la France d'outre-mer, dans 
ine réunion mmune des deux commissions des affaires étran- 
peres el des territoires d' rutre-mer, déclarait que le législateur 
devait s'attacher à travailler pour l'éternité. Sans en demander 
autant, pour notre part, sachons montrer que nous n’agissons 
seulement au gré des circonstances passagères et que 


pas k 
est bien faite pour affronter l'épreuve 


l'œuvre qui Ciapore 
lu temps 

Je termine en déclarant dès maintenant que, pour essayer 
l'atténuer la rigueur de cette proposition de loi à l'égard des 
Français d'outre-mer, je soutiendrai toute une série d’amen- 
dements et déposerai pour chacun d'eux une demande de 
scrutin gpublie Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauc} 6.) 


M. Jjuies Casteltlani, Très hien! 


M. le président. La parole est à Mme Ginollin, (Applaudisse- 
ts à l'extrême gauche 


#14 71 


Mme Denise Ginoïllin. Mesdames, messieurs, notre collègue, 
M. Citerne, a souligné le caractère des propositions auxquelles a 
trait le repport de M. Minjoz. A l'appui de ses déclarations, je 
veux souligner, une fois de plus, au nom du groupe commu- 
niste, le caractère spéculatif de certaines tractations, 

De véritah!c officines se constituent pour les ventes-d’immeu- 
bles par appartements, Elles réalisent des profits en misant 
ur Je désir bien légitime des gens d’avoir un toit et, pen- 
sent-ils, la sécurité du lendemain, 


Comment opère-t-on ? Dès qu'un immeuble est en vente, un 
cabinet d'affaires prend une option sur l'immeuble, auprès du 
propriétaire, moyennant un acompte. Cela est d'autant plus 
facile que Ja vente des immeubles en cause est difficilement 
réalisab'e, par suite des prix élevés. L'état vétuste de cer- 
tains immeubles vendus en bloc est également un obstacle à 
cette vente, l'acquéreur éventuel étant rendu méfiant quant à 
la rentabilité de l'achat, 

Le cabinet se charge donc de la vente par appartements, il 
ix> lui-méme le prix de chacun d'eux. Lorsque la vente est 
terminée, il se rend acquéreur de l'immeuble. Le bénéfice réa- 
disé est appréciable, 





Dans le 12° arrondissement, le Crédit immobilier, déjà cit 
va jusqu’à offrir des prêts d'argent à 7 p. 100 aux locataires 
occupant l'appartement en vente. Par conséqnent, il eumule les 
profits à cette occasion, 


En admeltant que quelques familles de travaille trouvent 
à emprunter l'argent nécessaire à l'achat, comment acquitie- 
raient-elles leur dette, à laquelle s'ajouteront les impôts fon. 
ciers, les réparations, l’entretien de l'immeuble, l'intérêt de la 
dette contractée ? Il est clair qu’une famille de travailleurs ne 
Jeut faire face à toutes ces dépenses, 

La crise du logement n’est pas atténuée par la loi qui nous 
est soumise, puisque, selon l'expression populaire, elle aboutit 
à déshabiller Pierre pour habiller Paul. 


La spéculation grandit. Je vais donner des exemples qui 
montrent que, si nous n’y portons pas remède, cette spécula- 
tion augmentera encore, Voici un tableau édifiant, ajoutant aux 
exemples déjà donnés: 

Dans le 12° arrondissement, 18, rue de la Véga, 90 locataires 
sont menacés. Voici encore d’autres immeubles où Ja situation 
est la même: 107 bis, boulevard Soult, 2, boulevard de Picpus, 
9, rue Fabre-d’Eglantine, 8, rue Crozatier, 22, rue de Chaligny, 
290, rue de Charenton, rue Louis-Braille, avenue Dorian, place 
de la Nation, 1, rue Michel-Chasle, 16, rue Lacuée, Tous ces 
immeubles possèdent cinq ou six étages. 

Mème situation, dans le 11° arrondissement, du 92 au 96, ruo 
Fontaine-au-Roi, avee 120 locataires et 46, rue de Charonne, 
ainsi que pour plusieurs immeubles de la rue de Montreuil, 
avec 200 locataires, 

On fait les mêmes constatations dans la banlieue parisienne. 

Dans la seule petite localité de Maisons-Alfort, 20, rue Par- 
mentier et 79, avenue Jean-Jaurès, 60 locataires sont menacés, 


En fait, plusieurs milliers de locataires, uniquement dans 
l’agglomération parisienne, sont sous menace d'expulsion, par 
suite de la vente de l’appartement dans lequel ils vivent. 


Le projet qui nous est soumis ne met eu à l’abri des expnl- 
sions les milliers de locataires menacés. 11 ne met pas un terme 
définitif aux spéculations. 


Le problème du logement, on l’a déjà dit, est un des plus 
graves dans la période actuelle. Les expulsions continuent. De 
l’avis de M. le préfet de police, il y eut 260 expulsions au mois 
de mai dans la région parisienne; il y en à maintenant plus 


| de 500 chaque mois, 
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PR ‘est prévu pour reloger les expulsés ja n InaA 9 l'A Ù 
Rien nes pre pou] CIUSCT 1 pra Ù Î 
” iques exemple: Si mes CoueLurs pa is sont £& { | | 
ne co itesteront pas qu iis connaissent di nu ) l Ù 
à 1 
\ 
à p r ! t 1 . 
\u 431 du bouleva 1 Pasp | pl Ï Û ! 
‘ { } 
! novémb 1944 de M. de Menthon, u fan et dan 
à être expu ste pour i1SS€ la b spoil ) 11) | À 
; 1 r " tan ’ ln 1 tr 
leumment ce logement, Ot cette famille a ét SINISLr( | t 
Houilles -en 1942: elle a loué alors un logement à Paris: Ja le 7 
\ de nouveau sans logis, car rien n'est pr p - 
jremernt. nl TH 


M. Jean Cayeux. En 1945, vos amis participaie ait Ci problém : : 
‘ent du général de Gaull En fait | , | 
Mme Denise Ginoflip. En verlu de l'arlicke 19 de : - On n \ 
! reptise par le propriétaire — la famille Burato | Stains si pas 
Vervier, ndu. 1 


comprenant quatre personnes, est expulsée., Mme veuvi 
» Lesdiguicres, est jetée à la rue parce que n'avant 
terme, par suite du chôinage de fants 

vu pour elle, M. Olivier, à Champigny, père d'un enfant, se Sol of ei el on Matra , - 

t expuiksé comime « occupant sans titre » pan n conti SE D dc | rm , 

( » sardien est résilié. Il est momentanément logé da u ” 

que où il pleut et il a dû se séparer de sa petite fille . RARES \ & 

que le bébé n'aurait pu vivre dans ce taudis. Dans k M. et Mme Lefebvre 

x-huitième arrondissement, un sinistré vit avec se nfant UeTVa £ 1: +, 1 * 


pu payer M Nora: | recu cons L 1949, ] 


cp ( 


ses beaux-parents, soit sept personnes, deux ménages, da tir 
_ ix pièces et une cuisine. Dans l'arrondissement que j'habiti 
| ss a expulsé, au printemps dernier, comme occupant sai Dans | CCI le pal e of 
ce tre, une famille comptant cinq enfants. Les enfants ont €t : un ni évier, | 
Fe emis aux services de l'assistance publique, boulevard Denfert ie paix de 1 
re3 chéreau; les parents avaient été placés dans un centre Rue de Picou vu D b d | 
de, d'hébergement. Dans cet arrondissement, 10, rue de Jouy, on l'en UX 1 nt d | 
Ù expulsé huit personnes jeudi dernier, parmi lesquelles &ix \ | b] À 
TU« fants. Cette famille est maintenant da un centre Luquet, situ 
at e Nationale. 4 tete 4 1097 de | rss F 
re . “ d _ Ne 2 : « L 1 î t d { 1 | | à 
qu Je pourrais citer d’autres exemples le n en ieral rien, Ca ivio 1h | t l'a 
PE] ë : d : à ù l 
e crois qu aucun député parisien ne pent er de tels fa 1? ] 
6, t que chacun ne peut que s'indigner justement 1 infirine, 0 
pu:sions, propri 4 iu Ï 
eg l'huissier po 
M. de Moro-Giafferri. C'e-t vrai! Le nrovriétaire se 1 rt “ 
4 “ ï 5 | St D possih e dlaiss ra {1 1 ru 
, Mme Denise Ginollin. Non seulement on exp mais 17e ahoutirait. en f4 _ 
d m arrache des enfants à leur mère. Voici le cas de Mme Del au’anparait ain | ( 
ne lang, rue des Jeûneurs: mère de trois enfants, elle a ét nement 
lc { 14 1 TRE i 
+ xpulsée elle aussi e‘* ses enfants sont à l'Assistanct publique, 
Le journal Femmes françaises citait, il v a queiques jou bénisse: À n91a f 
le cas de Mme et M, Truchon, 95, rue de Clignancourt, parents el “ ( | 
10 e ‘ 1 29 x i 1 1 11 
i5 de cinq enfants. Je veux lire à l’Assemblée ce pas expuls( La | 
t artiole ni dé: mn : { à : 
, et article qui dénonce, à mon avis, la honte du régime le Noël, Ran nn 


« Le 10 janvier, huit inspecteurs accompagnés de vingt conduits à | 
policiers ont envahi brutalement le à cet man. coment. 


" } 
= Mme Truchon, 95, rue de Clignancourt.. Deux inepreteurs la F né 
X maintenaient chacun par un bras, tandis que les autres, deux ‘bond. An La M | 

par deux, empoignaient les trois fillettes hurlantes et Je ans le treirién «à . ct 
s jetaient dans le car d police pour les emmener à Assistance ! it 1 r tout ritui | Î | | 
» » Î put U it ] | 11 Î Î 

LU a] 
nl puñlique, » La jeune femme est ga \ e. 1 
S; : : à : | lil )uUTrs pui ] 
ê M. Henri Bourbon. Le voilà votre régiin \ . ; 
. \ pri nl uarait ! | voter l 
à . . "ii { | = ri ln 4 { 

$ Mme Denise Ginollin, « Depuis celle date, les parents n'ont : 

plus eu de nouvelles de Georgette, dix ans, d'Am huit I] ya mine ressoi qu 

ement », Le 1: scandal np de S () levrait 


; ans et d'Andrée, qualre ans moins trois moi 
« Le voisinage entier a rempli des listes de pétition deman- viré ir ce! ( es qui & 
4 dant que les enfants soient rendus à leurs parents, Un bri- ntants de la famille et « iéfenseurs, Il 4 i : 

I Ü noi DA V= Is { le fami | nif teq 


3 gadier des gardiens de la paix, un adjudant-chef de genda 
merie ont attesté l'honorabilité de la famulle. La directrice de et celles de ivaill | t est d 
défend. Comir [4 i ies 


l'école a témoigné que les fillettes étaient bien tenues et sui- 


« vaient régulièrement la classe. Il est vrai que M. Truchon est lazniues Qes iTAValneurs, C1 ( i Q 
. très mal logé, Sa petite boutique de brocanteur, l'arrière-bou- Ceux q sont responsables tte | | SAN 
tique font à elles deux 28 mètres carrés. Les enfants cou- leur con ice rtes rant 111 Î 
; chaient dans l'arrière-boutique qui mesure 3 m. 80 de long « [s:ne t pas Inter il 
sur 2 mètres, Au centre Lug le S 10) t 2 r 
« Mais où sont les vrais responsables et état de choses? 5 familles. ( ie 1e1 par i ) 
Est-ce le père qui, depuis des années, harcèle de demandes lamilie à li In qui à ! 
auxquelles il n’est jamais donné aucune réponse l'office des stariua 
H. B. M. ? » Une d mande d'interpellat 1 d’ailleurs ét£ dép pa " 
Par conséquent, il est incontestable qu le nombre des % d ri \ : 11 1 l | 
= 1 1 


expulsions augmente, Et le texte que l'on nous propose risque 

de l'accroître encore. vermett le dire i 7 entre 
On ne semble nullemeé nt disposé à fair à cesser rani lement im fon! IniTri \OATT | L or nmes ] 17 ] 

le scandale des expulsions, effet, la discussion d'urgence grasses. Les biberons sont do: à heures {jx l \ INataNn 

de la proposition que j'ai eu l'honneur de déposer devant b | 
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place, O blice je mMan- Si, sui ; différents point certaines soluti is Son! j 
! tiré ] tré n'est d | rs p honn quo ès par 1à proposinon qe 1 Qui re u eur pres n 
n . r ent , tageux pui lue, p ( Y M. A“ 10Z, Yap} rte ux de la cornni SAOB ae Ja justice et de |: 
e \T ré tué 47 n°4 él. ] ir huit {(XN) fra Jation. par nuire, d'une part, Ct texte laisse tout un en<en 
" 100 du : dé un de problèmes sans $s Hution el, d'autre par! ertaine 
lHisposit ons vont né à Li enconirt | | essité il 
Î | fa liale i p.oquee p que favorise] Ja cop priélé, 
hébers s P i protes itre | fi : x ce . "- 
; N'avant eu d'autre but, dans cette discussion gén 
) € Qui IEUF Etat Pre + d'indiquer la solution que je crois être celle de l'avenir 
Ÿ que] fait d get jui nt ex Isés et q L'on favoriser la copropriété, le passage du régime du propriéta 
i ire 1e Dé { ! iniqu à celui des propriétaires, tout en réprimant les | 
: la y si le, peu t loger 1.200 fa- je veux attirel l'attenti on du Gouvernement sur une jinsuff 
t 4 le ent1cc I! faut do tout faire pour ince de la proposit':on présentée par M. Min} )Z, à Savoir 
qu nbre des { n’augmel pas, en attendant droit de copropriété ne s'y trouve pas réglementé. 
| l 1CTr Lt dé] ratiqu )! l ) nl \ ja CONSKUC-… Il serait sage, à mon avis, que la commission repnit 
nn de geinents néce r'4 wrage sur le chantier, 
| 1 \q nous est coumise tend À rég'ementer un La vente des immeubles par app 1tement n'est pas la & 
Î Nou | iou rmettr in terme aux abus, Nous vou- question qui Se pose. Tout Je système juridique de Ja COPI 
lue ceux qui ont un toit puissent le gard priélé doit être examiné, Ce serait faire une œuvre fragmentai: 
LE sie PE et probablement mauvaise, que de n'examiner qu'un des asp 
{ 1 son pouI Ja [ui | jal Il honn: ir d (# posel sur ie du problème 
, ( l'Assemblée, au nom du groupe communiste, un Pr ex 
n H et demandant l'interdiction de la vente d'immeubles Me réservant A à ji urs d intervenir su] les différents artic; 
Y app nent! Et nous déposons, sur ce contre-projet, une en Cas de nécessité, j'estime que la COMMISSION de Ja JUS 
emande ( rut ublic. (Annlaudissement 1 l'extrôme ferait bien, ea tenant compte de mes observations si ell 
be . juge uti.e, d'examiner plus attentivement le problème qui 
trouve posé devant elle et dont les répercussions peuvent € 
M. le president, |: j: L M. Palews] Sd considérables sur l’évolution de la propriété immobihère di 


notre pays. (Applaudissements sur quelques bancs à droite 





M. Jean-Paul Palewski. M hers collègues, je désire, à loc < ; Ÿ 
ion de cette discussion générale, placer le problème qui nous M. le président. [2 parole est à M. Rollin. 
st sourmi ÿyr ce que je crois être son véritable terrain, M. Louis Rollin. Mes chers collègues, j'ai déposé un eontû 
La question essentielle qui se pose à nous est Ja suivante: le projet qui reprend la proposition loi que j'avais présent 
"giun de la coprapriété des immeubles est-il un régime sain äll M015 QC novembre dernier, cr) 
ju il convient de favoriser ? Doit-on, au contraire, tendre à s: Dans ces conditions, pour ne pas m'’exposer, ou putôt 
uppression ? pas vous exposer, à des redites, je renonce à la parole dan 
Si l'on est rtis de tte dernière solution, il est évident discussion générale, 
1 il faut nter lire | veriit | PINIILIE ubles D r appartements ou M. le président. La pi nier es M. Gren'c A pplan disseme 
Fe à l'extrème gauche.) 
Ï » contrairi l'or ense ou | réoime fl | nnronriété L | | 
su agé et ps ie ll m le M. Fernand Grenier, Mesdames, messieurs, il y à un scandais 
| heéulnes es un regime Venir — ‘SOI ‘LHement, J6 ? enéntilnti Ds ii d vf aie t 
» ra ho . st 2: = nn en je # de la veñte spéculative d#æ appartements, Mais comment l: 
+ we J' ee e meme q : Frs < ul rég re P D! ‘ ca ministre de la reconstrnction et de l'urbanisme pourrait-il con 
: 3x gp ser che oi à og cp battre le scandale, alors qu'il agit dans son propre minisièri 
int al le favoriser, en essavant, bien entendu, de s ipprimer À A 4 ie = ve 9 l'ozt 1: nu 
AE h di peuvent naître À cette ocrasion. : très exactement pour favoriser la spéculation ? C’est là, cont 
Pa à sql fe sp: un ministre, une accusation grave qu'il me faut justifier. 
Le régime de ! propriét je le disais à l'instant, est, à x : : on s fe ; 
\ | if D | Air, P ur où Par ( je, As On parle rarement, à cette tribune, de la grande misère do 
l \ t reuttiit «lt auveorn ot (ut; ! arce 1 f 1 S , À cé ’ D Le ni ci frac tin 
ement 1 Br'opri ; tile nai le est devenue une Ja banlieu: indu trie | t le Par ÿ tt A di iresse enr hall 
soit de logement. 
t À . . . 
} (t «mi bl Je veux prendre pour exemple la ville de Saint-Denis, ax 
L 11iu4 | } iré pr (pe l 111) = al #e “y A F ASS Fe 
| | 4 4 < . ne dou ses 70.000 habitants. Voici quelques chiffres établis en 1946: 
out ictu Ü reparatuons iux impôts Inerne, On St rend Paye s Pe: 1 <- Se: R ‘ 
mipte que les propriétaires, pour v faire face, sont obligés A Saint-Denis vivent, dans une seule pièce: 719 familles de 
4 . pe D "nie mc r. OL£ La silo Le a cor ie. "Of Me 
1 hr ! inontant de nomlr'enses annees de loyers. En cas trois personnes, 244 Jamilles uk quatre pet onnes, 19 famille 
eé coprop tu Cet charges seront pins fa lement supportées d cinq personnes, 21 familles de SIX personnes, 11 famitles 
ir l red bles. ir el! ecronl re! irtes entre lé coproprié- de sept personnes, 4 families ae huit personnes, J familles Üa 
ire neuf personnes, 2 familles de onze personnes. 
ÿ 1 » » le "ei : de + 3) I ] s e ix ot 
De plus, il t remarquer que l'ascension générale des prix Ne disposent que de deux pièces: 165 famille de six pe 
‘ue également pour les wunmeubles. Si l’on n’institue pas un sonnes, 6: familles de sept personnes, 50 familles de huit per- 
régime de copropriété, de puissantes sociétés capitalistes pour- sonnes, 9 famil es de neuf personnes, 9 familles de dix pei 
ront ‘ permettre d'acquérir des immeubles et de les sonnes, 2 familles de onz. personnes, une 1IanIC de douze 
Ve ce qui est um solution ant:dém cratique. personnes, 
nil c'avi lonc de l’entreti les immeubles, de leur cons- Un recensement effectué sur 22.570 familles a fait ressortir 
uction ou leur acquisition, nous nous trouvons en pré- que 21.198 familles n’ont ni cabinet de toilette, ni salle de bains. 
e d'u blème tel qu'un seul propriétaire sera de plus 4.383 ne disposent pas d'une cuisine. 425 n’ont encore ni le 
n plus dans l'incapacité de le résoudre, alors qu’au contraire, gaz ni l'électricité et 13.300 n’ont même pas l'eau dans leu 
priétares d'un même immeuble, possédant chacun logement 
immeuble, pourront plus lacitement suppor- Voilà ce qu'on peut encore voir au milieu du vingtième siècle, 
Ccharvi Ou méme acquérir l'imiImeupie, alors qu'autour de ces taudis se sont édifices des usines qui 
S ne l'o ejette la solution étatique préconisée par les ont fait la fortune d’une minorité de capilalistes, 
nnmunistes et celle consist ns PES l'acquis on et la Le résultat d’une telle politique, c’est qu’on à pu établir que 
ession des immeubles à de puissants “ao sr par capita- Saint-Denis détenait le triste record français de la mortalité 
CU R 200 20 ren au contraire, à la solution démocra- infantile et des décès par tuberculose. 
iqu | propriét 11 conx t de favoriser la vente des £ rs 3 . M 
end rte to En 1941, la moyenne des décès par tuberculose à élé, pour 
Hp us Lab | la France, de 139 pour 100.000 habitants, dans la Seine de 228 
LE | dc » CSE C7 F qu'il ee mr ps dans l’arrondissement de Saint-Denis de 247, et à Saint-Deni 
it ’ irobienie re { ] PA ige a un resume ue même de 371. 
ini uri en ae CODI rie tt é ” , A ’ it 
| di b A cette situation tragique, il convient d'ajouter qu’au cours 
1L « { { \CCAS n se pnr'oaulIseir S S pe ” ; NE Ra si Aa de F4 ar 
» : Ju à celte n om > produisent à ï + de six bombardements subis pendant la guerre, trois cents 
1} ues trad sS = S in } is que t nse] CQ- e N n LtA £ t . n « U 
ail i en aan papas tn immeubles ont élé détruits ou fortement endommagés. 
| Lit 1010 és qans son avis Ar d : à 3 P LIRE : 
4 tai ublicité tan: A la libération, la population de Saint-Denis a nommé un 
1 11 À \Î l l 1nale1! 1 LL À >! HICItC a e . ‘Ai L n° R « A ivic on nr 
Droles he reparer Mol 23 red pee V'illéea conseil municipal décidé à combattre la crise du logement par 
D'OUPOS TRES ERNST ENS CORP SEC ENST EE la construction de nouveaux immeubles. 
ation profondem nt resgwettable dans laqu lle peu- x 6 à 
rtains occunants en présence du nouveau pro- Ua programme de 1.290 logements neufs — et c’est vraiment 
‘ | ; un programme minimum dans de telles condilions — g@sl mis 
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municinalité multinlie les démarches 


pie 1. La 


quérir es terrains nécessaires. Bientôt, la constructicr 
nmence dans les trois quartiers de la ville les m 
le passe sur.les difficultés de tous ordres rencontrées. Enfin, 
l'heure présente, 133 logements de té Paul-l 
La population s'attendait à ce que ces logements 
flice d'habitations de Saint-Denis pour ! 
JL y à 4.000 demandes 
or — et c’est ici qu'iñtervient la responsabilité 4 \in 
Claudius-Petit décide de rétrocéder ces logement des 
strés contre : valeur de leurs- dommages de guerre, M 
e s’agit pas d'offrir aux sinistrés les logements istruits 
eux, Mais de les vendre. Et ce sont des logement [ul 
inent à plus de deux millions d fran 
ïr, à Saint-Denis, sur 115 propriétaires sinistrés, treize s 
ont des dommages d'un total supérieur à 2 millio 
je sais que le ministre prétend appliquer Ja loi, notamment 
jonnance du 8 septemb re 1945, Or, l’article 9 de cette ordo 


ce ne fait pas ob 
es immeubles, il 
ioute manière, 
de Saint-Denis 
ages de gucrre, 
C'est pourquoi la solution n’est pas de mettre en ve 
semeuts neufs qui pourront être acquis par des 
strés n'habitant même pas Saint-Denis et suscept 
revendre à ceux seuls qui ont de l'argent, où qui pourront 
louer à des taux usuraires, Voilà, ce qui me fait dire qu 
la décision du ministre est un encouragement à la spéculation 
solution humaine. 


ministre de 


fat tion aux prop l'16 laires sinistre S de ractie 
leur en laisse seulement la facult: 

133 logements sont construits et 13 sin 
seulement 0 


inf pl is de 2 millions de do 


Hit 
! , 


prie Lire: 
bles de 


pro 


M. Île la reconstruction et de l'urbanisme. 


est un mensonge supplémentair (Proiestations à l'ertrém 
auche.) 
M. Fernand Grenier. Vous vous expliquerez, Vous nous direz 


\ quoi <’est un mensonge supplémentaire, ieur le 
nistre, Ce n’est pas avoir commis un mensonge 


“æœit comme je l'ai fait la triste situation de 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


non: 
la 4 


Saint-Denis 


À 1 


nais CE qui est un ncnsonge, ce sont vos dernières dé ré 
M. Gabriel Citerne. (eo n'est pas plus uni mm 
M. Claudius-Petit n’est un ministre sérieux 


Mile José Dupuis. Allons, SOYONS polis TU eu { - )1S146 
sâte rien. 


< M 


le président. Madeimoiscile dosé Dupuis, ji 1 regret 
o relever votre expression. En insistant, vous me mettriez 
4 ans l'obligation de demander à M. le ministre d'employer 
d l’autres expressions quand il s'adresse À un membre di 
‘Assembiée 
l' Mile José Dupuis. Monsieu k nrééident, je m'excuse, n 
Ï n° esi pas In: ji qui LA mpl vé Un CXpr« sion maladroit 
M. le président, Vous n'aviez pas à présenter une telle 0b 
lion, 
ir 
SG, Mlle José Dupuis. C'est à M. Citerne que je me suis adri 
le stimant qu'il avait gt ra ls rne expression malad | 
1 lisant que le ministre n’était pas sérieux. 
Je ne m'adressais pas à vous et ce que j'ai dit n'a ri 
L ir avec ce que vous venez de déclarer, 
11 M. Cabriel Citerne. M. Citerne ne vous Lt 
role, il s'’adressait au ministre. 
, M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. V 
ieur Grenier, voulez-vous me permeltre un mot? 
L M. Fernand Grenier. Volonticrs 
M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 
ieur le président, j'accepte volontiers de remplacer le m 
mensonge par l'expr' SsIon contrèé-vérilé », (Erclam 
‘ l’extréme gauche.) 
le président, Je vous en rememie, (Sourires.) 
n Maintenant, la parole est à M. Grenier, et à M. Gi ! 
$ M. Fernand Grenier. Il est clair, en tout cae, qu'une solution 
humaine, la seule solution raisonnable pour éviter toute spi 


loge ment 


remettre les 132 
d’ h 1hit tions 


pr à 


1 ulation, 
Le l'offi 0 


1 Saint-Der IS à 





que d'avoir 
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n 
1 | 

lee h | 

{ 1€ nent 
€ Li 
£ Q | 

{ t 

H Yà il ) 
été cone 
De le } 1} 
habit Q Lu 
le l le ] Paul-I 
t U { | à li E. 

D'ail | 
bun: Ï 
{ Salnt-Delle fl 

Voilà | I ble ] 1 \ 
M \ 11 1 
Di 1 ) 7 Al 
en I l'ile ë { [ | ; écu 
Pen [er / 1 l 1 t 11i1P# 1abil ( w Î 1) 
log q L \ ju | lang | qu 
la > [ALL Vs! L A ( 1 1 C4 nl 
à laisser | no ble ud Saint-Deti 16SA 
enfants du peup: ï r le min de 1! er 
et de l'in ispni 1 dr ] implement 
vo { ulal 1} t { { 
mel 1 L'erlrôm jauche 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


aernanu: 1 


M. le president, ! 1; \ 


truction et de l’urb 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ) 
voudral l'é port P! quelque nul qui ent € et 
ni rait-ce que po étab qu rois étr | | 
Il Ari Q el { [ ] l pa ICI jui f 
lehors du débat 1 ù pro) iU}onil hui en discu | 
dé ar 11 f rt ni} ! Î il ujel 
dent [li vient di 1lO VE Al téliiel jui | | n i 
d’une agitation tretenut r M. ! ri Cain! 
int ruplio cirem Jauucl 


M. André Marty. lisez di | x 
l'acitat 


{ 
l 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. | 


lalft H0fnbi de propriet ‘ e à Den ‘ 
ies bornb | 

M. Fernand Gremier. | | il 

M. le miniitre de la reconstruction Et de l'urbanisme. | , 
nt sul ii «Jonni upét l deu nillion NL 
{ 1] ï hole }! «li om F. \férieu 

(IF is Obigé « {ail ppel ïl némoirt ‘ 
Das I Ill EL JSSIeI { li {faire ll | ie | 
ho] au deha rIL à or] au jour de ce mal] 

Ji il il ä SA D ù } I i iter qu j 
pricl { } ( o! E O1 relot lo} ju ir « nul 
est inférieur | { fie) 1 ha l°} 
Î h A Î pot re lre elle Clenmi Dh 110 

) I | EE | I { | t 
sit) { H (1 D lé | { lé ( 
je P 1 | t accepier qu \ I 
[ t d hr] ( | ‘ l 


M. Reéné-Jean Schmatt, !i0c D 


M. le ministre de la reconstruction ei de l'urbanisme. Vin 


devoir est dons de dire et de ré EL ter que M, | Nairé Sa 
Denis n j t 4 
tout sinistré en Franc: 

M. Renc-Jean Schmitt. ! e ' 

M. le minictre de la roconsirueton et de l'urbanismi 
NAS ln oprieta = tre le Saint-De:t Il VII € il ! 
bic rec) { 4 | ul 
bon m hé « MH} ent l i eo L us 1} 
ya ( Û ! ètre ] ha 1e 6 

[| | Ï ! 1lt { 
fl r Grenié | I | 

it )! Î Dre 1 | Î Î L l 
(it O1 } l it HU | 

IX es t tr ‘ 1 
{ \ant NW li 

le I élonI il | 
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D ent le droit d' relog lat immeubles d'Etai 
d Ç t-ll à l'ex i=ton d at tr smistré d de pal 

S les départements voisin 
1 l'ertre gauche. C'est de la démagogie! (Erclamation el 


M. le mi nistre de lä reconsiruc thon et de l'urbanieme. C’est 





Uu pre r' L | … jt | » LE iia nu? idiit 
pal M l lé Sa Den ir de " uliaire. Je 1m 
SO Hu { ( hit derni Cnirevue qu 
| ) | } t. Je lu remis une not 
ik | REED 1 iValä 1 1 1 = ‘ sem ble que JE 
€conservyet = M. le au de Saint-Denis s'en est bien cardé 
1) le, je rappelais exactement fa position qui à 
JUjJours { e du ministre de la reconetruction et de l'urba 
me. Je regrette de ne pas en avoir 1ci la copie, mais je puis 
i I umer d 1Cm0o11 
Cont ment À c qui a cité qd eu théâtre de Sami Denis, 
1 cours d'une réunion à laqut issistait M. Fernand Grenier, 
ais n'a été remis en cause l'accord de principe qui prélud: 
à tout PrOgTATNTNE d'habitation à bon marché La meilleure 
preuve er . 4 qu l lo ment qu l pal it la Stan { de a 
comm 1! ] prets à 1 semaine dermere a éle 7 vcopie 
il v a déja quinze jours, c'est-à-dire avant la réunion de Saint 
Tu 
Da mio il pre e du maire de Saint-Denis et 
des personn présentes, un technicien, le directeur de l'office, 
da b \ lt [rt Jilé la cet affaire ricn ni 4 tait 
ce] i1imré 
Il ete € li lé qu j'offrira d'abord aux sinistrés, 
comm est mo ir, les 1 ippartements dans qu'on 
ippelle la cité Langevin, dont on sait très bien que le nro- 
rare de construction ‘a pas été lancé après qu'on se fût 
sure qu il « "Te-pondait aux bésoin des sinistrés 
M. Fernand Grenier. Je ne laisserai pas mettre en cause la 
HRRROEE inalite d'une ville qui delient 1 record des deéci par 
- à 
{ 


tu recul e et par m tal 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


épond l'interruption de M. Grenier pour m'étonner que 
lat catt ipit | hu tandis qu 1 été 7 sque toujours admi- 
nistrée par des municipalités communistes avant la guerrc 

M. Fernand Grenier. {e n'est pas vrai! 

M. le several de ja reconstruction et de l'urbanisme, ... on 
n'ait co l "PX l'un problè mt au logement qu au 
moment! l est devenu pratiqu ment insoluble 

M. Fernand Grenier. Avant la guerre, la municipalité avait 
[l 1 Loi [el \ ill Do 1Î (£Lrclamalions au centre el 


à droil« 
M. Jean Cayeux. Gardez Vos amis pour vous! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, J'ai 


ensuite indiqué que ies appartements qui ne pourraient pas 
ol édés aux sinistré ontre leurs créances de dommages 
de guerri il ne s'agit donc pas de prrrel monsieur 
Fernand Grenier — seraient remis à l'off e HUNICI} des habi- 
tations à bon marché de Saint-Denis, de méme que sect remis - 
à l'office munk iPal de Cour: Voie ur partie des immeubli 5 
construils omme à Saint-Denis, en L S. A. L 

Toutes ces explications figurent dans la note que j'ai remise, 
signée de ma main, à M. le maire de Saint-Denis, si bien que 
Je ne puis pas tolérer }= insinuations, el surtout l'ac usation 
que vous portez t tre n de favoriser la spéculatioi 

J'ajout pour conclure, que rsque l'Etat cède les loge- 
ments construits pour le compile des sinistrés," sous ER e 


d'I. S. A. L, à un office d'habitations, celui-ci bé \éficie d'1 
faveur, puisqu'ils lui sont cédés à leur valeur vé “3 
nviron Ja moitié de leur prix de construction. 


1 
regime Gt 


c'est-à-dire à « 


Si donc on pouvait parle r dans cette affaire d’une spécula- 
lion, elle ne serait pas du tout dans le sens qu'indique M. Gre- 
nier. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier. La populalion de Saint-Denis vous jugera. 


M. le président, la suile du débat est ren 


chaine sé ince. 


voyée à une pro- 


TE ven 
INSCRIPTION D'AFFAIRES A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l'Assemblée que les rapports 


nes 9196 et O198 de la commission des immuuilés parlementaires 


harvé d'examiner les demandes 








en autorisation de poursuites 
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-# 8116, concernant M. Mezerna, et 8590, concernant M. 


iquet, ont été mis en distribution auicur l'hui. 

Conformément au quin7z el alinéa de l'artic'é 
règlement, ces affaires sont inseriles d'office en‘tète d 
au jour dau } hain jour de séa 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Jean Minjoz. Je demande la paro 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Dans :a séance du 23 février dernier 


du règlement et des p 


mission du suffrage universel, 

n'a pas adopté, s'étant prononcée par 13 voix contre 

q absion Es mais, le rapport supplémentaire que j'avais 
neur d : Jui présenter sul les propositions de loi de MM. } 
Marty de \ ro-Giaflerri, relati ves à l’abrogation de 


incapa cités électorales. 


Par 19 voix contre 15, la 
que la dis 


mmamission a décidé de dem 
Péron et de M. M 


} . 1 
Ussion des prop )Sitions 


qui était inscrite à l’ordre du jour 4 la séance de cet 
midi, soit provisoirement relirée de l'ordre du jour jusq 
que j'aie pu présenter à la commission un rapport s 


mentaire 
M. André Marty. Je de 
M. le président. La parole est à M 
M. Andre Marty. 


Lé 9 12 L 1 > 
HiadiiuEe la paroic 


Marty 


Le groupe communiste s'oppose à la m 

cation de l’ordre du jour de la séance de cet après-midi 
M. Minjoz, une fois de plus, demande a remise de la d 

sion des propositions de si tendant à modifier ou à supp 

l'ordonnance du 14 août 1945. M. Mi ;:67 z est coutumier du 
La comm ission l'avait! prié de présen 


nter jeudi prochain 2 
un rapport supplémentaire sur la proposition de M. de M 
Giafferri qui, el 


, tend à supprimer celte ordonnance 
M. Minjoz a demandé un délai parce qu'il n’aurait pa 
temps d'établir ce rapport. Je rappelle à TAssemblé: 
méthodes de M. sinioz. 


Cette demande 


‘M. René-Jean Schmitt. 


{aire prouve sa Conscience et son honnèétet 
Mme Rachel Lempereur. Et ce sont évidemment des mi 
que vous ne pouvez pas ( nprenul - parce que l'hon 


vous dépasse. 
M, Gabriel Citerne. Allons, conservez volre calmt 
M. André Marty. Le 22 novembre 1948, M. Minjoz a déjà esi 


nécessaire un délai supplémentaire. 

Le 9 juin levant la commission compéi 
un NE ‘oncluant au re le la proposition de M. Pér 
I n’: pas été suivi. La discussion du rapport de M. Minjoz 
élé reportée à l’ordre du jour de la réunion du 16 juin 1949 

Ce jour-là, M. Minjoz s’est excusé de ne pouvoir assister 
la séance de la commission, La discusion a alors été repor! 
à l’ordre du jour de la réunion du 23 juin 1949, M. Minjoz st 
de nouveau excusé et a demandé à la commission de ne | 
présenter son rapport que la semaine suivante. La discussi 
a encore été Tr D riée à l’ordre du jour de la réunion 
30 juin 1949. 


M. Minjoz à alors demandé à la 
l'examen de la suite de son rappori à 
désirant le revoir. 

Le 14 juillet, M. Miajoz dé 
après les vacances parlementaires 
tenant au mois de février 195%, 

Depuis vingt mois, systématiquement, M. Mi 
la discussion de ces propositions. 


Mme Denise Ginollin. C'est vi 


M. André Marty. Tout :e 
agit de cette façon. 

L'ordonnance du 14 août 1945 prive de leurs droits électorau 
des ouvriers condamnés à quinze jours de prison avec sursi 
et comme nous sommes dans une période de grève pour | 
pain, M, Minjoz vole au secours du Gouvernement, espéran 
faire condamner de nouveaux ouvriers et leur enlever le droit 
de vote. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamalior 
à gauche.) 


1949, il déposait 


commission de 
une date 


renvos 
ultérieu’ 


larait qu'il serait prêt à rapport! 
et aous voici arrivés Mai 
nj 1Z s'oppose 
aiment de la conscience! 


monde ici sait pourquoi M. Mini 
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Uno foie ln nt an naornts sb. e | ne _ —. 
Mme Rachel Lempereur. Une fois de p parti | M. jean Minjoz. 
; e un acte d'accusation contre le part t ra que vo 
m, André Marty. (el us gène, mad Ï pereur ? | M. André Marty. 1N 
| {a 
Mme Rachel Lempereur, Mais non. 1 | pi | Lam} 
M. Jean Minjoz. Cela ne peut ] M. Jean Minioz 
M. André Marty, Or, n le t 
vent dé lan HN M | 
(fet le prt fat de Saont :{-] ire à calé de t 1 | \ 
” y \! r ' | | 
Le : | | : ' 
 d M. Moch t int t , 
 eY cat ; 
\ élu par 1es AHQUES, ( € ( 
justice, er de 101 
il a débouté Ie ] et et M \; PL. 
1e quu fi } Î M \ 
En conclusion, not lemandons le 1 tien l’ ] | ! , 
de la séance de cet après-midi de la discussion d 
tit et nous demandons à M. le président, ca uement | 
j'ari le 34 du règleme it, de consuter l'Assemble | \! A! ‘ M 
1 e à : ’ i Us l \ \ 
inplaudissements à l’ertrème gauche.) | ? M M 
M. le président. La parole est À M. Minjoz, | M 
M. Jean Minjoz. Je n’aborderai pas aujourd hui le fond de | Là la | 
ia question. (Interruptions à l'extrême gauche.) Par 19 voix co 
J'ai écouté sans interrompre M. Marty. Vous pourriez avo l’a pa } fe 
à mOn égard la même courtoisie. | É i é | 
M. André Marty. Dites cela À vos amis, à Mme Lempereur en | 
par ulier. | M. André Mercier (0): \ \ W ! 
ini ] "É né i a r inc 1 ions da ri | 
M. Jean Minjoz. Je répondrai aux insinuatit le M. Marty. | M. Jean Minjor. ; ; 
M. André Marty. Ce ne sont pas des insinuations, Ci ( nl sear 
nt 
faits, M. le président. \ 
né » : Min / " 
M. Jean Minjoz, lorsque le débat sera engagé fond. | 
M. André Marty. Quand ? En quelle année ? | M. Jean Minjoz, J': 
Dee For : minér sans ! terron pee 
M. Jean Minjoz. mais je tiens à rappeler dès maintenant “Pape À chaq aud 
F , L  « La à ñ : d à qauche et au centr: 
M. Marty que j'assiste très régulièrement aux réunions des + 
commissions et aux séances de l’Assemblée, L'Assemblée doit | 
. à à un o 3 4 {f \t | à À 
Je ne veux citer personne, mais vos collègues communistes Le 
de la commission du suffrage universel, lorsque j'ai, la semaine M. le président. J' 
dernière, exposé la raison pour laquelle je ne pourrais pas interrompe pas, 
présenter jeudi un nouveau rapport, ont rendu hommage à k 
mon activité. M. Jean Minjoz. Je (i- qu | 
es dé d mission avait insist( rès de nm e 
M. Jean Durroux. Mais ils avaient oublié de consulter M. Marty! porteur. | 
M. André Marty, Votre activité est celle d'un torpilleur, d'un J'ai qui et ines coilégu min ve 
fossoyeur, car vous enterrez cette aflaire. ss question présenta non ulement u pect h 16 
; ais aUSSI Un aspect poli! ] et que ( vai ex 
M. le président, Je vous prie de ne pas interrompre M, Min ma réponse avant di pro 
joz, qui a seul la parole. | C'est alors que, par 19 voix contre 1 nes 
| lor } } > , . i i 1 
S.à de demand * l'affaire soit 
M. Jean Minjoz. Je ne veux pas faire de elle question un: A .. ( ire du jour. ( 
aflaire personnelle, Elle me dépasse, comme elle dé dE" EE _. La } ( 
M. Marty commission, et Jin mme M. M a 4 
. \E blée soit consultée par rutin : s 
M. André Mercier (Oise), C'est ous qui 14 posez sur le plan M 
s \ LAS - 5.1 res! ] parol es! A « 
personnel. | e président. paro \ f (t 
is : é M. de Moro-Gi i. À ers | 
M. Jean Minjoz. C’est bien M. Marty qui a commenté, end °-G afferri. x h rs collègues, le dtha uel 
* L #3 u IStCT démmonire que les prop ilio! LC} 
" . 7 . A . ar mes collèon: at : ï 2e < + AICPUSCES 
M. Gabriel Citerne, Vous vous faites le défenseur de la poli- we ps . H-m écessitéront une longu: ‘ 
tique gouvernementale. | p" PE 
f " 
D ; : ARR à ” AIS Je prie 10 es ( n = a 
M. Jean Minjoz. M. Marty sait bien que si, l'année dernitre, intéresée tous. je vous | ré pèse: à sr 
j'ai demandé à plusieurs reprises le renvoi de la discussion siégions, de considérer au question RS + 
de mon rapport, c'est d'une gart parce que l’Assemblée sié- urgente. à : 
eait au même moment et _. je ne puis être à ia fois au IL est inconcevable que des homn + “a : 
our et au moulin et c’est, d'autre part, par un sentiment de nés pour quelque matil rs net pen s 
conscience, M till À One ans unie LE Orne 
En effet, certaines observations présentées par vos amis, soient privés de leur carte « 1 de r mandat. 
monsieur Marty, à la commission du suffrage universel, m'ont le répète que je m'adri A tout le moi 
conduit à modifier mon avant rapport, et je n'ai pas soumis Dans ces conditions. te enovlie « H 4 
à la commission du suffrage universel un rapport sur lequel Modes der: Gs' le mice ne 44 | ) 
lle aurait été amenée à se prononcer. "+ n 
A la première séance utile, j'ai déposé mon rapport, qui M. le président, La parce est à M, Pr 
A Er NL ajorité de la commission, Il est évider 
à été adopté par la majorilé de la commis ion. IL est évi lent, M. Yves Péron. | plermne | ge 
monsieur Marty, que ce rapport ne donnait pas entierement sernblée due in À ! M roux Le miitonnnt 
salisfaction aux auteurs des propositions de loi... | dns its ” nés 
M. André Marty. Ce n’est pas nous qui sommes ause, En effet, par 12 x contre 12. 1 onm n’a pas adopté 
mais les ouvriers privés de leurs droits ékectoraux, le rapport supplémentair M. M . Mai te, elle a eu 
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1520 se 
Era . L ns * 1 = 14 à 
è d pri QUI auralct L pertnis à l'AssembiCe 
de prendre une d iujourd'hui même. 7 

(} ‘est bien déclaré partisan d'abroger l'ordonnance de 1945 
Fil | i fait ob erve] q lé dar s Ce Cas, il x iurait de : icunes,. ORDRE DU JOUR 
M. Miujoz a ménm diqué que nous permettrions notamment 
i Dilt di UICHEUTS, 

le r4 | en pa nt. qu'il v avail des soutk rs avant M. le président. Cet après-midi, à seize Heures, 2 

. 1 1 l i 1 : p 
} q { iVa [1 vant 1852 publ ju 

En ! t état de cause, nous n'avons j mais contesté q 1'il vV Norn il par suile de vacances, qe M nor 
cût des lacunes dans la législation précédente, mais 1l est tou- ainne 
| ble à l'Assemblée d'y porter remède, Ton de te 
J l J 17 ti le le mileé-LoUis ini 

{ qu'il faut re itre, c'est que l'ordonnance de 1945 Vot: de la propo on q loi de M. En 3 > L Ml 

x. + Lt ] y ù le reconnaît plusieurs de Ses collègues tendant à ynodifier l'article 
const tue une iniquité. Tout le monde, ou presque, Rs " ii la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut d 

M Wir J07 us di 15 VOIX Ci nire 1 et 9 abstentions. Mais des dé portés et internés de la Resis! ilnice (n° 6069, 6189, 
ÿl devrait uligner le caractère de ces abstentions, qui ne peut — M, Emile-Louis Lambert, rapporteur), (S Us réser\ 
faire de doute pour personne, En effet, nos collègues du gris n'y ait pas débat.) 
îT » et auelaues autres aœui se sont abstenus ont tenu < ENRET : ñ ne. 

- Fe = F2 Vi . x. Le t . D 'evait d jutre bu que de ne pas Vote de la proposition de résolution de M. Anxii ni 

+ ha régle ve M. Mn 2 Il $ leur hostilité à L'or lonnance dant à inviter Je Gouvernement à autoriser les jeunes 
pa dre À orgie pen rt Li le remplissant les conditions requises à se présenter à l' 
se Dr | a hole Fées polytechnique (concours 1950) même s'ils ont déjà subi q 

Pa équent, si on le voulait, on pourrait abroger Mur le fois les épreuves du concours (n°4 8607, 9126, — M. Anx 
n iujourd'hui méên L \ cor M pt olonté } tr n rapporteur). (Sous réserve qu’il n°y ait pas débat.) 
er ul OUT ( nhler 1€ LACUt > 113 ‘a. OUR HHILUAUO » . . . SR à : 2.1 
t 1? L Tr + Vote du projet de loi autorisant Ja cession amiabli 
PP os ” : SL 4 « Société d'exploitation industrielle et commerciale (S, E. E 

Quand je débet sur ! urgeûcs à 00 MON, A DS PONS LS de l'immeuble domanial dénommé « Pare de la Bretonnitr 
caché que ce qu'on voula l ct AR 27 Ja DD en tion situé à Saint-Germain-lès-Arpajon (Seine-et-Oise) (n° 
pa F que ! # “a à à TT CR de UE D'ou Te M. Gaillard, rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ail 
St S listes CieCiIOrases, 1 Hous 1 1 2 sS . Û 1 ( éba 

à ! nait / 

it Inuen faire un geste, voter un texte, mais à 14 CONQIUOI : : . : 1-2 x . 

Ja 4 tt : efti ç Discussion du projet de loi tendant à valider les actes ré: 

*" ceshaet Mu Noir” de ne mentaires régulièrement promulgués par le gouvernement ] 

C'est une opinion autorisée que Je VOUS OUR. visoire de la république de Cochinchine, ultérieurem 
15 9 dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam (n°s 7668, 9125, 

utorisé ‘ar Qui on de ‘ Sy = 

“. jean Cayeux. Au Li I Il 4 M. Duveau, rapporteur), 

M. Yves Péron, Autorisée par le garde des sceaux... Discussion des propositions de loi: 1° de M. Paul Bo 

M. le président, Monsicur Péron, voulez-vous contiure, Car concemant l'emploi de certains En végétaux dans les | 
vous avez dépassé votre temps de parole sons non alcooliques en vue de protéger la santé publiq 

| . de 2° de MN. Thibault concernant l'emploi de certains extr 

M. Yves Péron. Je vais conclure, monsieur le présiuent, ; dilués dans les boissons ou de tous autres produits d’oric: 

On nous reproche d'avoir refusé de retirer une demand de végétale ou chimique susceptibles de mettre en danger 
discussion d'urgence. Mais je voudrais bien qu'on nous indique santé publique (n°+ 8259-8347-8571-8655, — M, Paul Boulet, 
un m plu ipide pour faire venir une discussion devant porteur), 
l'Assemblée Discussion du projet de loi prévoyant la création d’un cons 

tout nu sommes maintenant placés devant les supérieur de l'entr'aide sociale (n°5 292-8503. — M. Bouxo 
u1 ou Il . I > ES \ 
{ait L'Assemblée \ mpris nos collègues qui m intenant rapporteur). 
CONVIEN ii avec nous qu L faut abroger pe Rrgpe-rren "en Discussion de la proposition de résolution de Mme Poi: 
repous l'urgence. L à it, ces! y + mon ms so cd Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le G 
n'est pas encore abrogée, Par conséquent, c'est nous qui à é vernement à créer une police féminine spécialisée dans la 
| jue l'A mblée status sur l'urgence : , : Î A ! 
raison € lemandant que 1'ASSCMIHMICE SIAiUE ©: à Stan tection de 1 enfance et de l'adolescence (n°s 2201 - 4049 

Eu tout état de ‘use, l'Assemblée est placée une fois de M. Cordonmier, rapporteur). 
plus di it ses responsabilités, Elie peut décider, à la dema de Discussion du projet de loi relatif aux établissements m 
de notre collègue M. Marty, de maintenir à l’ordre du jour la recevant des mineurs atteints de déficiences physiques 
€ n de propositions de loi, et, cet après-midi pre psychiques, de troubles de caractère ou du comportemer 
décider d'abroger l'ordonnance du 14 août 1945, mettant ainsi délinquants ou en danger (n° 4184-S309-8169, — M. Gallet, 1 
un terme à l’iniquité que la majorité constate. porteur). 

Si l'Assemblée suit M. Minicz, l’iniquité subsistera et les res- Discussion de la proposition de-loi de M. Landry, sénat: 
ponsabilités seront, une fois de plus, établies. (Aprlaudisse- concermant les alcooliques socialement dangereux (n° 1% 
ments à l'extrême gauche.) 1788 (rectifié)-6878-8547. — M. Cordonnier, rapporteur), 

en ‘1 if Discussion des propositions de loi: 4° de M. Minjoz et pl 
ési * mets at i$, par scrulin, MOGICA- rére e A Peer : : 

M. le président, Je 1: IX VOIS, pa eee les ape sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1® de Ja | 
tiot le l'ordre du our proposee par 14 CONAISSION OÙ euffr FM à cu ei à ' < 
tion « — à nd gr mec tion du 20 juillet 1895 relatif aux placements des fonds des caiss 
pendèr hs er girls ie d'épargne; 2° de M. Paumier et plusieurs de ses collègue 

Le scrutin est ouvert, autorisant les caisses d'épargne à prêter une partie de leur. 

] dé ni recueillis fonds à des collectivités et établissements publics et à des par- 

es voies som id ticulicrs sous forme de prêts hypothécaires (n° 2648-3590 
à . à 59 ci A nr k 

M. ie president. Personne ne demande plus à vole À 5200. M. Gabelle, rapporteur). 

Le scrutin est clos | Discussion: 1° de la proposition de loi de M. Berger et plu- 

(MM. le secrélaires [ont le dépouillement des votes.) sieurs de ses collègues tendant à la création d’une caisse natio- 

£ nale d'aménagement des lotissements défectueux: 2° de la 

M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de 

d ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
Nombre des votants...s.esessmrwesesssess (600 l'aménagement des lotissements défectueux (n° 987-148-20%6- 
LnitE vale se ee RTE 2910, — M. Robert Ballanger, rapporteur). 
Majoritk Jui une Tete est sscesee 12 Le) 
Là 99 La séance est levée. 
Pour l'adoplioN.esssessere 422 as 
Contre = 18 (La séance est levée à midi vingt minutes.) 
Le Chef du service de la Sténographie 
L'Assemblée nationale a adopté. de l'Assemblée nationale, 
En conséquence, la discussion des propositions de lol de Paun Laissy, 
MM. Péron et Marty est retirée de l'ordre du iour de la séance 
de cet après-midi, +0 
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MM. Paul Boulet, rapporteur; Schneiter, mminisu Ja | A la demande du Gouvernet nt. dé - se « 
1.1; > euanae qu Gouvernen i deécisht l scrire à 1 
nuvlique et de la population ; Multer. | +r e- _ 1. 10 + £ € a ,, UCI in ü rire 1 Î 
< > à > : 1 e la sCance qu Soir, Ja discussion en deuxième lecture 
Discussion générale: MM. Hénault. le rapporteur, Antonin Gros, | lu projet de loi portant maintien en vigueur de mesur 
ie ministre de la santé publique et de la population; Roclore, pré | itives et réglementaires du temps d guerre 
ident de la commission ; Jheetlen, Chassaing, Llante se Clôture | Proposition de M. Malleret-Joinville d'inscrire , 
Demande d’ajournement formulée par M. Hénault: MM. le rappor- | la séance de mardi prochain la dis sion dd nl 
teur, le ministre de la santi publique et de la population, ( eux, |! on sur l’emprisonnement « ré | ï let | 
Hénauit. — Retrait | | A e L 
lénauit Retrait, MM, Terrenoire, le président 
Art. 1%. i Hécicton î« : s un à 
: 1 À 1€} 1F1 i l (2 1 1 
Am ndement de M. Anüré Hugues: MM. André Hugues, le r: D ussion des interpellatio sur ] ir de Mar 
porteur, le président de la commission, le ministre de la santé Nice. 
publique et de la population, Caveux, Fredet Retr Ü HT Adon (é 
dement et adoption de l'article ner 


| 
| 
| 
Art. 2 | 
Amendi ment € M Anar Hugues AI À Hurg à 
PR Cu: ASS. | PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
MM. Vendroux, le rapporteur s 
Adoption de l’article. | La St f ze heur 
| 
Î 


Amendement de M. Montagnier tendant à insérer un article nm 
veau: MM. Monlagnier, le président de la commission, le minis 
de la santé publique et de la populati 
Frédet. — Kejet au scrutin. dosut- vanne 

« 7 | p - L 

Art. 3: adoption. 

Amendement de M. Liante tendant à 1 e nouveau. 
MM. Llante, le ministre de la santé publique et de la population, M. le president, !: proces b l 


(re 
n, Llante, le rapporteur 


inserer ul iriici 


le président de la commission, Pronteau. — Rejet au scrutin. | jour a été affiché et distrib 
Amendements identiques de M. Viatte et de M. Fernand Cheva- | Il ÿ pas d'ob \ 
lier, tendant à insérer un article nouveau: M. le préside le la | 
commission. — Adoption. | Le proc Dal 10} 
Explications de vote: MM. Kauffmann, Greni | 
\doption de l’ensemble du projet de loi. | 2 
1, — Création d'un conseil supérieur de l'entr'aide & Î | 
:ussion d’un projet de loi. | EXCUSE ET CONGE 
M. Bouxom, rapporteur, | 
Art. 1° ef 2: adoptioi | M. le président, M. |! tvain-Servoz S’excus le : 
sré. | assisier à 144 présent séance ct demandi " ing 
M. Schne | l'é Î po! | bur L 
! 
; # 
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Conformément à l'article 42 du règlement ie soumets cet 
? 

| \ pas d'oppo 

] cé # ordi 
— 3 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J r'e4 | demandes d'interp ui- 

De M. André Barth l ir ] mesures de sanclions arbit- 
tra qu Gouver nent ne cesse de prendre contre le 
n nine! de l'admu tio TR D ER 

De M. Castellani, sui IHesSUres que 1: L énid hrs nt ( ympte 
prendre pour tenir ses engagements en rendant — live la 
lib 6 du café et en ur pi unmant certain g1 upement a chat de 
ce produit qui contin \ imposer un dirigisme ik judiciable 
iux intcrel I] 12 urs des territoires d'outre-mer: 

De Mme Alice Sportisse, sur les mesures que compte prendro 
Je Gour n contre l'altitude odieuse du préfet d'Oran, 
ET resp ible de ]a provocation sanglante survenue au port 
a (} \ le 25 févt 19 

La dat ] | EN \ites { î 

4 - 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président, L'or: lu jour ippell Ja nomination, par 
lite de vacances, de membres de comm ssions 

Conformément à l'article 16 du règlemet les listes des can- 
didats ont été insérées à la suile du ver À rendu in extenso 
de la troisième séan du 23 février 1950 et de la troisième 
séance du 24 février 1950 

La présidence n'a reeu aucune opposilion. 

En conséquer ] léclare ces candidalures validées 

Je proclame donc membres : 

1 De la « ninission de la marine marchande et des pêche Be 
M Orvo 

De la commission des movens de communication et du 

tou M. Vi rras 

3° De la commission de la production industrielle : M. Labrosse. 


RE x 


STATUT DES DEPONTES CT INTERNES DE LA RES!STANCE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président, L'ordre du sans 


jour 7 5 am le vote débat, 
l'article 36 du règ 


ement, de la proposition 


conformément 


le loi de M, Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses collègues 
Lenda à modilier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 
établissant ] tatut définitif d déportés et internés de la 
Résistance 195 COGUH-CGIKA 0). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'articke 8 de la loi 
0 48-1251 du 6 août 1948 est modifié comme suit 
dr. & — En ce qui concerne les déportés résistants, le 
teinp | en détention ou en déportation est complé comme 
vice m re actif dans la zone de combat, dans uné unité 
conmtbat . €t donne droit 
Po \ retraite, au bénéfice de ja campagne double jus- 
] i ] lu rapal ment, augmenté de SiX mois. 
| malle | ment. d’échelon et de grade, à une 
YHajoration Cal 1 doublé 1 temps passé en détention ou 
déporta , ju iu jour du rapatriement, augmenté de six 
Pour les int résistants, la détention et l’internement 
sont com] tés comme service militaire a tif et dot inent droit : 
« Pour la retraite, au bénéfice de la c: impagne simpie 
« Pour l'avancement d'échelon et de g1 ade, à une ma ration 
égale au temps de la détention ou de "linternement. 
a Les majorations prévues aux alinéas précédents n’entrent 
pas en ligne de compte pour le caleul du temps de service 
effectif exigé da le grade inférieur pour postuler le grade 
supérieur 


En revanche, lorsque ces majorati ns. à auront pour effet de 
à l'échelon de traitement maximum de 


porler ie Jonctionnaire 

sa catégorie, où lorsqu'elles s’appliqueront à des fonctionnaires 
déjà en possession de ce traitement MaxiNUm, le reliquat des 
majorations non üuiiiistes ou leur totalité, suivant je cas, sera 
mis eu réserve en vue de son utilisation ultérieure après acces- 
sion à un grade supérieur, 
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& Les rappe!s et bonifications accordés par le prés * 
co! ve ront, dans tous les cas, pour l'attribution 
üion: 

« Le bénéfice des « imnpagnes sera supputé, conf 
ux dispositions de l’article 36 de Ia loi du 14% avril 
tant réforme du régimi les pensi ns civiles et m 
maladies contractées par les déportés résislants dans l: 
ct prisons déterminés à l’article 2 de la présente loi 
milées à des blessures de guerre pour l'application du 
dltiea 

«a Les fonctionnaires ayant, au cours de jeur déporta 
de leur internement, pour faits de résistance, reçu d: 
sures ou contracté des maladies ouvrant droit à pen 
vant les dispositions du code des pensions militaires 
dité et des victimes de la guerre et à Ja suite desquelle 
atteints d'intirmiiés, ils ont été réformés à titre tempo 
définitif, peuvent être, en cas d’indisponibilité constate 
en congé dans les conditions fixées par l’articie 41 de Ja 
19 mars 1928, 

« Les fonctionnaires, déportés et internés pour faits à 
fance à l’occasion de l'exercice de jeurs fonctions 

iniracté, au cours de leur déport ition ou de leur int 
une maladie ouvrant droit à congé de longue duré, « 
du statut général des fonctionnaires, peuvent bénéficie: 
prolongation de œngé prévue par l’article alinéa 2 
loi du 19 octobre 196. 

Les dispositions ci-dessus sont app'icables aux mili! 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux 
adopte 

€ 

CONCOURS D'ENTREE A L'ECOLE POLYTECHNIQUE POUR :2:0 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans 
conformément à l’article 36 du règlement, de la prop 
de résoiution de M. AnxXI0nna7 tendant à inviter le Gou\ 
ment à autoriser les jeunes rexoplissant les cond 
requises à se présenter à l'école polytechnique (concours 
même s'ils ont déjà subi quatre fois les épreuves du con 
(n°s 8607-9126). 

Jl consult 
résolution. 

(L'Assemblée Ë 


résolution.) 


pe 
sScus 


J'Assemblée sur le passage à la propositi: 


consultée dé: ide de la 


passer à la proposili 

M, le président. Je 
lufion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à a 
riser les jeunes gens remplissant les conditions requises 
présenter à l'école polytechnique (concours 1950) même 
ont dé jà subi quatre fois les épreuves dn concours. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La P! 1pOSUIONn di OUT VOIT, 


donne lecture de la proposition de 


résolution, mise est adopli 


TT — 


CESSION AMABLE DU PARG DE LA BRETONNIERE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans déb 
conformément à l'article 36 mt règlement, du projet de 
autorisant la cession amiable la Société d° exploitation ind 
trielle et commerciale (S. KE, L C.) de l'immeuble domani 
dénommé « Pare de la SBretonnière » situé à Saint-Germ 
les-Arpajon (Seine-et-Oise) (n° 3123-9228), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article uniqu 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article uniqr 


M. le président, « Article unique. — Est autorisée la cess 
à la Société d’ exploits tion industrielle et commerciale (S. 
I. C.), dont le. siège est à Paris, 91, avenue de la Républiq: 
de l'immeuble domanial dénommé « Pare de la Bretonnière 
situé à Saint-Germain-les-Arpajon (Seine-et-Oise). 

« Cette cession aura lieu movennant le prix de 3.800.0:: 
francs. 

« Elle sera constatée par un acte administratif, établi ( 
les orties ordinaires. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis eux voix, est adopl: 
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ST ee 


REPORT DE LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI 


, ? , . " 
M. te président. L'ordre du jour appellerait la d 
t de loi tendant à valider les actes réglen 
ljérement promuilgués par le gouvernement provis 
République de Cochinchine, ultérieurement dénommé g 
nent du Sud Viet-Nam (n° 7689-9125) 
Mais M. le ministre de la France d’ontre-mer., 1 
à la présente s ] { 
late ultérieure 
û 
pas d'opposition 7. 
] est à décid 


EMPLOI DE CERTAINS PRODUITS VECETAUX 
DANS LES BOISSONS NON ALCOOLIQUES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion à 
positions de loi: 1° de M. Paul Boulet, concernant l’empl 
de certains produits végélaux dans les boissons non alcooli 
ques en vue de gr a santé publique; 2° de M. Thibault, 
concernant l'emploi de certains extraits dilués dans les boissons 
ou de tous autres produits d’origine végétale ou chinrique 
susceptibles de mettre en danger la santé publique (n°5 8259- 
8347-8971-8655). 

La parole est à M. Paul Boulet, rapporteur de commission 
de la famille, de la population et de ja santé publique. 


M. Paul Boulet, rapporleur. Mesdames, messieurs, le { ( } 
bre dernier, j'avais l'honneur, en qualité de rapporteur de 
la proposition de loi qui nous occupe aujourd'hui, de prendre 
la parole pour demander l'urgence de la discussion. 

Le Gouvernement s’élait alors opposé à eelle demande et 
l’Assemblée, dans sa majorité, l’avait suivi. 

Si nous nous reportons à la réponse que nous fit, à l'époque 
M. le ministre de la santé publique et de la population, noue 
pouvons, je crois, être optimistes quant au résultat du débat 
qui s'ouvre. En effet, M. le ministre de la santé publique 
et de la population s’exprimait ainsi: 

« M. le rapporteur nous dit qu'il y a urgence sur le plan 
de la santé publique. S'il existe, à cet égard, un danger quel 
conque, les textes en vigueur suffisent pour parer aux difii- 
cultés immédiates. Comme on l’a très bien dit, d’autres pro- 
positions n’ont sg encore été étudiées, où la santé publique 
a une plus grande part que dans le ‘exte aujourd'hui visé ». 

Soit dit entre parenthèses, un pareil retard est regrettable, 
s'agissant de la santé publique. 

M. le ministre poursuivait: 

« Je ne suis pas opposé, quant au fond, à voire prop 
qui contient des dispositions exceillenles. Au reste, je connais 
les sentiments qui ont guidé le rapporteur en l'occurrence. 
Elle revient à demander au ministre de ia santé publique de 
faire le nécessaire. 

« Le ministre de la santé publique, je vous l'assure, verra 
ce qu'il peut faire avec les moyens dont il dispose. Mais, pour 
l'instant, je vous prie de ne pas insister et d’accepler que 
l'étude de ce texte soit renvoyée : u mois de janvier prochain. 
D'ici là, vous savez quels sont les immenses problèmes qui 
nous attendent et qui doivent ètre résolus afin d'aesurer la 
gtabilité de la monnaie et le relèvement du pays ». 

C’est précisément parce que je pensais que des in 
urgents allaient se poser dans limfnédiat — l'Assemblée a dû 
voter le budget et poursuivre le débat sur les conventions 
collectives — que j'aurais voulu voir la question qui nous 
occupe aujourd hui réglée avant que ne fassent inslaurés ces 
débats. 

Il en a été décidé autrement. Dès le lendemain, le 15 décem- 
bre, j'écrivais à M. le président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique pour lui demander 
d'adresser, dès la première réunion de cette comimi<ion, à 
M. le président du conseil et à M. le ministre de la sant 
publique et de la population, une lettre dont je précisais le 
texte. L'envoi en ayant été retardé en raison même des événe- 
ments auxquels je viens de faire ailusion, c'est le 2 février 
que M. le président du conseii et M. le ministre de la santé 
publique recevaient cette lettre dont voici le texte: 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la com- 
Mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
au cours de sa séance du mercredi 1° février 19%50, à Ja suite 
d’une pressante intervention de M. Boulet, à décidé d'appeler 
votre atiention sur le rapport qu'elle avait adopté le 939 novem 
bre 1949 » 


sit'on 








Le 1 
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aciuei des Jos ilieu l I 
mon depart nent pour | 1 
1 ' r . t 
qui reslen SOUIHISCS à 1 IPEIS:a a Cp} s 
lraudes 
Comme vous le disiez fort h nonsieur le m L 
, : N : ‘ , 
l’état a tuel des IO1S iliCUNTE intorisa in ne 40 tiré 
de volre département pour tte iise à vente, Il est 1 
t 
étonnant que le departement de la s té publ qui t li 
n° t U ’ ] t 
N ail pas Son mot à dire avant Ja mise en venie d'un 
pour en à der l'auto il Lt | ra nou 
nous } op SUHIS au jou: Lhu Ü 171 liiier 1a byls al 
nr.  f mn ‘ ! : } n 
QG Uri aCOFL LITE QUIL pius Larqd à ( reprendre 
1 Ï 
plus large. 
Vous contiaouiez ainsi votre lettre du 8 févri 
En « qu! \cérne l’on p{ | « ! 
; | L + COUT} 1 1 LU i 1t lt ta } 
rie nouvelle de boissons e pt 1eme sera tra:!ts 
u jour de l’Assemblée appellera Ja discussion 


c 
l'ordre du ] 
propositions en cause 
Nous sommes heureux qu'aujourd'hui mêm 
s'institue devant l’Assemblée, 
Vous ajoutiez: 
Le | 


onseil supérieur de hvci: 
br 1 
bl ne ue 


la consommation d ] 
fournir son rapport 
» 1 " , 

J] l os les Yeux datees du 1.3 { riêl les } ul 
relatives à cette question, du conseil supérieur de l'hvgi 
publique de France, sectio ie l'hygiène et de l'alimentation 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et 4 


Voulez-vous rm 
rapporteur { 


populalior permettre | 


monsieur le 


M. le rapporteur, Volanliers, monsieur le m 


- M. le ministre de la santé publique et de 
Il est très normal, selon moi, que vous ayez en mains 
ment, Mais je dois dire qu'il à été 


ministre de la santé publique Jui-mème, 
Cet avis est un de ceux que le Gouvernement demande 
o1is il , en l' s peci le Corlist } s pi t ur ae l hv£ 'ARET! oubl (4 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le mi 


de cette précision. Ce n'est pas par une manœu 


obtenu à la demand 


e do 


la pcpulation, 


1= 


"3 


M. le ministre de la santé publique et de la population, 


CL esi Sur 1na demande 


rene] e non seu'erméeut 


, 


HIS aussi d'a NT EM 


M. le rapporteur. Je vous 
sollicité l'avis du conseil d'hygièn: 
que ses conclusions me soient communiquées. 
Voici donc ses conclusions sur 
législation actuelle à certaines boissons 
porteurs en élaient MM. Fabre et Truifert: 
« La section de l'hygiène de l'alimentstion p 


gazéifiées. Les 


la * nécessité d'appliquer 


moe P 
po 








ML 
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rié ’ [ hl | de 1 I ] iopi ! Malur ela, vous l'avez vu pour l’a id phosphoriq 
| ticulier, les textes en vigueur ne sont appliqués qu 
Le conseil suptre le l'hygiène pubiique de France atti met, sie dsl ns cure davantage. Le 2 
tiontie les pouvo u! s sur la nécessité de l'appl ition S'il s igissait de plantes )11 parties (1 plantes tint 
te de la lés tion actuelle à certaines boissons gazéifiés législation sur la pharmacie offrirait aux pouvoirs p 

« 1 rappelle que l'adjonction d'acide phosphorique comm: moyens de sufVeiller la vente. | : s 

ra teur est interdite par l'article 1 du décret du 15 avi Mais nous Cnvisageons ici o, cas (é susstances h 
1412 tant règlement d'administration publique de la loi du ! SOUS € IGTInE première à 11 dé ni apte aës proaulis ch 
4 ont 10135 r Îa épression des fr iudi dans la vente di | €r à Ct 1LE ues plantes ne licinales. Et n JUS Cons derons fl 

h + ! fait tions des denré« \limentaires | i lie lat : € à combler sr + NOIFG 1CSiSRAUION Pour € n} 

Je pri qu'il ! r]{ pas ICI du texti que nous vous $s0 | "en ciseeg sb * Mer és gs PERS garanties el livrés # 
metto jourd'hu le dou tante de lol existant stone ce | ‘°PEONMBRON ds Dolsons non ak00iques artificie 
metlons aujourd Nul, mais G Un léxLe qe 101 EXISTANT ( que | composées avec des plantes, parties de plantes ou extraits 
n'est pas au ministre de ja santé publique que nous devrions | taux destinés à eur donner de prétendues qualités exce 
nous adresser, mais au Gouvernement Jui-même pour qu'il fasse | nelles 

pect | | tantes | J'insistée sur l'esprit même qui à animé notre texte. 

« Ï , Ï | à Je l’hygiès publique en France, En effet, on pourra toujours dire, en présence d'une boi 
maintenant ses avis précédents, estime qu’il ne saurait tolérer | qu'il n'y à été ajouté aucun produit chimique figurant dor 
la présence d ninéral libre dans les boissons. | nomenclature des produits défendus, Ce sont précisémen 

« LA nseil supérieur de l'hygiène publique de France | boissons-à qui nécessitent une législation suppiémentair: 
souhait eci est maintenant en rapport direct avec motre | On dira qu'il s'agit de boissons faites simplement ave: 
texte que le commerce des boissons gazéifites comportant ! plantes, des extraits ou des parties de plantes et que, 
les substances ph ysiviogiqueme it actives et susceptibles, par | trouve un produit chimique, ce produit n'a pas été ajouté 

\ emploi abu d'être considérées comme nuisibles à la santé | qu'il a été naturellement extrait, au cours de la préparat 
ommateurs prévenus de leur présence, soit subor | de ces paantes elles-mêmes, 
donné à des règles prises après avis du conseil et de l’acadé nié C'est là jouer sur ïes mots et nous ne pouvons pas rester {| 
de méd Û cette imprécision. I! faut que nous sachions d’une façon exa 

« Conclusions adoplées à l'unanimité par le conseil supé- ce qui est permis et ce qui est défendu, ce qui est danger 
rieur de l'hygiène publique de France, le 13 février 1950. er ce Qui ne l'est pas. .. se IDE T j 

Vous terminiez votre lettre du 8 février, adressée à M. le S'agissant des produits chimiques surajontés et au sujet € 
pl id td la commission, €t à laquelie je TrCviëns, IOHs-ICUI quels le conseil y de) de L'hygièn publique est fo! 
| \ à l'Académie de médecine, appelée récemment à se pronm 

ministre, dans les térmes suivants: ’ ’ Pas : , appel pe 

s i a également émis un avis formel qui confirme la législat 

J'appelle enfin votre attention sur une objection faite par actuelle. 
non département sur le texte de la proposition Boulet, Cette Mais nous voulons aujourd'hui que tonte boisson nouv 
1" Lave nm Charge mes services d'une tache qui, ou bien est | sans alcool — la question des boissons ‘alcoolisées devant 
eur tache traditionneile et, dans ce cas, aucun texte nouveau ! examinée à part — quel que soit le vocable attrayant d’hy: 
n'est nécessaire, ou bien est une tâche nouvelle pour laquelle ! nique où de rafraichissante qui la qualifie, ne puisse 
la proposition en cause ne défiait pas suffisamment le prin- tolérée sans qu'un avis soit auparavant donné par les d 
cipe de leur action. organismes les plus représentatifs en cette affaire, le cor 

Non nines réunis aujourd'hui précisément pour essayer supérieur de l'hygiène publique de France et l'Académie 
de definir eusembhe Île prncIpe meme de l'action que nous | médecine. ; 
attend | C'est pourquoi nous vous avons proposé un texte tendi 

No in ecord, je crois, sur le cadre même dans | à régiementer l'emploi de certains produits d’origine végé! 
lequel doit se placer la proposition que j'ai l'honneur de rap- dans les boissons non alcooliques, en vue de protéger la sant 
port levant voi Je vous rappellerai brièvement l'exposé publique. 

dl motifs de la proposition de loi figurant au rapport qui a Nous demandons, par notre proposition de loi, que la fabr:- 
, listribué cation, la détention en vue de la vente et la vente de tout 
Les principes qui, du point de vue de la protection de Ia boisson visée au paragraphe 1% de l’article 1% de l'acte 
uMé pubiique, dominent notre législation sur le commerce des | loi du 2% septembre 1941, et que nous avons définies, dans 
nroduits aiimentaires et des boissons sont les suivants: préparation de daquelle interviennent des plantes, parties 4 
fout produit aïimentaire, toute boisson ayant un caractère plantes, extraits Végétaux, ou tout autre produit d'origine VÉ£ 
toxique et par le mot « toxique » la juridiction entend « nui- ale; soient réglementées dans les conditions suivantes, prévu 
sible à la santé de l'homme où des animaux » — est exclu du à l'article 2: PARTNER : a. 
commerce d'une manière absolue, en vertu des articles 3 et 4 | , « Des règlements d'administration publique pris par le min' 
de la loi du 1% août 1905 311 est interdit de le mettre en vente | ire de 14 santé publique et de la population, apres avis ] 
ou de détenir en vue de la vente, sous quelque dénomi- | Conseil supérieur d bygiène publique de France et de l’Ac: 
nation que ce soit démie nationale de médecine détermineront les condition 
Mais, Si soupie que puissent être les interprétations données, d'application de la présente oi. lis établiront la liste d: 
ir ce point, aux textes en vigueur, il y a des produits que substances visées à l'article 1”, .es conditions de leur emp 

on a beaucoup de pei \ faire figurer dans le groupe des et leur teneur maximum en produits actifs. » 

toxiq , €t de la fabrication, puis de la vente desquels Nous ajoutons que la législation antérieure n’est pas abrog: 
les hygiénistes ne peuvent se désintéresser, et qu'il « ne pourra en rien être dérogé aux dispositions ét: 

Je me permets de reprendre les termes si précis du rapport | blies par les règlements d'administration publique pris en appl 
qui mous a été communiqué par le conseil supérieur de | cation de l’article 11 de la loi du 1% août 1905 eur la répresslor 
l'hygiène publique de France cui fait allusion à « ces substances | des fraudes dans la vente des marchandises et des falsificatior 
phvsiologiquemen lives et susceptibles, par nn emp'oi | des denrées alimentaires et des produits agricoles, » 
abusif, d'être considérées comme nuisibles à la santé des con- | Enfin « indépendamment des peines correctionnelles prévues 
mmateurs ». dr | par la loi du 1% août 1905 en cas de tromperie ou de tenta: 

Evidemment, le mot « toxique » est souvent difficile à définir, | tives de tromperie, seront punis des peines portées à l’arti- 
et c'est pourquoi nous avons demandé que des avis supplémen- | cie 13 de ladite loi ceux qui contreviendront aux dispositions 


taires soient ajoutés à ceux qui ont déjà été donnés, 

Précisons tout d'abord que, la question des boissons alcooli- 
ques faisant l'objet d'une législation spéciale, nous n'avons 
ici en vue que les boissons non alcooliques, c'est-à-dire ceîles 
du premier groupe défini par l'article 1% de l'acte dit loi du 
21 septembre 1941, 

Certaines boissons non alcooliques préparées à l'aide de 
plantes, de parties de plantes ou d'extraits végélaux, sont 
capables de provoquer sur la plupart des consommateurs 
diverses réactions du système nerveux ou d'entrainer certains 
troub'es pathologiques. Le danger est d'autant plus grand 
qu'eles sont présentées sous l'apparence inoffensive de bais- 
sons hygiéniques el sans alcool. ° QUE 

S'il s'agissait de l'addition de « produits chimiques », leur 
emploi serait régi par les dispositions du règlement du 15 avril 
1912 et de l'arrêté du 28 juin qui lui fait suite, 





de la présente loi et à celles des règlements d'administratio 
publique pris pour son 2 ra » 

Dans notre esprit, cette lai doit être appliquée non seulc- 
ment dans la métropole, mais également en Algérie et dane 
les départements d'outre-mer. Si le texte n’est pas suffisam- 
ment précis à cet égard, nous proposerons qu'il soit amendé 
dans ce sens. 

Tel est, mesdames, messieurs, le texte que nous vous pro- 
posons. Il est simple. Il consiste à apporter une pur suppk- 
mentaire à la protection de la santé publique. I vise à éviter 
la tricherie qui consisterait pour certains, à dire, en se fondant 
sur des textes en vigueur: Nous n'avons rien ajouté à uñe 
boisson que nous estimons hygiénique et, si certains produits 
y sont contenus, ce ne sont pas des toxiques, 

Nous demandons que la réglementation soit eoumise à l’arbi- 
trage de l'Académie de médecine et du conseil supérieur de 
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vhysiène, sous la haute autorité du ministre chargé de défen- 
, santé pubhique. 

m. André Mutter, Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporleur. Je vous en prie. 

M. André Mutter. Dans l'article 2 de la proposition de loi que 
rapportez, il est indiqué que des règlements d'adminis- 


t 


{l | publique pris par le ministre de la santé publique et de 
la popuation, après avis du conseil supérieur de l'hygiène 
pi ique de France, détermineront les conditions d'application 
de là lo, ÿ sais : : s 
G'avit-il dans l'esprit de la commission et dans le vitre, d'un 
‘onforme ? Autrement dit, le ministre sera-t-il obligé de 
ç l'avis du conseil supérieur de l'hygiène ou bien sera-t4l 
! le prendre une décision non conforme à cet avis ? 
4 est en la matière l'avis d'experts de ia pus haute 
utorité scientifique de ce pays que l’on sohicite, 


M. le rapporteur. C’est à l’Assemblée elle-même qu'il appar- 
à de décider s’il convient ou non d'ajouter le mot 

viforme ». 

personneilement, je suis partisan qu’un amendement tendant 

A uler ce mot soit adopté, J'admets, certes, qu'une certaine 

latitude soit laissée au ministre de la santé publique en ce qui 


tude de ne pas tenir compte des avis de l'Académie de méde- 
cine et de ceux du conseil supérieur de l'hygiène. 

Jusqu'à présent, si l'on se rapporte à l'historique de ces av 
ne sembie pas qu'on en ait toujours tenu compte. Je ne park 
pas pour vous, monsieur le ministre, c'est an point de x 
véenéral que je me place, Il serait, néanmoins, préférabe 
non pas pour le présent, car nous n'avons aucune crainte tant 
que vous Serez ministre de la santé publique — nous souhai- 
tons que vous le restiez le plus longtemps possible — mais pour 
l'avenir très lointain, où vous n'appartiendriez plus au mème 
ministère (Sourires), de préciser dans le texte, qu'il s’agil d'un 
avis « conforme ». 

Nous pourrions regretter, dans l'avenir, de ne pas avoir pris 
celte précaution, J'estime que ce texte de loi doit être voté, ear 
nous ne pouvons pas accepler que puissent être livrées à notre 
Pope, sans contrôle, des boissons dangereuses, sinon par 
leur toxicité immédiate, du moins par une action qui pour- 
rait à la longue créer une accoutumance et leur mériter dans 
uue certaine mesure le nom de boisson toxique. 

Rien ne dit que, demain, nous ne verrons pas apparaître sur 
le marché des boissons des produits ayant es compositions Jes 
plus diverses sous le prétexte qu'il s'agira d'extraits végétaux. 
toxicalion pour condamner ceux qui les auront vendus ? 

Il serait plus prudent, je crois, de compléter dès maintenant 
notre législation et de donner aux Français la garantie qu'il ne 
peut être admis sur le marché de ce pays, si sévère pour un 
certain nombre de boissons qui y sont déjà en vente, des pro- 
duits qui risqueraient d’être nocifs pour la santé publique. 

Tel est l’obiet du texte que nous vous soumettons et que nou 
souhaitons voir adopter aujourd'hui même dans l'intérêt de la 
santé publique. (Anplaudissements au centre.) 


M. le président, Monsieur Boulet, vous avez également à rap- 
perter l'avis de la commission des boissons, 
Je vous donne la parole à ce titre. 


M. le rapporteur. Je viens de parler, en effet, au nom de la 
commission de Ja santé publique. 

J'informe l’Assemblée que la commission des boissons, saisie 
pour avis, a exprimé un sentiment favorable à la proposition 
de loi, done conforme à ceui ‘e la commission de la santé pu- 
blique. 

M. le président. Dans la discussion générale, 
M. Hénault, 


4. Pierre Hénault., Je pense que, si elle s'en tenait à l'argu- 
mentation qui vient d'être présentée par M, Boulet, l'Assemblée 
serait unanime à voter le texte qui lui est soumis. Mais il 
m'apparaît qu'elie n’est pas suffisamment informée. En sorte 
qu'elle va se trouver, dans quelques instants, amenée à émettre 
un jugement qui risque, à l'avenir, d’aller à l'encontre de ses 
propres intentions. 

En effet, à la commission de la santé publique où, il y a 
ere va mois, je remplacais un de nos collègues, il a été fait 
état de bruts de couloirs. On disait: « Ne voyez-vous pas qu'il 
s'agit d’une boisson américaine dont on parle beaucoup actuel- 
ement ? » 

Or, je suis précisément rapporteur d'une proposition déposée 

* notre collègue communiste M. Gros, e‘ qui doit venir en 
discussion après-demain. 

En fait, les attendus qui nous ant été exposés font apparaître 
indiscutablement qu'entre la proposition qui nous est soumise 


la parole est à 








aujourd'hui et celle que j'aurai très prochainemen 





de rapporter, il v a plus qu'une analogie 

Dans ces conditions et pour qui le vol qui loit © 
ait toute <a valeur, il conviendrait, je crois, d'atten 
port que je dois faire Vous POUTTIeZ ainsi s Cher 
vous prononcer en toute ind nd tai f } 
(Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M, le rapporteu 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, la proposition À laq 
vous faites allusion, dont vous êtes rapporteur, est une propo- 


Sion de résolution, Il m'apparait sans térèt di nfondre 
une proposition de résolution ave DIRE TOPOSItONn 101 
vd “un fois votée, aura forge d \ à | 

D'autre part, les arguments que peut dont la commission 
de la santé publique dépassent de beaucoup ceux qu ir le 
plan économique peuvent viser telle ou telle boisson 

Aujourd'hui, nous entendons faire lopler un {ext large, 
gencrai — et non pas de circonstance permettant d lerdire 
tout. invasion de notre pay: par des DOISSONs Huporlti es ou de 
pl duction locale et qui, par qu'elles se présenteraient comme 
des boissons non alcooliques à un publie insuffisamment averti, 
seraient dangereuses pour la santé publique. 

Je crois que c'est sur ce plan bien précis que nous devons 
nous placer pour armer davantage les pouvoirs publies itre 
toute tentative de mise en vente le pl iduits dangereux quelle 
que soit l'autorité en cause, ministre de Ia santé publique 
et de la population, ministre de l'agriculture, chargé la 
répression des fraudes ou le Gouvernement tout entier 

Des problèmes pourront se poser sur le plan économiqn 
ceiui auquel vous avez fait allusion, d'autres encore. J dit 
je crois qu'il y à intérêt à scinuder les questions. 

L'Assemblée a eu tout le temps de réfléchir et de s'informer 
sur le texte dont elle est saisie, depuis le mois de décembre, 
puisqu'elle n'avait pas accepté l'urgence, Je pense notamment 


lui avoir apporté aujourd'hui les quelques informations qui pou- 
Val hi! lui Inanquetr À celte ep que \ l'ect \S! 1 Je pourrai lui 


fournir des documents et des analyses chimiques, est néces- 
saire. Je Jui en fais grâce pour l'instant 
Quoi qu'ii en soit, je crois nécessaire qu'un di iSio int 


vienne aujourd'hui inème sur le rapport que j'ai eu l'honnem 
de présent À p \pplaudissemt ts au entre 


M. le président. La parole est à M Gr 


M. Antonin Gros. Je voudrais éc'airer l'Assemblée [a 
tion soulevée par M Hénaulit, faisant illusion à une rlalne 
analogie entre la proposition de loi rapportée par M. Poulet et 
la propos: tion de résolution que jai deposée au 
communiste, concernänt l'interdiction de limportation, de !a 
fabrication et de la mise en vente de la boisson dite « roca- 
cola » où de toute autre boisson ; 
cn Algérie et dans les pays et territoires de l'Union française, 


NON) au HTOUT 


L'analogie existe entre le texte de M, Boulet et notre propo 
sition de résolution. Si celle-ci revêt effectivement un caractère 
( Jnomique, eue re] nt par illeurs, sur ie plan saniaire, 65 
proposilions de loi de M. Boulet et de M. Thibault, 

Par exemple, aous signalons Jans l'exposé des motifs de notre 


proposition de résolution, que la Gazetle de Jean Primus, or- 
ane des prof: SSIOTIisS de la bit re. des EAUX Mint rales, (les eaux 


gazeuses et jus de fruits, a traduit une analyse de i-cola 
présentée en Belgiqne devant certains tribunaux où cette 
son à été mise en cause et a fait l’objet d'un arrèt de la cour 
d'appel de Bruxelles, le 9 mars 1949. Je cite 

« Pour la c Dpnosil nn de l'essence irornauque, un mélange 
d'extraits de cannelle, noix de muscade, lavande, vanille, 
himette, et plus une partie d'extrait fluide de guarana, une 
partie d'alcool et de glycérine dans lesquels on dissout de la 
caféine. 

« Interviennent aussi dans la composition: du sirop de sucre, 


du sucre caramélisé, des colorants, ue l’a ide phosph ( que, de 


l’eau et de l'anhydride carbonique, 

« Des analivses ont donné les teneurs suivantes: 

« Caféine: 175 milligrammes-litre ; 

« Acide phosphorique: total P 205, 380 milligrammes-litre, 

« D’après Ms déclarations faites par la Coca-Cola Export Cor. 

oration devant la cour d’appel de Bruxelles, le coca-cola rene 
fermerait 120 milligrammes de caféine par litre. 

« semble également qu'il contienne du benz 
comme agent conservateur », 

D'après cette analyse, il apparaît que le coca-coa cest una 
boisson toxique. 

J'apporterai encore le témoignage d’une revue que tous nos 
collègues oni certainement reçue, la Revue des produits purs et 
d'origine et des fraudes, qui affirme que la composition de cette 
boisson comporte un adjuvant mystérieux appelé « 7 X En 
fait, le produit est importé d'Amérique et personne ne connai- 
trait le secret de sa fabrication, 
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« Notons que, dans une bouteille de coca-cola, il existe plus mais ne dépend pas non plus de mon département minist 


une infusion normale de café, laquelle 
milligrammes de caféine par litre. Norma- 
lement, on boira une ou deux tasses de café par jour, en été, 
DPINCU lement, la consommation de coca-cola £ge Ta au mini 
mur d'une bouteille et vraisemblablement de plusieurs dans 
la journée, L'ingestion de caféine sera donc nettement plus 
élevée que celle pouvant résulter de la consommation normale 
de café-boisson, Il suffit d'interroger les médecins cardiolagues 


que dans 
contient de 106) i 120 


pour rendre compte qu'on ne peut laisser impunement des 
enfants où certains adultes consommer en quantités illimitées 
de la caféine, sous forme de boissons gazeuses présentées 
comme « coca-cola », comme « désaltérantes » ou comme « limo- 
nades OU « SOUS »... ) 

Je veuixX pas insister, Il apparaît suffisamment que notre 


proposition de résolution rejoint, sur le plan sanitaire, les pro- 
positions de loi de MM. Boulet et Thibault, Il semble donc inutile 
de remettre à plus tard pour prendre une décision sur notre 
texte. (Applaudissemcents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est 4 M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'insiste pour que Île 
texte en discussion soit adopté, certes, avec tels amendements 
qu'on jugera utiles, mais toutefois dans la forme générale sous 
jaquelle je l'ai rapporté au nom de la commission de la santé 
publique unanime, 

Si nous voulons aboutir à des dispositions positives en vue 
de protéger la santé publique, nous devons Jaisser aux orga- 
nismes chargés en France désigner les produits nocifs 

- organisines que j'ai cités tout à l'heure — Je soin de conseil- 
ler le Gouvernement, voire de l’'amener à prendre certaines 
anrsures, 

Il serait, me semble-t-il, imprudent, de fixer à l'avance le 
champ d'application d'un texte comme celui-ci, Il appartiendra 
à l'Académie de médecine et au conseil supérieur de l'hygiène 
de dire quelles boissons il y aurait intérèt, du point de vue 
de la santé publique, à bannir du marché français. 

Il est possible que, sur le plan économique, l’Assemblée sait 
amenée à prendre des décisions s'agissant de tel ou tel produit 
susceptible de concurrencer des produits nationaux. Mais il est 
certain que c'est là une affaire différente, Il ne faut pas con- 
fondre les questions économiques avec les questions touchant 
à l'hygiène publique. 

C'est pourquoi, une fois encore, je vous demande d'adopter ce 
texte dans la forme où je l'ai présenté. (Très bien! très bien! au 
centre ct sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est À M. le 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de ia population, 
Mesdaines, messieurs, ma täche est assez simplifiée, car 
M. Boulet, dans son excellent rapport, à bien voulu citer la 
correspondance échangée entre la commission de la santé 
publique et mon ministère au sujet de la proposition qui vous 
est soumise aujourd'hui, 

Peut-être certains entendent-ils, au delà des termes employés, 
viser des problèmes qui ne sont pas expressément mentionnés, 
Le Gouvernement n'entend pas se placer sur ce terrain, Je 
n'en tiendrai donc au texte qui nous est soumis. 

A vrai dire, on Smessed bien le désir de l’Assemblée 

donner au lTuinistre de la santé publique le pouvoir de 
prohiber tout ce qu'il peut y avoir de nocif dans les boissons 
Consormimées dans ce Fa vs, 


M. Frédéric-Dupont. Mome la ca 


M. le ministre de la santé publique et de la population, 
Mais de telles dispositions peuvent mener tres loin. 

On a rendu hommage je suis sûr.qu'ils y seront très sen- 
sibles à l'Académne médecine et au conseil supérieur 
d'hygiene publique. On a même laissé entendre que, peut-être, 
le mi devrait être que l'exécutant de leurs désirs. 
Mais je ne crois pas que tel soit le rôle de l'Académie de méde- 
cine, notamment, En sorte que si vous demandez à un ministre 
de décider quelles seront les boissons considérées comme 
\oeive pays, peut-être dressera-t-il une longue liste 
qu ne rencontrera pas toujours votre approbation. 

M. Eugène Chassaing. Vous pourrez y inclure, 
ruinistre lé pris et 


divers.) 


de 


ministre de la santé 


de 


mormille ! (Sour ires.' 


de 


Li 
isitre ne 


N 
dans ce 


monsieur le 
(Mouvements 


! 


trop grande quantité ! 


vin 


M. le ministre de la santé publique et de la population, 
H v a là, certes, ue problème général de protection de la santé, 
Mais quels sont mes moyens ? 


I! exicte 


bien un service de la répression des fraudes. Mais 
e dépend pas du ministre de la santé publique, Il me fau- 
ministre de l'agri- 


ar it don l'avis de LAFLEN M, le 


collègue 








La justice, enfin. intervient dans différents cas, 

N'est-il pass un domaine où le point de vue du ministr 
la santé publique à été réguliérement bafoué ? Je ne crain 
de le dire, car j'aurais aimé, là comme ailleurs, une soluti 
franche et non pas équivoque cemme celle qui a prévalu, 

l reste qu'une ordonnance a ratifié des décisions de proi 
bition relatives à certains produits, consommés partout b; 
que le ministre de la santé publique y soit opposé, il vou 
l'a dit en maintes circonstances — la preuve en à été fourni 
par des textes officiels — depuis vingt mois que, grâce À 
confiance des chefs de gouvernement qui se sont succéd 
accomplit sa tâche, 

La vérité, je l’ai dite à ce sujet. Je vais vous la dire 6: 
lement sur ce texte que, je le sens bien, vous êtes désireu 
de voter: Je crains que cette loi ne corresponde pas exacte 
ment à votre volonté, Je crains qu'il n’y sit là qu'un vo 
pieux. 

Vais-je vous demander des crédits pour organiser de nou. 
veaux services ? (Mouvements divers.) IL faudra tout de mêm: 
bien, avant de prendre les règlements d'administration publiqu 
nécessaires, que je fasse procéder à des études sur toutes | 
boissons visées par l'acte dit loi du 24 septembre 1941, celles 
qui sont déjà livrées à la consommation, celles qui seront 
proposées par certains pays ou naitront tout simplement d 
l'imagination française, 

J'aimerais tellement mieux faire confiance au bon sens üù 
pays, où l’on à toujours su choisir da boisson de son goût et | 
boire généralement dans des conditions raisonnables. (Applar 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

Je connas bien le sentiment de votre commission. Théor:- 
quement, elle a raison. Mais il y a la pratique, la vie courant: 
de nos villes et de nos villages. L'ouvrier, l'intellectuel con 
somment, au café ou chez eux, la boisson qui leur plait, Je n 
suis pas plus totalitaire sur ce plan que sur les autres. 

Le Français doit avoir la possibilité de boire ce qui lui plait, 
à condition de demeurer dans des limites raisonnables, commt 
le disait à l'instant M. Je docteur Chassaing., Le Français sait 
que le vin de son pays lui convient; il le supporte bien. Il er 
va de même pour certains produits manufacturés, de qualité 
comme le prouvent les exportations que nous en faisons. 

Vous voulez maintenant charger le ministre de la santé 
publique — qui accepte d'avance cette mission, mais appelle 
votre attention sur son inefficacité probable — de passer ex 
revue tout ce qui se boit dans ce pays. 

Je vous le déclare très simplement et très franchement: je 
Gouvernement n’a pas une opinion arrêtée sur cette affaire, 
car, examiné de près, votre texte ne parait pas avoir une portée 
bien précise. 

Devrai-je demander au conseil supérieur d'hygiène, comm 
à l’Académie nationale de médecine, leur avis sur toutes les 
boissons ? Devrai-je donner ensuite des autorisations ? Mais 
sous quelle forme ? Apposera-t-on sur les murs des villes ce 
dans les cafés des formules de visa avec ce commentaire : 
« Avec l'autorisation du ministre de la.santé publique » ? (Sou 
rires.) De telle sorte que celui qui boiïira trop dira: « Je le fais 
avec l’autorisation du ministre de la santé publique ». (Applau- 
dissemenis ct rires au centre.) 


1 


M. le rapporteur, Il boira à voire santé, (Sourires.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population. C'c:! 
ce que vous voulez ? C'est ce que wus demandez ? 

Eh bien! j'observe la même attitude depuis vingt mois. Je 
voudrais que, sur ce problème, on s'explique franchement, au 
cours d'un grand débat, On définirait alors ce que veulent el 
ce que peuvent consommer les habitants de ce pays et à quelles 
conditions ils peuvent le faire. 

Toutefois, crovez-moi, aucun ministre de Ja République 
n'aura ie pouvoir d'orienter la soif des Français vers telle 
boisson ct telle boisson seulement! 

En conclusion, je préférerais que ce texte fit l’objet d'une 
étude plus complète, en pee accord avec la commission des 
boissons, la commission de l’agriculture et la commission des 
affaires écomoniques. 

Si vous votez ce texte aujourd'hui, vous me doennerez une 
arme, mais vous me reprocherez — à moi ou à mes successeurs 
— dans quelques mois, de ne pas en avoir fait usage. En 
réalité, ce texle n'ajoute pas grand'chose à l'arsenal législatif 
actuel. De plus, il va me contraindre à grossir le volume de la 
paperasserie — et je n’en ai pas les moyens — et à recourir à 
une organisation de fonctionnaires que je n'ai pas. 

Mais si tel est le désir de l’Assemblée, je m'y soumettrai, 
tout en le regrettant. (Applaudissements au centre el Sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 
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spnrnéretie 

M. Marccl Roclore, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, j'ai entendu avec plaisir M. le min'stre de Ia santé 
publique nous expliquer que ce dont il se plaint, c'est d'être 
trop bien armé par l'Assemblée. (Sourires.) 

La commission de la santé publique, unanime, a accepté ce 
texte pour des raisons très sunples. 

ji ne s'agit pas, comme M. le ministre a voulu nous le dire, 
de reglementer toutes les haissons de ce pays. H faut rester 
eur le vrai terrain de la discussion. Ïl s'agit simplement de 
cvoir si l'on doit lisser les Francais consommer n'importe 
quelle boisson. En effet — et c'est ce qui est grave — certaines 
poissous contiennent des extraits végétaux dangereux pour Ja 
anté. H faut avertir les Français que certaines boissons d'appa- 
rence anodine sont dangereuses. Et c'st pour cela que nous 
n'avons parlé que des Boissons non alcooliques, puisque. pour 
les boissons alcouliques, il existe des textes qu'il suffit d'appli- 
quer, 
1 Lu effet, on présente aux Français une boisson non alcooli- 
nue. Celui-ci en déduit qu'elle n'est pas dangereuse, &lors 
qu'elle peut se révéler extrèmement nocive. s | 

Lt nous ne demantons pas au ministre d'interdire certaines 
boissons qu'il estimera dangereuses, mais s'mplement d'en 
éfcrer à pu organismes autorisés en Ja matière, le conseil 
eupériur de l'hygiène et l'Académie de médecine, qui analy- 
seront la boisson en question et émettront un avis dont pourra 
s'inspirer le mimsire. : 

I n'y a ià rien d'extraardinaire. C'est un geste que l'on se 
doit d'accomplir pour protéger la santé des Français. HLn est 
pes possible que le Gouvernement et l'Assemblée se désinté- 
ressent de ce problème. 

M. Paul Theetten. On autorise bien le pernod, alors je ne 
comprends plus! 

M. le président de la commission. Il y à unc loi sur les bois- 
sons alcooliques. 

M. Paul Theetten. C'est entendu, mais elles sônt beaucoup 
plus dyngereuses que celles dont nous parlons. 

M. le président. La parole est à M. Hénauit, 

M. Pierre Henauit. Je tiens à dire que M. le ministre de la 
santé publique à très bien situé le problème. IL rejoint ma 
déclaration en disant qu'il faut laisser ia discussion sur son 
vrai terrain. à Na EUR 

Le problème en discussion est lié à celui qui fait l'objet de 
la proposition de loi que je dois rapporter après-demain. Ft 
c'est bien pourquoi je demande que l’Assemblée, -avant de 
prendre une décisioh sur la proposition de loi de M. Boulet, 
attende le rapport que je dois lui présenter. 

Je me rallie donc à la déclaration de M. le ministre de la 
santé publique. 

M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je répondrai en quelques 
mots à notre collègue. 

Il s’agit de deux problèmes totalement différents. La commis- 
sion de la santé publique et de la famille n'a en vue que la 
protection de la santé des Français. 

Qu'un problème se pose sur le terrain économique, cela ne 
fait pas de doute. Mais c'est là une tout autre question, que Ja 
commission des boissons examinera à son heure et comme elle 
l'entendra. 

Je le répète, le problème est absolument différent. 

M. le président, La parole est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten, J'ai écouté ce que vient de dire M. le pré- 
sident de la commission, mais je ne comprends pas — et je 
m'en excuse — pourquoi on a abordé le problème des boissons 
uon alcooliques. 

Si vous estimez que ces boissons présentent, dans certains 
cas, un danger pour l’ensemble du pays, que pensez-vous alors 
des boissons alcooliques, qui me paraissent beaucoup plus 
dangereuses ? 

J'ai l'impression qu’on ne veut pas nous dire toute la vérité. 


M. le président de la commission. S'il s'agissait de boissons 
alcooliques, je vous renverrais aux lois qui les régissent et 
plus particulièrement à la loi de septembre 1941. 

Le danger consisterait à laisser penser aux consommateurs 
français que, s'agissant de boissons non alcooliques, ils ne 
courent aucun danger. 


M. Paul Theetten. Je m'excuse d’insister, monsieur le prési- 
dent de la commission, mais je voudrais savoir quels sont les 
produits visés par la proposition de loi. 


M. le président de la commission. Il s’agit de tous les produits, 
quels qu’ils soient, dans la composition desquels entrent des 
extraits végétaux, Le texte de la proposition de loi le précise. 








L'Académie de médecine et le conseil supérieur d'hygiène 
diront si ces extraits végétaux sont dangereux et il me semble 
que nous ne pouvons pas avoir de meilleures références, 

Quant aux boissons alcooliques, nous n'avons pas actuelle. 
ment à nous v intéresser, Elles font l'objet d'une législation 
qu'il suffit d'appliquer. 

M. Paul Theeïten. Qu'on précise qu'il s'agit du coca-cola! 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugene Chassaing. L'intervention de M. le président de 
la commission de la santé publique appelle de ma part quel- 
ques observations. 

Je suis, tout d'abord, assez surpris que l'exposé des motifs 
n'ait pas mis les points sur les « i en cilant des exeruples 
precis, 

M. Paul Theetten. C'est ce que je demande, 

M. Frédéric-Dupont. lré: bien! Un peu moins d'hypocrisie. 


M. Eugène Chassaing. Il s'agit là de méthodes hypocrites, 
auxquelles je suis absolument hostile. 

S'il est question du coca-cola, qu'on le nomme! Je demande 
alors ce qui se produirait si le coca-cola, au lieu de <e 
présenter en solution aqueuse, se présentait en solution alcoo- 
lisée. 

En solution alcooliséte, il est tabou. En solution aqueuse, il 
tombe sous les foudres de la loi, 


M. le rapporteur. Mais non! 


M. Eugène Chassaing. Je prends un autre exemple et je vous 
deluande une réponse précise: tout le monde connaît le Nes- 
café, irésenté sous forime de poudre, il est tabou, mais pré- 
senté en solution aqueuse, ne tomberait-il pas sous le coup de 
la loi ? 

Nous sommes en pleine contradiction, en pleine équivoque, 
je dirai même en plein paradoxe, (Applaudissements SuT cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le rapporteur. Je ne relèverai pas le terme désobligeant 
dont à usé mon excellent collègue et confrère M. Chassaing 
pour viser l'ensemble de la comnission de la famille, de la 
population et de la santé publique, dont il fait d'ailleurs par- 
tie. (Sourires.) 


M. Eugène Chassaing. C'est le texte que je vise. 


M. Jules Ramarony. C'est de la vigilance confraternelle! 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. ..et je m'allacherai aux arguments qu'il 
nous à donnés et qui ne sont pas sans valeur. 

Mais ce ne sont pas les cas particuliers difficiles qui doivent 
nous empêcher de légiférer pour l'ensemble, Si nous nous lais- 
sions arrèter par le premier obstacle, quel rôle pourrions-nous 
Jouer ? 

Vous avez cité le Nescafé, Vous auriez pu prendre l'exemple 
du café, Mais, de toute façon, il s'agit là de produits qui sont 
en usage depuis longtemps, qui servent à réparer des bois- 
sons que l’on prend à certains moments ke la journée, en 
quantité réduite et que l'on ne donne pas aux enfants en bas 
âge. 

Ce qui est dangereux dans certaines boissons qui tentent 
où qui tenteront de pénétrer chez nous, c'est la présence d'élé- 
ments toxiques, et ce d'autant plus qu'on les présente sous le 
nom de boissons non alcoolisées. 

Tous les Français qui savent lire savent que l'alcool, tout au 
moins à certaine dose, est un poison pour l'organisme, tandis 
qu'ils ne 6e méfieront pas d'un breuvage dont on leur dira: 
Voilà une boisson rafraichissante, elle ne contient pas d'alcool; 
vous pouvez en donner aux enfants, en offrir à la sortie des 
écoles. Buvez et vous serez bien portants, 

Voilà où est l'hypocrisie! (Très bien! très bien! au centre.) 

De telles boissons, qu'elles s'appellent coca-cola ou autre- 
ment, peu importe, risquent de devenir demain dangereuses, 
plus dangereuses même que la boisson à laquelle vous faisiez 
allusion tout à l'heure, monsieur Theetten. Et qui vous dit 
qu'on ne fabriqueéra pas en France même, pour les concur- 
rencer, des boissons qui contiendront des doses encore plus 
fortes de caféine ? 

Qui vous dit qu'un jour on n'introduira pas dans ces bois- 
sons... 


_M. Eugène Chassaing. Vous faites le procès du Nescafé! (Sou- 
rires.) 


M. 16 rapporteur. des produits plus dangereux que ceux-là ? 
Nous devons établir un barrage. Il est du devoir du départe- 
ment de la santé agir de veiller à ce que, sous le nom 
hypocritement anodin de boisson rafraïchissante, on ne donne 
pe aux Français de tous âges et en quantité illimitée, en leur 
iypocritement anodin de boissons rafraîchissantes, on ne donne 
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disant qu'elles ne sont pas dangereusces, des boissons qui peu- 
vent être nocives. 

Si l'Académie de médecine et le conseil supérieur de l'hygiène 
déclarent que telle boisson, qu'ils ont analysée, n'est pas à 
proscrire, le ministre prendra la décision qui conviendra, Dans 
le cas contraire, même si la marchandise provient de l'extérieur, 
mème si elle est appuyée par une forte propagande pour sup- 
planter les autres boissons, il appartiendra aux pouvoirs publies 
de l’interdire. Le « 

Voila simplement ce que veut vous de la commission de 
la santé publique et pourquoi elle vous présente ce texte. Je 
ne vois pas ce qu'il a d'équivoque, HN vise non pas telle ou telle 
boisson, mais toute boisson qui contreviendrait à ses dispo- 
sitions. 

M. Pierre Ménault. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Nous avons entendu un troisième oraleur 
qui à rejoint les explications qne pe dunnées, à savor que la 
discussion d'aujourd'hui roule sur le coca-cola. c 

Prendre une décision aujourd'hui sans attendre que soit éva- 

ué l’autre aspeet de la question, cé serait meltre l'Assemblée 
À une situation équivoque, 


M. Jean Liante. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Llante, 


M. Jean Liantc, Je ne vois pas pourquoi M. Hénault s'entête 
À vouloir faire retarder le vote de la proposition de loi de 
M. Boulet. 5 

Si quelqu'un devait soutenir la proposition que vous faites, 
monsieur Hénauit, c'est bien le groupe communiste qui ax dépose 
la proposition de résolution. 


M. Pierre Ménault. Allendez que je la rapporte. 


M. Jean Liante. Depuis que nous avons déposé notre proposi- 
tion de résolution et demandé l'urgence — il faut reconnaitre 
qu'on ne nous à pas beaucoup aidés, à la commission des bois- 
sons, pour l'obtenir — il s'est écoulé un temps aséez long. Or, 
notre proposition de résolution avait un but bicn déterminé : 
empêcher la vente du coca-cola en France. 

Pour des raisons économiques et sanitaires, nous pouvons 
très bien accepter ja proposition de M. Boulet. 

M. je minitre nous dit: « Que vouiez-vous que j'en fasse ? » 
Nous lui répondens que, dans quelques jours, viendra en dis- 
cussii: notre proposilion de résolution. Vous serez alors à 
votre banc, monsieur Je ministre, et vous l’approuverez sans 
doute, Vous prendrez alors les mesures nécessaires pour 
empêcher la vente du coca-cola en France et, en particulier, 
sur les grands boulevards de Paris. 

Tout, alors, sera fini. 


M. Paul Theetten. Après cela, vous irez vendre du champagne 
aux Etats-Unis! 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Nous sommes saisis d’une proposition d'ajournement formulée 
par M. Hénault. ARE 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission invite l'Assemblée à repousser 
ceile demande d'ajournement. / 

En supposant méme que l'on ajourne ce débat, on pourra, 
lors @’une nouvelle discussion, présenter une autre rer 
el ajourner ainsi définitivement la discussion de celle-ci, dont 
l'«doption je le répète, est attenduc. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
d'ajournement de M. Hénault, 

A droite et au centre. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président. 1a parole est à M. le ministre de la santé 
pub'ique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
croyais avoir déjà exposé clairement l'avis du Gouvernement. 
Je le répète, la loi du 1 août 1905 et les arrêtés d'application 
me donnent des movens d'action suflisaats. 

J'aurais souhaité, moi aussi, que le problème fût traité d’une 
maniere où plus large ou plus précise. En d’autres termes, si 


l'on voulait atlaquer un produit donné, il convenait de porter 
ie lebat sur ce produit et de le nommer, J'ai d'ailleurs constaté 
qu'un amendement désignait nommément la boisson à laquelle 
tout le monde pense, de sorte que notre discussion rebondira 
et sous amènera à mettre en cause d’autres ministères que 
celui dont je suis chargé, 





J'aurais donc préféré, pour ma part, le renvoi de celte 45 
cussion. Néanmoins, je m'ineclinerai devant ja décision de 
l'Assemblée, m'en remeéllant à sa sagesse, 

Je suis prêt à discuter sur loutes les questions viticoles. eur 
tons les problèmes relatifs aux boissons, mais pas par Je hi is 
ni à l’occasion d'un texte dont je crains que F'inefficacite je 
se fasse sentir avant Jongtemps. 

Je m'en remets done à Ja sagesse de l'Assemblée, le Gouver. 
nement ne se prononcant pas sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes collègues de mon groupe et moi-mème 
ne voterons pas la proposition d'ajournement présentée ur 
M. Hénault, 

Nous pensons qu'il serait vain de poureuivre une diseussjon 
dans le genre de celle-ci, car si l'on veut bien lire attentivement 
le texte même de la propesition rapportée par M. Boujet en 
faisant pour l'instant absfraction des amendements qui ont été 
déposés à son sujet, on constate qu'il s’agit tout simplement 
de faire donner par des institutions valablement représentatives 
des grands corps constitués un avis sur la défense de Ja santé 
publique, 11 s’agit, en un mot, de permettre au conseil sué- 
rieur d'hygiène publique et à l’Académie de médecine de ce 
prononcer sur Ja nocivité ou Ja non-nacivité de tel ou tel 
produit 

Par ce texte, c'est donc un avis particulièrement autoricé 
que nous voulons pue au Gouvernement et plus spéciale. 
ment au ministre de la santé publique. 

Devant l'opinion publique elle-même, qui porte plus d'atten- 
tion qu'on ne saurait le croire à un débat comme celui-ci, je 
crois que nous serions ridicules, mes chers collègues, je Je 
dis tout net, si nous ne dannions pas ces armes raisonnables 
au Gouvernement, 

Afin de faire œuvre efficace, nous demandons que ï’As<em. 
blée aborde maintenant l'examen de la proposition et nous 
volerons cotdre Ja motion d'ajournement qui est présentée, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
tiens à dire à M. Cayeux que, bien que.ce texte n'existät pus, 
mes prédécesseurs et moi-même avons toujours demande, je 
cas échéant, l'avis de l’Académie de médecine et du econ<eil 
supérieur d'hygiène publique. 

M. Pierre Ménault. Je retire ma demande d'ajournement, 


M. le président. La demande d'ajournement est retirée, 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à Ja discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 19.1] 


M. le président. « Art, 1°, — Ja fabrication, la détention en 
vue de la vente, la mise en vente et la vente de toute boissons 
visée au paragraphe 1° de l’article 4 de l'acte dit loi du 
24 septembre 1941, dans la préparation de laquelle intervien- 
nent des plantes, parties de plantes, extraits végétaux où tout 
autre produit d'origine végétale sont réglementées dans les 
condilions prévues à l'article 2 ci-après. » 

M. André Hugues a présenté un amendement tendant à 
rédiger ainsi cet article : 

« fabrication, la détention en vue de la vente, la mise 
en vente et la vente de tous produits alimentaires et de toutes 
boissons alcooliques ou non dont l'influence sur le système 
nerveux du consommateur ou d'une manière générale l'action 
physiologique sera considérée comme nocive par le conseil 
supérieur de l'hygiène publique et l’Académie nationale de 
médecine seront soumis à une réglementation dans les condi- 
tions ci-après. » 

La parole est à M. André Hugues. 


M. André Hugues. Mesdames, messieurs, que la santé publique 
soit le souci particulier de M, Boulet, professeur de médecine, 
c'est bien naturel. Mais la santé publique est également la 
souci de nous tous, j'en suis sûr, 

Je pense que, pour une question aussi grave, il faut ud 
texte précis, clair, rigoureux et surtout efficace. 

C'est précisément sur cette efficacité que l’on vient de dis 
courir. 

Mon amendement a pour but d'apporter cette efficacité qua 
le texte de M. Boulet me semble ne pas avoir, comme la 
discussion générale qui vient d'avoir lieu paraît le prouver. 

La simple lecture de cet amendement suffira À vous éclairer 
sur ce que je demande, 

Vous avez lu le texte proposé par M. Boulet, Il se réfère à 
des produits alimentaires et à toutes boissons dans lesquels 
interviennent des plantes et des parties de plantes. Mais il no 
nomme pas ces deux institutions dont il vient d’être parlé et 
qui sont: le conseil supérieur de l'hygiène publique et l’Acä- 
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démie nationale de médecine. Ces Genx institutions, qui hono- 


rent la science, qui honorent la France, doivent ètre mises en 
jumicre et il faut leur donner un pouvoir eflicace. C’est à ce 
put que répond mon amendement, dont vous me permettrez 
de rapaeler et de cominenter les termes. 

. La fabrication, la détention en vue de la vente, la mise en 
vente et la vente de tous produits alimen'aires… » Sri 

Je spécifie bien: « de tous produits alimentaires ». Et Hi, 
je rejoins mon coliègue M. Chassaing qui parlait du Nescafé. 

« et de toutes boissons alcooliques où non... 

Li encore, je rejoins notre collègue. I n'y a pas de raison 
d'établir une législation pour les boissons non alcooliques, à 
juqueile échapperaient les boissons alcooliques, 

dont l'influence sur le système nervenx du consomma- 
teur ou, d'une manière générale, l'action physiologique sera 
usidérée comine nocive... » ie) 

La encore, la précision est importante, car c'est la nocivité 
que nous voulons condamner, e 

« … par le conseil supérieur de l'hygiène publique et l'Aca- 
démie nationale de médecine seront soumis à une réglementa- 
on dans les conditions ci-après. », 

En résumé, cet amendement a pour but d'étendre la régle- 
mentation non seulement aux boissons alcooliques, mais aux 
hoissons non alcooliques et aux produits alimentaires et, 
d'autre part, de mettre l'accent sur la nocivité. | 

Je suppose, mes chers collègues, que vous jugerez mes expli- 
cations suffisantes. 

M. Fernand Grenier. C'est ce qui s'appelle noyer le poisson. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


{ 


M. le rapporteur. Si nous nous placions sur le plan général 
de Ja protection totale de la santé publique, dans un pays qui ne 
disposerait d'aucune législation de protection, nons pourrions 
évidemment accepter l'amendement de M. André Hugues et 
méme l'élirgir. 

Mais, tel qu'il est, cet amendement venant se greffer sur Île 
texte que nous proposons, dans un pays qui à déjà une législa- 
tion, que nous voulons compléter, concernant les produits ali- 
mentaires, d'une part, et les boissons alcooliques, d'autre part, 
serait de nature à créer des discussions d’une ampleur telle 
que l'accepter serait remettre à une date indéfinie la discussion 
et l'adoption de notre texte. 

En effet, vous parlez de « tous produits alimentaires ». Alors, 
vous allez reprendre tous les produits alimentaires et demander 
si tel ou tel produit est dangereux ? Et pourquoi se borner aux 
produits alimentaires dangereux pour le système nerveux ? 


M. André Hugues. J'accepte de supprimer, dans mon amende- 
ment, les mots: « de tous produits alimentaires ». Mais je vous 
fais remarquer, monsieur le rapporteur, que, dans votre texte, 
figurent les mots: « la fabrication et la vente de tous produits 
alimentaires ». Par conséquent, vous vous condamnez vous- 
même. 

M. le rapporteur. Les mots incriminés ne figurent plus dans 
le texte qui vous est aujourd'hui soumis. 

Mon texte primitif, au moins dans son titre, était trop large. 
C'est pourquoi j'ai modifié, dès avant Ja rédaction de mon 
rapport, le titre mème de ma proposition, pour restreindre la 
portée du texte que nous voulons voir voter par l’Assemblée, 

J'ai pensé qu'il fallait se borner à combler une lacune dans 
la législation en vigueur, sans pour autant prévoir une dispo- 
sition susceptible de s'appliquer à quantité d'autres produits 
que Jes boissons ncn alcooliques. Présenter un texte trop large 
eût été provoquer une discussion sans issue. Vous savez très 
bien que notre texte ne serait certainement pas adopté si nous 
voulions considérer tous les produits alimentaires, les boissons 
alcooliques et les boissons non alcooliques. 

Peut-être un jour aurons-nous l’occasion d'ouvrir une discus- 
sion à ce sujet. Mais, aujourd'hui, il ne s’agit pas de cela, il 
s'agit spécialement des boissons non alcooliques qui, précisé- 
ment parce qu'elles ne sont pas alcooliques — on l’a dit et 
redit — présentent ce danger d’apparaître comme non nocives. 

Parmi ces boissons non alcooliques, nous voulons faire un 
tri et, pour ce, savoir si telle ou telle d’entre elles contient des 
produits dangereux. 

La commission ne peut pas accepter l'amendement de 
M. Hugues. Ce n’est pas qu'elle en rejette l'esprit très large, 
Sur le plan intellectuel, l'amendement de notre collègue est 
plus satisfaisant que mon texte, j'en conviens. Mais, sur le 
plan de l'efficacité, si nous voulons vraiment, aujourd'hui, 
prendre une mesure précise, je crois qu'il faut nous limiter 
aux boissons non alcooliques. 


M. le président. La parole est à M. André Hugues, 


M. André Hugues. J'acceple de modifier mon amendement, 
d'une part, en supprimant les mots: « de tous produits 





la porice aux 


alimentaires » et, d'autre part, en en limitant 
boissons non alcooliques, 

Mais je demande à M. Poulet d'accepter que le caractère de 
nocivité soit nécessairement reconnu par le conseil supérieur 
dé l'hygiène publique et l'Académie nationale de médecine 

. : 
ue la mise en application de la réglementation prévue à 

‘article 2. 

M. le rapporteur. Cela va de soi. En réalité, vous voudriez 
que fussent soumises à l'avis du conseil supérieur de l'hygiène 


publique et à l'avis de l'Académie nationale de médecine les 


boissons — disons « non alcooliques », puisque vous faites 
cette concession — « dont l'influence sur le système nerveux 
du consommateur ou, d'une manière générale, l'action physio- 
logique sera considérée comme nocive.. » et vous ajoutez 


vous-mèmes: «par le conseil supérieur de l'hygiène publique 
et l'Académie nationale de médecine », 

C'est un cercle vicieux. Comment voulez-vous savoir par 
avance si ces boissons sont nocives si vous ne les avez pas 
soumises au conseil supérieur de l'hygiène publique et à 
l'Académie nationale de médecine ? C'est précisément ce que 
nous demandons. Nous demandons que les boissons non alcoo- 
liques qui contiennent certains produits d'origine végétale 
soient réglementées dans des conditions qui seront déterminées 
après consu'tation du conseil supérieur de l'hygiène publique 
et de l'Académie nationale de médecine, qui diront si elles sont 
nocives où non, 

Ce serait jouer sur les mots que de dire que l'Académie 
nationale de médecine et le conseil supérieur de l'hygiène 
gars vont donner au ministre le conseil d'interdire tel ou 
el produit, mème s'il n'est pas nocif. Hs ne recommanderont 
évidemment d'interdire que les boissons contenunt des produits 
nocifs, 

Ce serait leur faire injure que de leur préciser que l'on veut 
savoir uniquement si un produit est nocif où non, C'est à ceux 
qu'il appartient de le déterminer. 


M. le président. La parole est à M. Hugues, 

M. André Hugues. 1! faut que l’Académie nationale de 
médecine dise si le produit mis en vente et en circulation 
est nocif ou s'il ne l’est pas. La réglementation n'entrera en 
application que si le produit est nocif. Autrement, l'article peut 
prèler à toutes sortes d'interprétations, Le critérium à retenir, 
c'est l'avis du conseil supérieur de l'hygiène publique et ue 
l'Académie nationale de médecine sur le produit mis en vente, 
et non pas sur les produits qui pourraient entrer dans sa 
composition. 

Je crois que mon amendement peut vous donner satisfaction 
en ce qui concerne la protect'on de la santé publique. 


M. le président, Je vais metlre aux voix Famendement 
modifié de M. André Hugues, repoussé par la commission. 


M. le rainistre de la santé publique et de la nopulation. le 
Gouvernement repousse également cet amendement, 


M. André Hugues. Nou: demandons un scrutin. 
M. le president de la comraission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ia 
Cotnthission. 


M. le président de la commission, J'insi-le aupres de notre 
collégue pour qu'il retire son amendement, puisque nous 
somimes d'accord sur le fond, 

Je ne vois pas ce que son amendement ajoute au texte 
proposé par Ja commission. H est simplement — que notre 
co'légue m'excuse de le lui dire moins, Clair. 

M. André Hugues. Je le retirerai volontiers, bien qu'à mon 
avis, il apporte un complément au texte de la commission. 
En effet, 1] contient la notion de nocivité qui ne figure pas 
dans l'article 1% de la proposition. Or, c'est Ja nocivité que 
nous entendons condamner et c'est elle qui doit déclencher 
l'application des textes de réglementatioh. 


M. le rapporteur, Que conseilleront d'interdire le conseil 
supérieur d'hygiène publique et l’Académie nationale de 
médecine, sinon les produits présentant un caractère de noct- 
vilé ? 

M. le président. La parole est à M. Le ministre de la santé 
publique et de Ja population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Tout 
en m'opposant à cet amendement, je tiens à affirmer que cette 
discussion sera utile pour l'application du texte qui parait 
recueillir l'approbation de l’ensemble de cette Assemblée, Les 
consuitations -que je demanderai à l'Académie nationale de 
médecine et au conseil supérieur d'hygiène publique auront 
trait à Ja nocivité des produits mis en cause, 


En pe ne ue de me og 
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M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Les dernières observations de M. le ministre 
et de M. le président de la commission me semblent s'imposer, 

L'ample débat qui vient d'avoir lieu n'aura pas été inutile 
er ce qu il aura pers de préciser 1€ sens ou (ecxie que nous 
allons voter, 

Mes amis et moi, nous volerons contre l'amendement de 
M. Hugues, s'il te maintient, Peut-être notre collègue accep- 
terat-il de retirer <on texte, afin d'épargner le temps de 
l'Assemblée, car il ne semble pas apporter d'élément nouveau. 

ous pretions acte de la À us faite par M. le ministre. 
est, en eflet, sur Le point précisé dans cette déclarauon que 
‘attention de l'Académie nalionale de médecine et du conseil 
upérieur d'hygiène publique doit êlre attirée. J'avais d'ailleurs 
exprimé celle opinion au cours de la discussion générale. 

L'amendement de M. Hugues étant pratiquement satisfait par 
la déclaration de M. le ministre, je pense que notre collégue 
voudra le retirer. 

J'ajoute, pour simplifier le débat, que nous nous en tenons 
strictement au texte tel qu'il à été présenté par la commission 
et volé par elle et que nous nous prononcerons contre tout 
amendement, quel qu'il soit et d'où qu'il vienne, ceci, encore 
une fois, pour häâter la fin de ce débat, 


D Lu 


M. le président. 1a parole est à M. Fredet, 


M. Maurice Fredet. Pour tächer de clarifier ce débat, si pos- 
sible, je ais me permettre de poser une question à M. le 
ministre de la santé publique, Est-il exact qu'une information 
a été ouverte derniérement à la suite d'une plaiute concernant 
la vente et l'usage d'une boisson à laquelle il à été fait aHusion 
depuis le début de ce débat: le coca-cola ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. J'ai 
le regret de devoir dire que, n'étant pas ministue de la justice, 
je ne suis pas au courant des jnformalions ouvertes, Dans 
ces conditions, je me demande quelle réponse précise je pour- 
rais faire à notre honorable collègue, 


M. Maurice Fredet. Si l'information était exacte, cela prouve- 
rail que le Gouvernement est tout de méme armé pour 
combattre les boissons nocives, 


M. André Hugues. Prenant acte des déclarations qui ont été 
failes et d'où 1 ressort que l'Académie nationale de médecine 
aura à se prononcer sur la wocivité ou la non-nocivité des 
boissons en question. 


M. le président de la commission. C'est tout à fait dans l'esprit 
de la commission. 


M. André Hugues. ...je retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article {+ 

(L'article #*, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Des règlements d'administration 
publique pris par le ministre de la santé publique et de la 
population, après avis du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France et de l’Académie nationale de médecine, détermine- 
ront les conditions d'application de la présente loi. fs établi- 
Tmit la liste des substances visées à l'article 1, les conditions 
de leur emploi et leur teneur maximum en produits actifs. 

« Il he pourra être en rien dérogé par ces textes aux disposi- 
Uons clablies par les règlements d'administration publique pris 
en application de l'a’ticle 11 de la loi du 1% août 1905 sur la 
Féprension des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires et des produits agri- 
coles, » 

M. André Hugues a présenté un amendement tendant à ré- 
diger ainsi cet article : 

« Des règlements d'adminietration publique pris après avis 
conforme du conseil supérieur de l'hygiène publique et de 
l'Académie de médecine statueront suz les mesures à prendre 
pour réglementer ou interdire la fabrication, la détention en 
Vue de la vente, la mise en vente et la vente des produits 
alinwnlaires et toutes boissons alcooliques ou non faisant 
l'objet de l'article 4, » 

La parole est M. Hugues, 

M. André ues. Lel amendement était la suite de celui que 
jai presenté à j'article 1%. 

M. Jean Cayeux. Par conséquent, il est satisfait! 


M. André Hugues. Pour es mêmes raisons que tout à l'heure, 
ie relire ce deuxième amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 





M. Sacques Vendroux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vendroux, sur l'arlice, 


M. Jacques Vendroux. Je voudrais demander une expleiton 
à M. le ministre. | ee, 

L'article 2 prévoit l'intervention de règlements d'admi 
tion publique. Or, il existe déjà actuellement des règlements 
d'administration publique. 5 

Je dois dire d’ailleurs que je ne m'élève pas contre Je texte 
qui nous est soumis et que je le voierai. KR 

En ce qui concerne Ja boisson dont le nom a été cité à } 
sjeurs reprises au cours de cette discussion, et qui contient le 
l'acide phosphorique, comme ch2cun Je sait, il existe un 
décret du 31 décembre 1943 qui n'autorise pour la fabrication et 
la vente des sodas et limonades que l'emploi des acides or: 
niques, tartriques, citriques, acétiques et lactiques. Ce décret 
n'autorise pas l'emploi de l'acide phosphorique. | 

Je me demande pourquoi ce texte n'est pas respecté, pour. 
quoi il est possible de vendre une boisson qui ne répond pas 
à la réglementation déjà en vigueur. 

M. le ranporteur, Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, S'il est prouvé que la composition de telle 
ou telle boisson n'est pas conforme à la réglementation en 
vigueur, le service des fraudes, même s'il ne s'agit pas d'un 
produit nocif, aura le devoir d'agir; les boissons dont la com- 
posilion ne sera pas conforme à celle réglementation devront 
ètre interdites. 

Le service des fraudes est suffisamment sévère à l'heure 
actuelle pour les jus de fruits, par exemple — surtout en ce qui 
concerne leurs moyens de conservation — qui constituent une 
forme importante de l'activité de notre pays, pour qu'on 
applique aussi strictement la réglementation à tous les produits 
similaires. 

Notre texte, je l'ai déjà expliqué, va plus loin que la légis- 
lation en vigueur et vise même le cas où il n’y a pas, au sens 
actuel de la législation, addition de tel ou tel produit non aulo- 
risé et où seule l'analyse, quelquefois assez poussée, du produit 
d'origine végétale peut révéler qu'il contient certains éléments 
qui, soit par eur quantité, soit par la façon même dont ils sont 
employés, peuvent être nocifs, pour reprendre l'expression 
employée par M. Hugues, 

Je crois, monsieur Hugues, que votre argument ne doit pas 
empêcher le vote de cet article 2, qui vient compléter Ja légise 
lation antérieure qui, bien entendu, de toute manière, demeure 
en vigueur. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 2 Ts . 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Montagnier à déposé un amendement ten- 
dant à ajouter, après l'article 2, un nouvel article ainsi cogcu: 

« Est notamment interdit, au titre de la présente loi, le 
produit dénommé coca-cola, dont la composition comporte des 
roduits chimiques non révélés et par conséquent non eontrô- 
bles au sens de la législation des fraudes en vigueur. » 

La parole est à M. Montagnier. 


M. Eugène Montagnier. Mes chers collègues, nous sommes 
d'accord sur la proposition qu'a rapportée M. Boulet et que, 
bien entendu, nous volerons. 

Si je propose cet amendement, c’est pour augmenter les 
garanties, afin d'empêcher l'introduction de nouvelles boissons, 
dangereuses pour ia santé publique, comportant des produits 
niques non révélés et, par conséquent, non contrôlables au 
sens de Ja législalion des fraudes actuellement en vigueur. 

Parmi les boissons non alcoolisées, l'amendement prévoit 
effectivement le cas de cette boisson qu'on cherche à introduire 
en France, le coca-cola, boisson qui me paraît dangereuse, mais 
D le serait doublement puisqu'on parle maintenant de l'intro- 

uire dans les éco’es comme boîsson bygiénique. 

Nous voulons précisément ” sel une garantie supplémen- 
taire par cet article additionnel. 
pe. dernier alinéa de l'article 2 que nous venons de voter 
ispose : 

« Il ne pourra être en rien dérogé par ces textes aux dispo- 
sitions établies par les règlements d'administration publique 
pris en application de l’article 11 de la loi du {+ août 1905... ». 

Que dit cet article 11 ? 

« 11 sera statué par des règlements d'administration publique 
sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la pré- 
sente loi, notamment en ce qui concerne : 

« Premièrement, la vente, la mise en vente, et la détention 
des denrées. , 

« Deuxièmement, les inscriptions et marques indiquant soit 
la composition, soit l'origine des marchandises. », 
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ja loi du 1° août 1905 stipulait déjà qu'il était interdit de 
vendre des produits dont on ignorait la composition. 
” (w, quelle est la composition de Ja boisson dite coca-cola ? 
Tout à l'heure, mon ami Gros nous l'a indiquée : acide 
ph sphorique, caféine et un produit mystérieux et secret, le 
« 7 X », dont on ne connait pas Ja composition. 
" Et c'est là, voyez-vous, que M. le ministre met en dout 
l'efficacité de cette loi puisqu'il me tient pas à ce que nous la 
voiions. , 
Cela est d'autant plus vrai que ce coca-cola n’a pas fait l'objet 
d'un arrété d'autorisation. Il a bénéficié d'une simple toié- 


la ventn 
Ta | 


» 


‘e administrative, mais non d'une autorisation de vi 
Cette position confirme la nécessité où nous sommes de com- 
nléter Ja loi par notre amendement. 

lant qu’on n'aura pas démontré que cette boisson est inof- 
fensive et qu'on ne l'aura pas soumise. comme l'exige la | 
à l'avis du conseïl supérieur d'hygiène publique et de l’Aca- 
démie nationale de médecine, nous-devons nous opposer à son 
introduction en France, parce qu'elle pourrait être dange- 
reuse. 

Tel est l’objet de notre amendement, que je vous demande 
d'a lopter. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. + 


M. le président de la commission. Je demande à M. Monta- 
guier de bien vouioir retirer son amendement, Je le lui de- 
mande au nom, je crois, de la commission tout entière, qui m'a 
chargé de dire à l'Assemblée qu'elle à entendu, par le texte 
qu'elle vous demande d'adopter, ne pas faire de cas particeu- 
lier. 

M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. le président de la commission. Elle entend viser toutes 
les boissons non alcooliques, quelles qu'elles soient, qui con- 
tiendraient des produits pouvant être rrocifs, 

Si, d'ailleurs, l'amendement de M. Montagnier était adopté, 
il ferait double emploi. En effet, mon cher collègue, vous le 
dites vous-même, la législation des fraudes en vigueur interdit 
de faire entrer dans des produits destinés à la consommation 
des éléments chimiques non révélés. 

M. Jean Pronteau. ]! s’en vend dans tous les départements. 

M. le président de la commission. Par conséquent, la légis- 


lalion sur les fraudes s'applique à ce produit particulier, 


M. Jean Pronteau. Elle n’est pas appliquée. 


M. le président de la commission, C'est possible, mais nous 
pourrons examiner si la législation en vigueur est ou n'est 
pas appliquée, puisque votre groupe à pris Finibiative d'une 
proposition de résolution relalive à ce produit particulier, 

J'insiste auprès de M. Montagnier pour qu'il accepte de 
retirer son amendement, qui dépasse un peu les intentions de 
la commission. 

Je le répète, elle a chargé son président de dire à l'Assemblée 
qu'elle entend viser par ce texte tous les produits quels qu'ils 
soient, ceux qui existent maintenant ou ceux qui pourraient 
être proposés à la clientèle dans l'avenir, qui contiendraient 
des produits nocifs. 


M. Louis Rollin, Très bien! 
M. le président. Ia parole est à M. Montagnier, 


M. Eugène Montagnier. Le Gouvermement ne nous avant pas 
donné les garanties demandées à propos du coca-cola, nous ne 
pouvons pas relirer notre amendement. 

Par ailleurs, l’article additionnel que nous proposons ne peut 
en rien nuire à la proposition de loi, M. le président de la com- 
mission à indiqué qu'il ne fallait pas faire de cas particuliers. 
J'entends bien, mais si nous avons cité dans no‘fre amende- 
ment le coca-cola, c'est pour désigner nettement le genre de 
produit que nous désirons voir interdire, 

Il est possible, toutefois, sans citer expressément une marque, 
de modifier ainsi notre amendement: « Sont interdits au titre 
de la présente loi tous produits dont ki composition comporte 
des produits chimiques non révélés et par conséquent non 
contrôlables au sens de la législation des fraudes en vigueur, » 

Si nous ne citons plus une marque, M. le président de Ja 
Commission ne peut pas s'opposer à l'adoption de notre amen- 
dement, et je persiste à croire que l'introduction de cet article 
additionnel dans le cadre de la législation s'impose. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la poputation. J'ap- 
. prouve le point de vue de M. le président de la commission, 
Car cet article nouveau est inutile après le vote de l’article 4%, 


)1 
; 





D'autre part, puisqu'on m'a mis en cause, je tiens à m'expli- 
quer sur le fameux produit non révélé 

M. Eugène Montagnier. Dont on ne dit pas le nom. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, licci- 


sément parce qu'on n'en pas trouvé trace, il est impossib 


quiconque de dire si ce produit existe. 

Puisque les analyses n'ont rien révélé, il est vraisemblable 
qu'il n'y a pas de produit du tout, Je sas où Fon à pris ces 
renseignements, c'est dans la Revue des fraudes, qui donne 
l'analyse, de cette boisson. 


Je voudrais hien savoir ee qu'il en est de ce fameux produit 
non révélé. S'il existe, nous avons en France des laboratoires 


capables de le révéler et d'en trouver la composilion; et en 
interdisant nommément une marque — M. Montagnier vient 
d'ailleurs d'x cepter de ne pas la mentionner - le texte rail 


inopérant, car 1l suffirait de vendre le mème produit sous 
une autre marque. 

Le texte sera d'ailleurs inapplicable puisqu'il a trait à des 
produits non révélés et par le fait qu'ils ne sont pas révélés, 
ils n’existeront pas. 

M. Jean Llante. Je ne comprends pas pourquoi M. le ministre 
n'acceple pas qu'on lui donne une arme pour futter contre une 
boisson nocive. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. L àr- 
{icle {* me la donne. 

M. Jean Lliante, Monsieur le ministre, sur les grands bon! 
vards de Paris, on vend une boisson qui s'appelle coca-cola, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je le 
Sais. 

M. Jean Llante, Ce qui est grave, c'est que vous le sachiez et 
que vous ne fassiez rien, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
n'ai actuellement aucun texte pour agir. 


M. Jean Pronteau. Cette boisson contient de l'acide phospho- 
rique. Par conséquent, vous pouviez déjà l'interdire, 


M. Jean Liante. M. Boulet vous propose un texte dont nous 
pensons qu'il doit être complété. 

M. Montagnier acceptait de supprimer de son amendement 
le nom de coca-cola. Après voire réponse, j'estime qu'il doit 
au contraire y être maintenu. 

Le groupe communiste maintient done l'amendement dans sa 
forme et demande à l’Assemblée de le voter. 

Il semble qu'à peu près sur fous les banes des collègues 
soient indécis sur cette question qui n'est pas simplement une 
question économique, qui n’est même pas simplement une 
queslion sanitaire, mais qui est aussi, et certains l'ont dit tout 
à l'heure, une question politique. 

IL faut donc savoir si, pour une question politique, vous 
allez permettre qu'on empoisonne les Français et les Francaise 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Theetten. Et le pa-lis ? 


M. Jean Liante, En résumé, tenant « »nple le ce qu nn vend 
déjà ce produit nocif sur les grands boulevards de Paris et dans 
les pius grandes villes de France, nous maäintenons dans 
l'amendement le mot « coca-co:a 


M. Paul Theetlen. Je demande qu'on inlerdise aussi le pa 
M. André Mutter. Si c'était de la col1-vodka, vous seriez 


reux de cette publicité! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Je veux rester dans mon rôle 5 


porteur de la commission. ; 

Cet amendement n'est pas en lui-même pour me déplaire 
personneilement. 

Lorsque viendra en discussion la proposition de résolution 
de M. Antonin Gros, je prendrai mes responsabilités, J'estime, 
en me plaçant sur le plan sanitaire et sur le plan économique 
que certaines boissons qui tendent à s'implanter en France son 
indésirables. 

Mais je mets M. Montagmier en garde contre un certain nom- 
bre d'éléments. D'abord, il nous dit dans son amendement: 
« Est notamment interdit au titre de la présente loi le produit 
dénommé coca-cola.….. ». 

Or, dans l'esprit même de notre texte, c'est le ministre de 
la santé publique, après consultation du conseil supérieur 
d'hygiène et de l’Académie de médecine, qui doit prononcer 
l'interdiction. 

Vous nous demandez, À nous, législateurs, ‘et vous nous 
metlez dans un grand embarras, mème si nous sommes hos- 
tiles au coca-cola.…. 
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M. Louis Rollin, Ou à toute autre boisson. 


M. le rapporteur. ...de nous substituer à l'Académie de méde- 
cine et au conéeil supérieur d'hygiène. 

M. Maurice Schumann. Voilà l'argument décisif, 

M. le rapporteur, 11 y a là quelque chose d'illogique qui ne 
galisfait pas la pensée. 

Vous nous dites ensuite: « dont la compostion comporte 
des produits chimiques non révélés... ». 

Il faudrait s'entendre. S'il contient des produits chimiques, il 
doit être possible de les révéler, S'ils ne sont pas révélables, à 
quelle catégorie appartiennent-1ls? 

Et vous ajoutez: « par conséquent non contrôlables au 
gens de la législation des fraudes en vigueur. » Vous voudriez 
que l’Assemblée découvre, devine je produit dangereux que 
les savants, les chimistes, n'ont pu déceler, et interdise son 
utilisation ? 

Si vous voulez faire un texte solide, ne l’aseortissez pae de 
dispositions qui risquent de le déformer et de ie rendre inap- 
plicable, 

Si la question du coca-cola vient à l’ordre du jour, nous la 
discuterons, Aujourd'hui, ii s’agit d’un problème plus étendu. 
Si le coca-cola entre dans le cadre des interdictions visées par 
notre proposition de loi, tant pis pour lui. Mais ce n'est pas 
à nous de dire aujourd'hui quels sont es produits qui sont 
nocifs et ceux qui ne le sont pas. 

M. Jean Lliante. C'est ce qui est regrettable. 

M. le rapporteur, Ce que nous demandons, c'est que le 
ministre de la santé publique soit mieux armé pour défendre 
la santé du pays. 

M. le ministre a dit dernièrement qu'il était suffisamment 
armé, Je cœovais, au contraire, qu'il ne l'était pas. IL nous 
révèle aujourd'hui qu'il existe des armes, mais qu'elles sont 
entre les mains du service des fraudes, 

Donc, il existe des armes, mais le ministre n’en dispose pas. 
Nous lui donnons aujourd'hui de nouvelles armes, Nous espé- 
rons qu'il saura s’en servir. 

M. le ministre a même déclaré tout à l'heure qu'il avait 
peur qu'elles ne soient trop puissantes... 

M. Jean Llante. C'est coca-cola qui est puissant! 


. M. le rapporteur. et que nous regreiterions peul-être un 
jour de l'avoir trop bien armé, 

lant mieux si le ministre est bien armé pour défendre la 
santé publique, car tel est bien lesprit du texte que nous 
proposons, et il serait contraire à cet esprit d'y mentionner 
des noms de produits. 

M. Jean Cayeux, Très bien! 

M. le rapporteur. Le tex'e eet deeliné à permettre au coneeil 
supérieur de j'hygiène publique et à l'Académie nationale de 
medecine de dire si tel ou tel groduit est désirable ou non. 
J'ai suffisamment Iu de textes à la tribune pour que vous 
sachiez d'avance quel sera l'avis du “onsei! supér'eur d'hygiène 
€! de l'Académie de médecine. 

M. le président. La parole est à M. Fredet. 

M. Maurice Fredet. Je désire savoir si nous disculerons du 
coca-cola quant au fond avant de connuitre sur ce produit 
l'avis de l’Académie de médecine et du conseil supérieur 
d hvg ène publ que. 

in vertu de l'article 2 de la loi que nous votons, nous ne 
pourrons délihérer sur le coca-cola qu'après avoir pris con- 

de l'ax le l'Académie de médecine et du conseil 
publique, sans quoi nous disculerions dans 


Hhalssance 
supérieur d'hygiène 
le ide, 


M. le président. La parole çst à M. le ministre de Ja santé 


pub que et de la Po] ulalion. 


M. le ministre de ia sante publique et de la population. Dans 
l'esprit de ce texte, ou bien l’on me demande de faire appel à 
l'Académie de médecine, à laqueile tout le monde a rendu hom- 
mage et qui n'a pas encore été saisie, ou au conseil supérieur 
d'hygiène publique, ce que j'accepte, ou alors le Parlement 
déterminera désormais quelles sont les boissons qui sont noci- 
ves et celles qui ne le sont pas. 

Voi'à le prob.ème. On me donnera une liste et vous déciderez, 

Quant à moi, je ne prendrai une décision qu'après avis de 
l'Académie de médecine et du conseil supérieur d'hygiène 
publique. 

Si le Parlement veut décider l'établissement d’une liste jour- 
nalière ou hebdomadaire des produits dont la consommation 
esi autorisée, qu'il continue dans cette voie. Sinon, il faut s'en 
tenir au texte de la commission. 


M. Fernand Grenier, Nous voulons éviter l'invasion du <coca- 
cola comme en Belgique et au Luxembourg. 








M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous confondons deux questions bien dire. 
rentes. S'agissant de questions économiques, le Parlement, €: 
deimment, a le droit et le devoir de dire, après délibération de 
ses cominissions, qu'il estime dangeureuse pour l'économie 
générale l'introduction de telle ou telle boisson. I doit prendre 
ses responsabilités. 

Il peut les prendre tout seul. : 

Mais dans le cas qui nous occupe, il s'agit de savoir si une 
boisson est nocive ou ne l’est pas. 

Je crois vraiment que ce serait une erreur de notre part, sans 
que chacun de nous ait fait l’anaïvse chimique de tel ou tel 
produit, et sans avoir en main les avis de l’Académie de méde. 
cine et du conseil supérieur d'hygiène. 

M. Louis Rollin. Mais vous nous avez déjà convaincus! 

M. le rapporteur. ...qui ne nous ont déjà donné que des aper. 
çus, mais non pas des avis formels, de nous substituer à eux 
pour prendre une décision, et je répète que le texte arme sufti. 
samment je ministre pour la défense de la santé publique. 

M. Fernand Grenier, Le ministre est armé, mais il n'a pas 
utilisé contre un produit nocif les armes qu'il a entre les mains, 

Quelles garanties avons-nous alors qu'il agira plus énergique. 
ment dans l'avenir ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Monta« 
gnier, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 
Nombre des votants .......s.ses.soossssss 68 
Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption ...5..0.# - 202 
Contre nn tomes 366 


nono. © 285 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 3.1 


M. le président. « Art. 3. — Indépendamment des peines cor- 
rectionnelles prévues par la loi du 1% août 1905 en cas dé 
tromperie, ou de tentative de tromperie, seront punis des peines 
portées à l’article 13 de ladite loi ceux qui contreviendront aux 
dispositions de la présente loi et à celles des règlements d'admi- 
nistration publique pris pour son application. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Llante et Pronteau ont présenté un amen- 
dement tendant à ajouter, après l'article 3, un article addition« 
nel ainsi conçu: 

« Dans l'attente de la mise en vigueur des dispositions ci-des« 
sus énoncées, la boisson dénommée coca-cola n’est pas autorisée 
à être vendue en France et en Algérie. » r 

La parole est à M. Llante. 

M. Jean Llante. On nous à objecté tout à l'heure que, puis- 
que nous voulons demander l'avis de l’Académie nationale de 
médecine, que la loi n’est pas encore en vigueur et que nous 
ne connaissons pas l'appréciation qu’elle émettra sur cette 
er g appelée coca-cola, notre amendement n’était pas accep- 
table. 

Pour répondre au souci exprimé par nos collègues, nous 
demandons à l’Assemblée, en attendant que la présente loi entre 
en vigueur, 


M. Jean Pronteau. Cela peut être longl 


M. Jean Llante. ce qui peut, en effet, être long, et que 
l’Académie nationale de médecine donne son avis, d'interdire 
en France, en Algérie et dans les territoires d'outre-mer là 
vente de la boisson dite coca-cola, dont les analyses faites à 
l'étranger ont déjà montré qu’elle était nocive, 


M. Louis Rollin. Nous revenons sur le même sujet, par une 
voie détournée, 

M. Jean Llante. Mais oui, nous y revenons, car Ja question 
est importante. 

= cas Rollin, Nous nous sommes déjà prononcés sur & 
point, 
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M. Jean Pronteau. Notre amendement n'est plus en contra- 
dirtion avec le texte de l'arüicle précédent. 
li complète la loi et nous permet de dire nettement la vérité. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


#1. te ministre de la santé publique et de la population. 
ous nos collègues, su! queïque banc qu'ils siègent, ont hien 
iudiqué que ce débat concernait la santé de ce pays. Sur ce 
point. tous les groupes ce sout mis a accord. Et c'est ainsi 
que j'ai interpreté La décision prise à l'unanimité par fa 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 4 ; | LE TIE 

La commission 1 donc présenté son rapport. Je vous ai déjà 
dit que ce texte ne suscilait pas en moi un grand enthousiasme 
parce que je cratgnais qu'il ne soit pas d'uce grande efficacité. 

Votre Assemblée à cependant maintenu san point de vue en 
votant trois des articles de la proposition de loi. 

Maintenant, par l'amendement de M. Llante, nous abordons 
uu problème de caractère économique où même, notre collègue 
n'a pas craint de le reconnaitre, politique. 

Je ne le suivrai pas sur €e terrain, parce que je suis venu 
participer uniquemeut à un débat concernant la santé publique. 

Ou bien le texte que vous avez oté à vraiment toute la 
vigueur que la commission lui reconnaît et, dans ce cas, il est 
suffisant. Ou hien il doit énumérer les produits. boissons. 
alcools où conserves fabriqués en France ou provenant de tel 
ou tel pays, qui seront désormais interdits. 

Je ne pourrai suivre aucun groupe sur une telle position, 
ei je m'’oppose à l'amendement de M. Llante, 


M. le président. La parole est à M. Llaute. 


M. Jean Lliante. Vous nous dites, monsieur le ministre, que 
vous parlez au nom de la santé publique. Mais, quand nous 
combattons le coca-cola, nous agissons également au nom de 
la santé publique. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
l'Académie de médecine et le conseil supérieur de l'hygiène 
nous diront si ce produit est nocif ou ne l'est pas. 


M. Jean Pronteau. Et si, d'ici ià, les gens s'empoisonnent ? 


M. Jean Liante. Je suis persuadé qu'au fond de vous-même, 
monsieur le ministre, vous êtes, comime la plupart de nos 
collègues, persuadé, après vous être renseigné sur cette 
boisson, qu'elle est nocive. 

Mais tout le monde est également persuadé que les fabricants 
du coca-cola ont des moyens énormes pour empécher qu'on 
l'interdise en France. 

C'est pour cette raison que nous voudrions que celle loi, en 
attendant que ses autres dispositions soient appliquées, interdise 
la vente du coca-cola. 

Si vous n'êtes pas d'accord, mes chers collègues, c'est que 
vous craignez quelque chose. Vous êtes convaincus que c'est 
une boisson nocive et vous ne voulez pas prendre de mesure 
contre elle, Votre position est illogique, même du point de vue 
de la santé publique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. La commission sera certai- 
nement d'accord avec son président pour ne pas accepter cet 
amendement. 

Elle n’a pas voulu, je le répète, se substituer aux organismes 
compétents que sont l'Académie de médecine et le coneeil 
pe. mg de l'hygiène. 

‘ous dites que le coca-cola est un produit nocif, Je veux 
bien vous croire, mais je ne l’affirmerai pas tant que je n'aurai 
pas l'avis de ces deux organismes. 

La question est d'importance. Nous sommes des législateurs, 
nous ne sommes pas des médecine, Nous ne sommes pas auto- 
risés, au premier abord, à dire que ce produit est nocif. 


M. Jean Liante, Supposons que vous ayez raison. Mais, par 
mesure de précaution, prenons cette garantie, afin que, avant 
que ces organismes aient donné leur avis, on n’empoisonne 
pas les enfants français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Je crois vraiment que 
‘vous déplacez le débat. Si ce produit est toxique, l'Académie 
de médecine le dira. Mais la commission estime — et je 
puis dire qu'elle est unanime sur ce point, car elle m'a 
chargé à plusieurs reprises de l’indiquer en son nom à l’Assem- 
blée — que nous devons nous en tenir à un texte de portée 
générale et ne pas viser tel ou tel produit déterminé. Nous 
ne devons pas non à négliger de prendre l'avis autorisé 
de l'Académie de médecine et celui du conseil supéricur de 
l'hygiène. 





Si nous Visons un produit particulier, nous nous substituons 
à ces organimes, C'est ce que votre commission n'a pas voulu. 
C'est pourquoi nous rejelons l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. l'ronteau, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Pronteau. Je répondrai à M. le président de la coim- 
Inission <ur deux points . 

En premier lieu, ce texte général est dans l'ensemble satis- 
faisant, et nous en volons les dispasiions 

Personne ne croira, dans cette Assemblée où dans le pays, 
qu'il Vient tout à fait par hasard À ce moment de l'année 1490, 
Sinon, see dispositions générales, fruit de l'expérience éclairée 
de nos collègues de la commission, auraient dù être prises il 
y a déjà bien longtemps. 

Si elles viennent aujourd'hui, ç'est parce qu'une émotion est 
née, dans le pays ct dans l'Assemblée, à propos du danger 
réel, concret et pralique. que fait courir à la sauté de pays on 
produit susceptible de se repandre avec ranidité et de connaitre 
une grande extension du fait des movens mis à sa disposition. 
IL s'agit — pourquoi ne pas le dire — du coca-cola. Telle est 
ma pretmicre observation. 

En second lieu, l'article additionnel que nous venons de 
déposer ne tombe pas sous le coup de l'argumentation qu'on 
avait fait vaioir contre notre amendemeat précédent 

Celui-ci, je le reconnais, pouvait être en contradiction avec 
certaines dispositions de votre texte. Cet article additionnel, 
au contraire, contient une simple mesure de préservation, 
d'attente. 

C'est toujours l'Académie de médecine et le conseil supérieur 
qui décideront. Mais, en attendant, et puisqu'il y a urgence 
— urgence que vous avez manifestée vous-mêmes au nom de 
la commission en prenant de telles dispositions nous deman- 
dons au Gouvernement de suspendre provisoirement la vente 
du coca-cola. 

Personne ne peut s'opposer à cette mesure, qui ne détruit 
en rien l'harmonie de votre texte et Jui laisse la valeur de loi 
d'ensemble que vous avez voulu lui donner. 

Si vous ne votiez pas cet article additionnel, cela signifierait 
que votre texte a élé pris tout à fait par hasard et qu'il ne 
cherche pas à viser le coca-cola, tout en voulant se donner 
l'allure de préserver la santé de nos enfants. 

Je suis persuadé qu'il n'est pas dans votre intention de voter 
un texte ineflicace et que vous voudrez bien, avec nous, pren- 
dre immédiatement des mesures conservataires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendemeet de M. L'ante, 

M. Jean Liante. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis =aisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du g'oupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le p-ésident. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ sad ed 406 
Majorité absolue......... RP A ES, So 219 
Pour l’adoption.......,... 215 
LT, SE PATES ERA 281 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 

Je suis saisi de deux amendements identiques, le premier, 
de M. Viatte, le second, de M, Fernand Chevalier, tendant à 
insérer, après l'article 8, un nonvel article ainsi concu: 

« La présente loi est applicable à F Algérie et dans les départe- 
ments d'outre-mer ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la coranission. La commission accepte ces 
amendements. 


M. le président. [a parole est à M. Vialte, 


M. Charles Viatfe. Si la commission est d'accord, l'amende- 
ineut n'a pas besoin d'être soutenu. Je pense qu'il Va de eoi. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement commun de 
MM. Viatte et Fernand Chevaiier, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à réglementer l'emploi de cer- 
fains produits d’origine végétale dans les hoissons non alcooli- 
ques, en vue de protéger la santé publique », 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 
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Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Kauffmann, pour expliquer son voie sur 
l'ensemh'e de la proposition de loi, 

M. Michel Kauffmann. Mes amis et moi-même voterons la pro- 
posilion présentée par M. Boulet, en premier lieu avec le souct 
de la protection de Ja santé publique, 

Mais comme personne n'est dupe, et que la boisson plus ou 
moins directement visée dans cette proposition est le coca-cola, 
nous désirons de plus, par notre vote, renforcer les arguments 
économiques que M. Hénault, rapporteur de la proposition de 
résolution relative au coca-rola, présentera dans un prochain 
débat, Nous espérons avoir l'occasion de rsçenir sur ces argu- 
denis économiques, 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. L'acharnenment que le groupe communiste 
à mis pour rendre Ja loi-efficace s'explique par une série de pre- 


cedents. - 
Nous avons vu successivement le cinéma francaise attaqué, le 


livre francais attaqué, Nous avons assisté à la Jutte contre lin- 


dustrie du tracteur. Nous avons vu toute une scrie de secteurs 
de notre production industriel, agricole ou artistique, eucce=si- 
serment aliaque y SAliS que les pouvoirs publics Jes aient 


défendus. 

C'est la première raison de notre obstination. 

Voici la deuxième, Le Gouvernement à indiqué lui-même qu'il 
n'était pas désarmé., Or, force nous est de constater qu'il n'a 
pas, jusqu'à présent, emplové les armes dont il disposait. 

En troisième Leu, le Gouvernement n'a ?ait aucune déclara- 
Uon sur le délai qu'il ulliserait pour saisir FAcadémie de méde- 


cire 


Notre quatrième argument — celui qui nous à incités à 
essaver de faire voter des amendements efficaces — est que la 
société en cause dispose en France d'un budget de publicité 
d'un milliard de francs, Or, nous avons pu mesurer les ravages 


que cette publicité à occasionnés en Belgique et au Luxembourg. 
Notre cinquième argument est qu'une série d'intérêts français 
sont menact concernant le vin, la bière, les eaux minérales, 
les Jlimonades, le cidre, les jus de fruits, l'ensemble mème 
des boissons francaises 
Nous sommes, par ailleurs, convaineus que la boisson dont il 
s'agit est nocive et nous ne Voulons pas voir en France ce qui 


ce fait dans certaines écoles (1e B« Igique otl l'on a 14 impla NL les 

distributions de lait aux enfants par des distributions de coca- 
1 

rot 


Voilà pour quelles raisons nous avons montré l'acharnement 
que vous avez pui constater dans la défense de nos amende- 
ments, Bien que nous n'avons pas élé suivis, nous voterons 
la proposition de or. 

Loreque la loi sera en vigueur, nous verrons ce que le Gou- 
vernement fera pour empêcher l'invasion d'un produit nocif et 
dangereux pour une série de productions françaises qui ont 
besoin d'être défendues. Nous avons assisté, dans le domaine 
de Ja protection de certaines industries, à une carence £ou- 
vernermentale; nous verrons si nous devrons la constater une 
lois de plus. ipplaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L enst mble cle la Î ro position de loi, mis qur lOir, est ado] lé.) 


10 
CRCATION D'UN CONSEIL SUPERIEUR DE L'ENTR'AIDE SOCIALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de lei prévoyant Ja création d'un conseil supérieur de 
l'entr'aide sociale (n°* 292, K505). 

La parole est à M. PBouxom, rapporteur de la commission de 
la famille, de Ja population et de la santé publique. 


M. Fernand Bouxom, 2pporteur, Le projet de loi que j'ai 
l'honneur de rapporter porte le n° 292 et a été déposé le 14 jan- 
Vier 19447. 

Ce projet tend à la création d'un conseil supérieur de l'en- 
Ir'aide sociale, Comme l'indique l'exposé des motifs, le conseil 
supérieur de l'assistance publique, fondé en 1888, a été rem- 
placé, en application de l'acte dit « décret du 13 octobre 1940 » 
par le comité d'assistance de France, auquel l'acte dit « loi du 
21 juillet 1912 » à substitué le conseil supérieur de l'assistance 
de France, 

Ces deux dernières assemblées avaient été chargées, non 
seulement d'examiner toutes les questions relatives à l'assis- 
lance €l à l'administration hospilalière, mais également de 





ctatner sur les recours formés en matière d'assistance coitra 
les décisions des commissions départementales. 

Cette organisation n'ayant pas donné de résultat eatisficont, 
l'ordonnance du 26 mai 1943 a rétabli la commission cenirile 
d'assistance supprimée en 1940 et lui à confié de one 
l'examen de toutes les affaires contenticuses concernant l'assis. 
lance. 

I s'avère maintenant indispensable de reconstiluer une 
assemblée consultative chargée Ge poursuivre Ja tâche acom. 
plie par l’ancien conseil supérieur de l'assistance publique qui 
a contribué pendant un demi-siècle à une meilleure organisation 
cl au développement de l'assistance et de l'entraide suciale, 

D'autre part, il avait paru utile de confier à Ja commission 
centrale d'assistance, Jors de sa reconstitution, l'examen des 
ailaires contentieuses relatives au contrôle des établissements 
de bienfaisance privés, Ces attributions sont transférées À là 
nouvelle assemblée qui paraît plus qualifiée que la commission 
centrale pour les exercer, en raison de sa Composition plus 
étendue qui permet aux établissements de bienfaisance pris 
d'y être représentés. 

Votre commission a consacré plusieurs séances à l'étude de 
ce projet, sur lequel d'ailieurs, le 12 mars 1947, M. Marranc 
alors ministre de la santé publique et de Ja population, fu 
entendu. En conclusion de ses travaux, et après avoir distribué 
un avant-rapport permettant aux commissaires d’éludicr de 
près la composition des divers organismes institués par Je projet 
de loi adopté par la commission, celle-ci vous soumet aujour« 
d'hui, à l'unanimité, ses propositions, 

Le vote du texte est indispensable, car des difficultés ont 16 
coulevées, notamment pour l'application de la loi du 2 août 1919 
avant pour objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes, en raison de l'absence de 
l'organisme qui fait l’objet du présent projet de loi. En eonsc- 
quence, je prie l’Assemblée d'adopter le projet que j'ai l'hon« 
neur de rapporter, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


, 
+ 
i 


[Articles 4 et 2.] 


M. le président. « Aït, 1%, — Est expressément constatée Ia 
nullité de l'acte dit Joi du 21 juillet 1942 relative à la création 
et à l’organisation du conseil supérieur de l'assistance de 
France. 

« Toutefois la constatation de cette nullité ne porte pas 
alteinte aux effets résultant de l'application dudit acte an'e- 
rieure à la publication de la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mnis aur voir, est adopté.) 

« Art. 2, — 11 est subslhtué à l'organisme dit conseil supé- 
rieur de l'assistance de France un conseil supérieur de l'ens 
raide sociale chargé de l'étude et de l'examen de toutes les 
questions qui lui sont soumises par le ministre de Ja santé 

ublique et de la population. et qui intéressent l’organisation, 
:e fonctionnement et le développement de l'entr'aide sociale. 

« 11 étudie les questions du même ordre qui lui sont soumices 
par son bureau sur la proposition de ses membres, JL peut 
émettre des vœux. » — (Adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. « Art. 3. — Le conseil supérieur de l’entr'aide 
sociale est composé de membres de droit, de membres nommés 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
et de membres élus. 

« a) Membres de droit: 

« Le ministre de la santé publique et de la population, prési- 
dent de droit dudit conseil; 

« Le président de la section sociale du Conseil d'Etat : 

« Le directeur général de la population et de l'entr'aide® 

« Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux{ 

« Le directeur de l'hygiène sociale ; 

« Le directeur de l'école nationale de santé: 

« Le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques ; 

« Le chef du service ceutral de la pharmacie: 

« Le directeur de l'administration départementale et commu 
nale au ministère de l'intérieur; 

« Le directeur général de la sécurité sociale au ministère d# 
travail et de la sécurité sociale ; 

« Le directeur des aflaires administratives et sociales 44 
ministère des affaires étrangères; 
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« Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture ; : LEE? 

« Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la 
jusuce; à ‘ ce : 

« Le directeur de l’enseignement du premier degré au minis- 
tère de l'éducation nationale : 

« Le directeur général de l'administration générale de lassis- 
tance publique de Paris; 

« Le président de l'association des présidents des conseils 
généraux ; nées l 
 « Le président de l'association des maires de France; 

« Le président de Ja fédération hospitalière de France; 

« Le président de la commission centrale d'assistance ; 

« Le président du conseil d'administration de l'office national 
des mulilés, combattants, victimes de la guerre et pupilkes de 
Ja nation; 

« Le directeur de Ja caisse nationale de sécurité sociale ; 

« Le président du conseil supérieur d'hygiène sociale de 
France ; 

« Le président du conseil supérieur des hôpitaux ; 

« Le président de Ja Croix-Rouge francaise; 

« Le président de l'union nationale des associations fami- 
liales ; 

« b) Membres désignés par le ministre: 

« Un inspecteur général de la santé et de fa population; 

« Un inspecteur général d2s services administratifs présenté 
par le ministre de l’intéfeur ; 

« Un directeur départemental de ja santé; 

« Un directeur départemental de la population ; 

« Un représentant de la fédération nationale des services 
sociaux de protection de fenfance ét de l'adolescence en 
danger ; 

« Un représentant de l’union des associations régionales de 
Ja sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence ; 

« Un représentant de la fédération des éducateurs ; 

« Un représentant de union nationale interfédérale des 
œuvres privées sanitaires et sociales ; 

« Un représentant de la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale; 

« Un représentant de l'union nationale des caisses d'alloca- 
üions familiales: 

« Un représentant de ja mutualité sacitle agricole ; 

« Un représentant de l'union des bureaux d'aide S2ciale; 

« Une infirmiere; 

« Une assistante sociale : 

« Six personnes choisies en raison de leurs activités socia!es. 

« c) Membres élus: 

« Un représentant du conseil supérieur de Ja sécurité sociale; 

« Un représentant de la commission supérieure des allocations 
familiales ; 

« Un représentant du comité technique d'action sanitaire et 
sociale ; 

« Un représentant de l'académie de médecine : 

« Un représentant de l’ordre national des médecins: 

« Un représentant de l'ordre national des pharmaciens; 

« Une représentante de l’ordre national des sages-femmes : 

« Quatre représentants des établissements publics d'assis- 
tance, dont deux élus parmi les membres des commissions 
administratives des hôpitaux et hospices et deux parmi les 
membres des commissions administratives des bureaux d'aide 
sociale ; 

« Quatre représentants des établissements privés d'assistance 
et de bienfaisance, Ces représentants seront élus par Les œuvres 
de bienfaisance et établissements privés d'assistance reconnus 
d'utilité publique. » 


La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
Population. Mesdames, messieurs, je n'ai pas besoin de dire 
que je suis d'accord, dans l’ensemble, avec le rapport de Ja 
commission, puisque ce texte résulle d’un projet de loi déposé 
il y a trois ans par M. Segelle et défendu par M. Marrane et 
les différents ministres qui lui ont succédé, 

Néanmoins, je veux attirer l'attention de l’Assemblée sur 
l'habitude qu'elle a prise de donner dans le texte des lois la 
composition détaillée des organismes qu’elle crée. En l'occur- 
rence, il avait été indiqué dans le projet: « Un conseil supé- 
rieur, qui sera organisé par décret. », 

La commission a voulu — elle a consacré deux pages et 
demie à ce travail = spécifier, personne par personne, les 
membres qui doivent faire partie de ce conseil. Cela me parait 
de mauvaise méthode. Si, en effet, des modifications gouver- 
nementales ou administratives surviennent, il faudra probable- 
ment modifier ce texte pour indiquer que tel directeur ne fait 
plus partie du conseil supérieur. 








Nous aurions done préféré qu'il fût possible de reprendre le 
texte du Gouvernement, La présentation de la composition du 
conseil supérieur, avec l'indication de tous les membres qui 
en font partie, peut provoquer, pour l'avenir, des difticultés de 
fonctionnement de eet organisme. Du moins, l'Assemblée en 
aura-t-elle été prévenue. 

M. le président. Mme Gilbert Roca à déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans le paragraphe a de l'article 5, le 
dernier alinéa ainsi conçu: 

« Le président de l'union nationale des associations fami- 
liales. » 


La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. Nous avons pensé que le fait de voir le 
président de l'union nationale des associations familiales 
siéger au conseil supérieur pourrait laisser supposer que les 
familles françaises y seraient représentées, 

Or, chacun sait qu'il n'en serait rien, ladite union ne repré- 
sentant pas la majorité des familles mais seulement une petite 
minorité. C'est ainsi que quelques grands mouvements repré- 
sentant les familles ne fout pas partie de l'union nationale : 
le mouvement populaire des familles, l'union des femmes fran- 
çaises et diverses organisations syndicales, 

Le président de cet organisme ne pouvant ainsi pas donner 
un avis autorisé ni représenter les familles, il nous parait 
inutile de le faire participer aux travaux du conseil supcrien£ 
de l'entraide sociale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission à voulu qu'un représentant 
de l'union des associations familiales figurät au sein du conseil 
supérieur de Fentr'aide sociale, 

L'Assemblée à déjà discuté de ce point à l'occasion d'un 
autre débat, Quand Mme Roca affirme que Flunion nationale 
des associations familiales ne représente qu'une faible minorité 
des familles, elle se trompe. En effet, l'union nationale groupe 
les neuf dixièmes des associations familiales et l'ordonnance 
du 3 mars 1915 Mn donne pouvoir de représenter ès qualité 
l'ensemble des familles. 


Mme Gilberte Roca. Nous contestons ce texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mie Roca, 
repoussé par Ja commission. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. El 
par le Gouvernement. 


M. le président. et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mme Gilberte Roca a déposé un second 
amendement, qui tend à supprimer, dans le paragraphe à de 
l'article 3, le dernier alinéa ainsi concu: 

« Six personnes choisies en raison de leurs activités sociales, » 

La parole est à Mine Roca. 


Mme Gilberte Roca. L'expression « activités sociales » nous 
parait vague. 

De quelles activités s'agit-1? Dans quel domaine doivent- 
elles être exercées ? D'où viendront ces personnes ? Des clablis- 
sements publics ou des établissements privés ? 

Dévant cette imprécision et afin de ne pas alourdir un orga- 
nisine déjà composé de 47 personnes, je pense qu'il n'est pas 
nécessaire de lui en adjoindie six autres, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je répondrai à Mine Roca que, dans le sens 
même des observations faites par M. le ministre de Ja santé 
publique, nous avons voulu laisser quelque soupiess: au texte 
en confiant au ministre compétent le soin de désigner six per- 
sonnes connues pour leur activité sociale, 

M. le ministre de la santé pubiique et de la population. Je 
remercie la commission de son intention. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Roca, 
repoussé par la ComiInIsSsION... 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Et 
par le Gouvernement, 

M. le président. et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Alliot a présenté un amendement tendant, 
dans l’avant dernier alinéa du paragraphe € de lartic'e %, à 
remplacer le mot: « quatre » par le mot: « huit » et le mot: 
« deux » par le mot: « quatre ». 

La parole est M. Alliot, 

M. Eugène Alliot. Nous avons déposé cet amendement parce 
que nous sommes hostiles à la parité 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. !la commission repousse l'amendement. 
Mine Tioca à justifié par avance notre position en disant que 
le nombre des membres de cet organisme était trop important. 

be plus, il s'agit d'un organisme d'étude, d'un organe 
consultätif au sein duquel une parité de représentation n'est 
pas indispensable, aucun équilibre ne devant être recherché. 

C'est pourquoi la commission à cru devoir adopter le nombre 
de quatre représentants des établissements publics d'assistance 
et celui de quatre représentants des établissements privés 
d'assistance et de bienfaisance, ces derniers étant d'ailleurs plus 
nombreux que les représentants des établissements d'assistance 
publique. 


M. le président. Je mets aux voix l’armendement de M. Allioi 
repoussé par la Commission. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'arücle 3. 
(L'artule 3, ms aux vor, es! adopté.) 


[Articles , à 1.] 


M. le président. Art. 4. Le conseil supérieur de l'en- 
Ar'aide sociale cornprend une section permanente chargée notam- 
ment de donner un avis sur les questions présentant un carac- 
tere d'urgence qui lui sont renvovées par le ministre ou par 
le conseil. 

« Celte section permanente exerce notamment les attributions 
contentieuses dévolues à la section permanente du conseil supé- 
rieur de l'assistance publique par la loi du 14 janvier 1933 rela- 
tive à la surveillance des établissements privés, ainsi que Ja 
fixalion des prix de journée dans lesdits établissements. 

« Un décret pris en conseil d'Etat fixera la composition et Je 
mode de désignation des membres de la section permanente. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 4, anis aux voir, est adopté.) 

« Art. 5. Outre Ja section permanente, le conseil supé- 
rieur comprend quatre sections, savoir: 

« 1° Section de l'aide aux adultes (assistance hospitalière, 
assistance à domicile, bureaux d'aide sociale, protection de la 
vieillesse); 

« 2° Section de l'aide à l'enfance (enfants privés momenta- 
nément ou définitivement de soutien familial, enfants défi- 
cicuts inadaptés) ; 

« 3° Section de la réadaptation des malades (diminués physi- 
ques, infirmes sensoriels) ; 

« 4° Section de l'assistance aux étrangers — conventions inter- 
Nalionales, 

« La répartition des membres du conseil entre ces sections 
se fait par décision de la section permanente du conseil supé- 
rieur. » — (Adopté.) 

« Art, 6 — Sont abrogées les dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-1466 du 26 mai 1945 en tant qu'elles donnent 
compétence à la commission centrale d'assistance pour statuer 
sur le contentieux du contrèle des établissements de bienlai- 
sance privée. » — (Adoplé.) 

« Art. 7, — Un règlement d'administration publique détermi- 
hera les modalités d'application de la présente loi. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande a parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mus aux voix, est adopté.) 


—. LÉ — 
CREATION D'UNE POLICE SOCIALE FEMNINE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
police féminine spécialisée dans la protection de l'enfance et 
de l'adolescence (n?* 2201, 4049). 

La parole est À M. Cordonnier, rapporteur de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Denis Cordonnier, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pro- 
posilion de résolution _ nous est soumise invite le Gouver- 
nement à créer sans délai un corps de police sociale féminine 


spécialisé dans le dépistage et la protection de l’enfance défi- 
ciente, inadaptée, malheureuse ou en danger physique et moral. 
Elle insiste, en attendant celle création, sur le maintien en 
fonction de tous les éléments valables de l'actuelle police 
féminine, 





one 

Une s'agit pas, dans l'esprit de l'auteur de la propusiti, 
comme dans celui des membres de la comimission, de cres 
un corps nouveau de police féminine. Il ne S agit pas nou pl de 
d'instituer un corps nouveau de fonctionnaires rattachés 
biinistère de l'intérieur et, moins encore, de créer un corn: 
«pécial de femmes agents de police, ou de confier les tic 


habituelles de Ja police, c'est-à-dire l'arrestation des malfai. 
ieurs, la réglementation de la circulation où toute autre mission 
d'ordre, à des fernmes en uniforme policier. I S'agit, dans Le 
cadre actuel de la police et, j'insiste sur ce point, sans auginen- 
tation d'eflectifs, de créer une police féminine nettement spicii- 
lisée dans des täches où l'esprit féruinin et où les possibilités 
morales de la femme peuvent rendre service à la ecollectinité 
auprès de certains délinquants, en particulier auprès des fermes 
et des enfants, 

Dans quel pays du monde ce problème s'estil déjà post? 
Je souligne que l'enquéte de la Société des Nalions à tuontre 
que l'Angleterre, la Belgique, les Etats scandinaves, l'Allemagne, 
la Tehéco-Slovaquie, la Hollande, Ki Hongrie, li Pologne, 
Brésil, les Etats-Unis sont déjà entiés dubs la Voie des reali- 
sations. 

Il est assez curieux de constater que c'est l'Angleterre qui 
a crée la premitre police féminine en 1883 et qu'il y à, à 
l'heure actuelle, à Loudres mêrme, 160 femmes policières, 

La principale mission de la police féminine anglaise est là 
répression du racolage. Les femmes policières sont jointes aux 
détectives pour la répressicn de la traite des blanches, 

Aux Etats-Unis, il! existe un certain nombre d'agents dont ‘à 
principale mission consiste à rechercher daus les boites de 
nuit les colporteurs @e drogues, de cocaine ou d'opium. 

En Hollande, la police féminine est chargée d'une mission un 
peu plus importante, puisque celle-ci s'étend au dépistage di 
Juineurs en danger moral, à la recherche des cas de vagabor.- 
dage scolaire et au contrôle des cinémas, des danmcings et de: 
boites de nuit. 

En Allemagne, avant lhillérisme, le problème était dé; 
résolu, puisque l'action ‘de la police féminine s'élendait à l'eri- 
fance, à la protection de la femme et à la surveillance de cer- 
tuins lieux pub:ics. 

ll en est d2 même en Suisse et en Pologne où, il faut 
remarquer, dès l'origine, le service de la police féminir: 
olonaise s'était spécialisée dans Ja lutte contre la traite des 
Leses et des enfants. 

C'est ainsi que, de 1926 à 1932, ce service a dirigé sur les 
tribunaux 137 cas de traite des blanches à Varsovie. Ce ser- 
vice a élé également chargé de lutter contre les crimes passion- 
nels, les avortements, les viols, la dépravation des mineurs et 
la pornographie. Il assurait en outre — ce que je vous demar- 
derai tout à l'heure d'instituer cn France — ja surveillance des 
prostituées et, en particulier, an cours des examens spéciaux 
que celles-ci sont obligées de subir. 

Cet examen très rapide des caractères de la police féminine 
à l'étranger vous mmonlre que, dans de nombreux pays du 
monde, des tentatives de création d’une po:ice féminine ont eu 
pour objet, comme je vous Je disais au début de mon expo<é, 
non pas de substituer la police féminine à la police maseuiine, 
mais, au contraire, de compléter la police masculine en utili- 
sant les qualités propres à la femme. 

Où en est la question en Frarice ? Dans les conditions pré- 
sentes, elle est encore à l’état embryonnaire, puisqu'il n'exi-te 
encore qu'un premier groupe d'expériences, qui comporte js 
villes de Paris, Gremoble, Toulouse, Lyon et Nancy. 

Il existe, à Paris, une quarantaine, non pas de femmes poli- 
cières, mais d’assistantes de police. Ce service a été créé en 
1927, mais c'est en 1935 seulement qu'il a vraiment commencé 
son action. 

Ces assistantes de police sont assimilées, pour le traitement, 
aux inspecteurs de police. Elles sont surtout chargées des 
questions relatives à la protection de l'enfance et des mineurs. 

A Grenoble, quelques assistantes sociales jouent le même 
rôle. Eiles ont en plus et essentiellement dans leurs attribu- 
lions les questions relatives à Ja prostitution. A Toulouse, neuf 
assistantes sociales ont été créées en 1943 et sont toujours en 
fonctions. A Lyon et à Nancy, des essais du même ordre ont 
été également tentés. 

En France, les rares initiatives locales de Forganisation d'un 
service de police féminine sont seulement inspirées dn carac- 
tère que je vous indiquais tout à l’heure: il s'agit plwaôt d'un 
service d'assistantes sociales que de femmes policières. 

Les difficultés de recrutement sont très nombreuses et le 
caractère parcellaire des expériences entreprises ne permet pas 
de se faire une idée sur ce point. 

La proposition de résolution qui vous est présentée vous 
donne, je pense, en ce qui concerne la mission et les caractères 
de la police féminine des indications beaucoup plus précises. 

Ces indications sont de deux ordres: la protection de l'enfance 
qui est visée par la proposition de Mme Poinso-Chapuis, à quoi 











ms 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 





ir 
nous avons ajouté la protection de la femme et la lutte contre 


la prostitution. Sp 

Je regrette que Îles lois aholitionnistes concernant la prostitu- 
ton aient été adoptées sans débat et que celte importante ques- 
ton n'ait pas été discutée à l'Assemblée, car ainsi chacun 
d'entre nous aurait pu prendre ses responsabilités, 

Quoi qu'il en soit, il est nécessaire d'organiser nne police 
féminine en France, non pas pour créer des femmes-agents, un 
nouveau service social qui se substituerait aux services sociaux 
existants, La première des missions de ceite police et la plus 
jmportante serait celle du dépistage, de la protection de l’en- 
fance déficiente, malheureuse ou en danger physique et moral, 

Je vous citerai quelques chiffres, mes chers collègues, en ce 
qui concerne le problème de l'enfance déficiente, malbeureuse 
ou en danger physique et moral qui prend actuellement en 
France une importance chaque jour plus grande. 

Ces chiffres sont éloquents, 

Voici le nombre d'enfants mineurs jugés dans les différentes 
cours d'appel de France de 1959 à 1944. Pendant six années, 
je nombre de ces enfants est passé de 12.163 en 1939, à 16.365 
en 1940; 32.327 en 1941; 34.781 en 1942; 32.482 en 1945 et 23.384 
en 1944. 

Ces chiffres, strictement officiels, vous montrent l'importance 
de ce problème du dépistage systématique de l'enfance maiheu- 
reuse. C’est la raison pour laquel'e nous estimons qu'il doit 
concerner les enfants mal soignés, mal alimentés et négligés, 
les enfants en danger moral ou maltraités, les enfants exploités 
d'une façon illicite par leurs employeurs ou par leurs parents, 
les enfants orphelins, abandonnés, les enfants dont les parents 
sont décédés, divorcés, infirmes, aliénés, hospitalisés ou déte- 
nus, le vagabondage et la mendicité enfantine, les enfants diffi- 
ciles, fugueurs, voleurs on anormaux. 

Un tel dépistage proviendrait certainement tout d'abord des 
affaires qui seraient signalées par les différents services sociaux 
publics et, en particulier, les services sociaux scolaires. 

Nous abordons donc ce problème important qu'est l’absen- 
téisme scolaire. Il ne s’agit pas des enfants qui font l'école 
buissonnière ; il s’agit d’un absentéisme scolaire beaucoup plus 
grave, celui qu'ont constaté tous nos collègues des régions fron- 
tières, où les enfants sont beaucoup plus souvent employés à 
faire de la contrebande pour le bénéfice des parents au lieu 
d’être envoyés en classe, Il s’agit d'un problème extrémement 
grave qui à distrait de l’école des centaines d'enfants pendant 
de nombreuses années, 

Cet absentéisme, c’est le grand pourvoveur de délinquance 
juvénile. Aussi, la surveillance de la fréquentation scolaire cons- 
titue-t-elle une tâche très importante. 

Vous me répondrez qu'il existe des lois permettant de répri- 
mer l’absentéisme scolaire, C’est exact, Mais avouons, mes 
chers coliègues, qu'elles sont assez rarement appliquées et que, 
s’il en est ainsi, c’est parce qu'il est difticile de procéder au 
dépistage de cet absentéisme scolaire, les policiers ordinaires 
masculins étant peu aptes à se présenter dans les familles afin 
d'obtenir tous les renseignements nécessaires, 

Enfin, ce rôle prépondérant de la police féminine dans le 
dépistage de l’enfance déficiente s'étend également aux enfants 
maltraités, aux enfants en danger moral, dont les cas sont 
maintes fois signalés à la police, mais au sujet desquels les 
enquêtes sont presque impossibles à mener et sont habituelle- 
ment assez mal entreprises par les policiers masculins, alors 
que dans ce domaine les policières olbliendraient de meilleurs 
résultats. 

La police féminine jouerait ainsi — selon l'expression que 
j'ai employée dans mon rapport — le rôle de plaque tournante 
entre les différents services sociaux, les services d'assistance et 
des divers échelons des service de police. 

Elle aurait, en outre, un grand rôle à tenir en ce qui concerne 
les tribunaux d'enfants. Je m'excuse de vous citer à ce propos 
quelques chiffres encore. 

_ Voici un extrait du rapport de Mile Rolland, chef du service 
des assistantes sociales de Paris: 


ment de la Seine. Ces affaires intéressaient 2.22% mineurs, 
276 seulement ont été transmises aux tribunaux pour enfants: 
pour les autres, des solutions ont été trouvées, qui ont permis 
d'éviter des mesures répressives. 

Les enquêtes faites à la demande du parquet des tribunaux 
pour enfants et des juges d'instruction le sont à l'heure actuelle 
par des services sociaux dits « services sociaux des tribunaux », 
Pourquoi ne pas confier ces enquêtes à une police spéciale qui 
serait féminine ? N'y aurait-il done pas intérêt à confondre en 
un seul organisme les services sociaux du tribunal pour enfants 
et certains corps de police féminine spécialisés dans ces 
questions ? 5 

Il est une autre question dont l'importance n6 vous échappera 

: c’est celle des allocations familiales. Nous sommes tons 
partisans des allocations familiales et aucun d’entre nous, certes, 
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n'en voudrait la suppression ni mème la modification. Mais ces 
allocations sont destinées d'abord à l'enfant et nous constatons 


lualheureusement des cas où elles sont détournétes de leur but 
primitif et alimentent l'alcoolisme du père ou de la mère. 

La police feminine a, dans ce domaine également, un roie 
essentiel à ‘jouer. Dans la mesure où elle pourrait dépister une 
mauvaise utilisation des allocatians familiales, elle accomplirait 
en faveur de la prophylaxie de la délinquance juvénile et sur- 
tout en faveur de la répression de l'immoralité résul'ant d 
celle mauvaise utilisation des allocations familiales par le père 
une tâche particulièrement efficace. 

J'arrive maintenant à une question qui n'a pas été envisagte 
dans la proposition de résolution, mais que fa commission di 


la famille, de la population et de la santé publique m'a prié 
de vous exposer: cest le rôle de la poli féminine dans la 
protection de la femme et dans la lutte contre la prostitution 

Dans l’ancien système réglementariste, les contacts journa 
liers entre les policiers et les prostituées créaient une lamiharité 


qui allait trop souvent jusqu'à la complicité et parfois même 
jusqu'à la dépendance, aûx brimades et à l'arbitraire. 

Pour des raisons, faciles à comprendre, de telles d'fficullés 
disparaîtraient complètement si le corps de police chargé de 
s'occuper des prostituées était constitué, non pas par les agents 
de la police des mœurs, mais par des femmes de la police des 
niœurs. 

Le régime abolilionniste s’est substitué aux mesures régle- 
mentaires. Mais il y a encore, à l'heure actuelle, des contacts 
très nets entre les prostituées et les services de police. 

La commission de la famille, de la santé publique et de Ja 


rISES et _Inspirct 


population est convaincue que les mesures pi 
pat le respect de la dignité de la femme, seratent in 
ment beaucoup mieux réalisées si elles étaient confites 
service féminin. 

La surveillance de la voie publique. là détection 
tution clandestine — qui, n'en doulons pas, s'est largement 
développée depuis les mesures aholtionnistes — seraient in 
testablement mieux assurées par des femmes quelle ne le 
sont par des hommes, 

Enfin, la surveillance des femmes 
racolage serait bien mieux réalisée par une police féminine, 

Depuis un certain temps, il existe en France, à la suite d'une 
proposition que j'avais présentée à la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population, et que vous avez bien 
voulu adopter, un fichier sanitaire. Cette mesure nécessite 
l'inscription de la prostituée à un fichier d'attente où à un 
fichier définitif, ainsi que la surveillance sanitaire des prosti- 
tuées atteintes de maladies vénériennes et la radiation du fichier 
sanitaire et social de la prostitution. ° 

Toutes les enquêtes relatives à ce fichier sont essentiellement 
délicates et il n’est pas douteux que Ja police féminine trouve- 
rait, à cet égard, une utilisation efficace. 

La situalion des personnes qui constitueraient le 
féminin de la police devrait être absolument identique à celle 
des hommes. La principaie difficulté serait celle du recrutement, 
car ies conditions de moralité, d'éducation absolument 


ntestable- 


de la prosti- 


arrêtées pour déit de 


Ir'TÉépro- 


chables, que nous devons exiger de ces femmes policièr 
seraient complétées par des connaissances  médico-sociales 
administratives et juridiques, 

IL n'en est pas moins vrai que, suivant ce qui a élé réalist 
dans de nombreux pays, nous devons nous pench Ur « 
problème. C'est la raison pour laquelle la comm \ de la 
famille, de Ja population et de la santé publique vous soumet 
la proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser 
sans délai, dans le cadre des polices existantes et sans suppl 
ment d’effectif, une police sociale féminine spécialis 

« Dans le dépistage et Ja pi tection de l'enfance défi 
inadaptée, malheureuse ou en danger physique et mora 

« Dans la défense de la femme et ja lutte contre la prosti 
tution, 

« lille insiste, en attendant cette organisation ir le maintien 
en fonction de tous les éléments valables de l'actuelle police 
Iéminine. » 

C’est cette proposition de rés ition, mes chers ro , que 
la commission Vous demande d'adopter (Applaudi ments à 
gauche, au centre el à droile.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la } c est à 


Mine Rabaté, 
Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, le gai Upe COfNU- 


niste votera contre la proposition de résolution qui nous est 
présentée, Car nous eslimons que la créalion d'une police 
féminine, création qui est soutenue au moyen d'arguments 


démagogiques et sentimentaux, mais fallacieux, constilue un 
moven de coercition contre les familles françaises. 

.Maigré tous les apaisements que le rapporteur de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique 
s'est efforcé d'apporter à l’Assemblée, tant dans son rapport 


DOCS E Ce D DS À pen pe 4 ne comme mp 


2 pu 


ARAINERME TT 











- 


1540 ASSEMBLEE NATIONALE 


9% SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 





— 








écrit que dans son intervention à cette tribune, nous ne pou- 
vous souscrire à une telle proposilion. 

Elle constitue, à notre avis, un des aspects du caractère poli- 
cier que l'on donne et que l’on veut donner toujours davantage 
au régime actuellement imposé à notre pays. Nous en trouvons 
Ja preuve d | sés mêmes du rapporteur. M. le docteur 


ualis 125 CXPO x 
Cordonnier rappelait tout à l'heure qu'il avait qualifié la police 
femnine de « p 


t 
Je veux insister sur ce rôle de plaque 


laque tournante 


tournante » de la 


pol 
M. Cordonnier avait écrit dans son rapport: 
La D ic? fénmmnine Joue ainsi le rôle d'une plaque tournante 
‘ | rvice chaux et médico-sociaux, les services d'assis- 


tance, les divers échelons des services de police. » 
Dorénavant, les services sociaux de notre pays, qui ne reçoi- 
nent toute l'aide qu'ils sont en droit d'en 


vent pi du Cou ue 
et orientés par la « plaque tour- 


ü tendre. vont étre ainsi dirigés 
hante » de la police, La police « plaque tournante », la police 
se suffisant à elle-même, trouvera sans doute en elle-même ses 
propres verlius, 

C'est ainsi que, dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de résolulion, Mme loinso4 hapuis écrivait : 

Nous ne pensons plus que le diplôme d’'Elat de service 

social, exigé des premiéres assistantes de police, soit imdispen- 


sable pour l'accomplissement des tâches qui leur sant réservées. 
Jl ne s'agit pas de service social proprement dit, mais bien de 
police sociale, ce qui n'est pas exactement la même chose el 
he neécessile pas une formation aussi poussée, » 

Dés lors, où ces femmes policières puiseront-elles les connais, 
sauces suflÿantes pour servir de « plaque tournante » et orien- 
ter vers les différents services d'assistance les cas sociaux 
qu'elles découvriraient ? 

La police est, parait-, imprégnée d'esprit social, Nous pour- 
rous loujours parier d'esprit social aux femmes, aux jeunes, 
aux hommes, aux infirmes matraqués hier encore dans le 
XV arrondissement et à Saint-Elienne pour leur action contre 
la guerre du Viet-Narm. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Cebte brulablé policière n'est pas niée par Mme Poinso-Cha- 
puis. Mais elle est beaucoup mieux connue par des patriotes 
et des honnêtes gens de notre pays qui luttent pour Ja paix. 
A côté des policiers, on trouvera sans doute des policières pour 
rechercher les jeunes filles qui auront manifesté et qui seront 
condamnées, elles aussi, comme sont condamnés les jeunes qui 
Juttent pour la vie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les femmes agentes, c'est un moyen de coercition, c’est un 
renforcement de la police. A la page 5 de son rapport, M. le 
docteur Cordonnier ne le nie pas. Il déclare qu'il ne s’agit pas 
de substituer à la police masculine une police féminine. Toutes 
les tentatives en ce sens, au contraire, « ont eu pour but de com- 
pléter la police masculine en utilisant les qualités propres à la 
femme, qualités appliquées aux affaires de police et aux ques- 
lions sociales, Si souvent soulevées à l'occasion de celles-ci ». 

Eu tant que femme, je me permets de dire que, dans certaines 
polices, sont utilisées des femmes à des rôles bien déterminés 
d'agents indicateurs, d'agents provocateurs. On manque de 
respect à l'égard des femmes, à l'égard des vraies mères de 
famille contre lesquelles seraient utilisées sans doute certaines 
des femmes agentes de la police qu'on veut former. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Cette création, c'est la police à domicile, l’espionnage à domi- 
cile. C'est l'intimidation auprès de la mère ou de la jeune fille, 
C'est la pression politique et la dislocation de la famille. Nous 
en avons connu des cas, bien que nous avons peu d’assistantes 
de police dans la Seine, Voici un exemple de leur action, qui 
n'a pas toujours été fameuse: tout dernièrement, au cours 
d'expulsions de familles parisiennes, dans le 13° arrondissément, 
ou encore à Suresnes et à Nanterre, n'a-t-on pas vu la police 
« humanitaire et très humaine » séparer les familles, mettre les 
enfants à l'Assistance publique, envover la mère à la fondation 
Pauline Rolland et les hommes d'un autre côté ? 

Si c'est à ce qu’on veut obtenir grâce aux enquêtes d’'agentes 
à domicile, je ne pense pas que l’Assemblée soit d'accord. 

Il s'agit d'une police de classe. Voici encore un exemple 
précis: ure assistante de la préfecture de police de la Seine, au 
mois de septembre 1%M6, s'était avisée qu'une mineure placée 
sous surveillance s'était rendue à une fête du grand journal 
L'Humanité, organe du parti communiste français. Elle obtint le 
placement de Ja jeune fille à Chevilly-Larue, I! n’a rien fllu de 
moins que la volonté tenace du fiancé de cette jeune fille et la 
compréhension, je dois le dire, du président du tribunal pour 
enfants, inais après presque un an deflorts, pour arracher la 
malheureuse à son emprisonnement arbitraire ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême qaw he.) | 

Et sur quoi donc porte la recrudescence de criminalité et 
d'abandons que signale M. le rapporteur ? 

M. le docteur Cordonnier a donné des chiffres. Nous les con- 
NASSANS et nous sommes d'accord sur ce point. C'est dans la 


période de guerre que nous voyons augmenter le plus le i 








nombre, et des abandons, et des familles séparées, Il est cert 
que nous nous trouvons, au lendemain de la guerre et de | 
pation, dans une situation aggravée du point de vue de la délin. 
quance Juveénnue, à 4 

Mais une solution bien meilleure qu’une proposition de 
qu'une proposition de résolution, serait la pratique d'une v 
table politique de paix. Dans la paix, plus de familles séparées 
plus de pères tués, plus de méres assassinees ; les enfant 
vivent dans un fover heureux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) RAS 

On parle aussi d'alcoolisme, et voilà une injure toute grati 
et que nous regrellons, à l'égard des famiiles francaises, 
lit-on pas, à la page 15 du rapport: * 

« La police féminine a, également, son rôle à jouer Jà où 
allocations familiales ne sont pas employées en faveur 
l'enfant et servent, par exemple, à entretenir l'alcoolisme 
père et parfois de La mère. » 

Par ailleurs, il faudrait s'entendre sur ce qu'on appelle « | 
fluence de la presse et du film sur la criminalité du jeune 
l'influence exercée sur des enfants qui vivent dans « un mil 
suspect, parfois déjà laré par une lourde hérédilé ». 

Nous voudrions savoir quels enfants sont ainsi visés. Sont- 
les enfanis des familles nombreuses ou, par exemple, Je fils d 
ce fonctionnaire de la police, J3 qui abatlit, voici quel 
mois, avec le propre revolver de son père, un de ses cam 
rades ? Il est vrai qu'avec l'exemple d'un agent tel que Le 
Nohan, des gens peuvent être incités à de tels actes ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'intervention de femmes agentes de police permettrait en- 
core, dit-on, de corabattre « l'absentéisme, pourvoyeur de 
délinquance ». La littérature et les films sont aussi incriminés, 

Eh bien! qu'on nous suive et qu'on supprime cette littérature 
malsaine, d'importalion américaine, qui empoisonne nos en 
fants ! Qu'on ne voie plus sur les écrans de France tous les 
films de gangslers qui portent la marque américaine! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En réalité — c'est la démagogie du projet — on ne veut pas 
s'attaquer aux causes véritables de l’absentéisme. Absentéisme, 
souvent, parce qu'il n’y a pas de vêtements pour les enfants, 
as de chaussures pour les écoliers, parce qu'il faut payer cher 
livres et les fournitures scolaires. 

Promiscuité dans les foyers ? Amputons sur le budget de li 
guerre et construisohs des logements. Logeons-y les familles 
nombreuses, aérons un peu les habitations des familles de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Construisons des écoles accueillantes, accordons des crédit: 

our les cantines scolaires, pour les colonies de vacances, en 
aveur de nos enfants, 

Ouvrez pour les enfants délinquants ou pré-délinquants de 
vérilables foyers où ces enfants appremdront un métier, où ils 
recevront des soins. Plus que de coercition, c’est de soins et 
d'enseignement que les pelits ont besoin. 

Instruire, construire, donner au budget de la santé tout ce 
qui lui revient plutôt qu'au budget de la guerre. 

Mais cela, vous ne le voulez. pas, vous ne le pouvez pas, car 
ce serait votre propre condammation et vous préférez augmen- 
ter toujours les moyens de violence et de coercition. 

Que les femmes agentes soient, ou non, en uniforme, ce serait 
une police bien mai accueillie dans les foyers parisiens, dar: 
les foyers de France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Piutôt qu'une police, les travailleurs de France demandent 
du pain pour leurs enfants, un salaire convenable pour les 

arents en lutte, des écoles, des foyers. Et seul un régime dans 
equel les honnêtes gens auront leur part, et qui remplacera un 
régime pourri qui cherche dans la police les moyens de se 
maintenir, seu! ce régime donnera aux familles et aux enfants 
de notre pays les soins nécessaires et l'avenir heureux que les 
honnêtes gens veulent et bâtiront. (Applaudissements à l'ex- 
trême gmwhe.) 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. J'ai écouté Mme Rabaté avec 
intérèt, mais aussi, je l'avoue, avec surprise. Car il ne me 
paraissait pas possible de se méprendre aussi totalement sur le 
sens et la portée de notre proposition. 

Lorsque j'ai déposé, avec plusieurs de mes collègues, le texte 
de cette proposition de résolution tendant à la création d’une 
police féminine de l'enfance — ear, dans ma pensée, initiale- 
ment, cette police féminine devait limiter son action aux pro- 
blèmes de l'enfance — je ne me suis certes pas inspirée de 
considérations politiques ni même philosophiques, mais de la 
misère enfantine qui a suffi à m'émouvoir, (Applaudissements 
au centre, — Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Donnez du pain aux enfants, cela vaut mieux 
que des paroles ! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Cette misère, nous la eôtoyons 
dans les rues de nos villes et quelquefois même dans nos cam 
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us la tolérer, nous voulous y porter remede par loue tes 
moyens. . CE . r 
| faut, certes, pratiquer une grande politique de l'enfance 


et la création d'une police féminine n'en est qu'une toute petite 
part. 
A l'extrême gauche. Donnez du pain aux enfants! 


Mme Germaine Poinso-Chagpuis. J'en suis d'accordi il laut 
donner du pain aux enfqis. 

h. René Arthaud. Non! vous n'êtes pas d'accord. puisque vous 
Je leur refusez tous les jours. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Les enfants vivent de pain 
et il faut leur en donner, ainsi que ce qui leur est dû. 

ll faut pratiquez une politique sociale, une politique du 
ment, de l'instruction, de l'éducation, assurer Forgonisa 
sanitaire. Ce n'est certes pas moi qui dirai le contraire. 


M. René Arthaud. Alors, voulez contre le Gouvernement! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Mais <i nous parveuions à 
mettre sur pied toute une législation sociale — que, pour ma 
part, je me euis efforcée de réaliser pièce à pièce, morceau par 
morceau — dans le pays, si nous réalisions la paix intégrale 
et le bien-être social parfait, il resterait malgré tout des êtres 
qui ne rempliraient pas leur devoir, des enfants qui n'auraient 
pas leurs parents, des parents qui ne seraient pae ce qu'ils 
doivent être, il resterait des misères et 11 nous faudrait nous 
tourner vers elles, les regarder en face. 

Il y a des voleurs, il y a des criminels de droit commun... 


À l'extrême gauche. W 4 à des chéquaras! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. ...dans n'iinporte quelle 
société, Quelles que soient les conceptions de celle-ci, sa struc- 
ture politique, il y a des déchets moraux. (/nterruptions à 
l'extrême gauche.) 

Cela apparaît, malheureusement, dans les rapports des parents 
avec les enfants, de la société avec les enfants. est, c'est triste 
à dire, des parents qui ne remplissent pas leurs devoirs. Ce 
n'est pas une raison parce qu'ils sont, heureusement, une toute 
petite minorité, poux priver de protection les enfants de ces 
loyers exceplionnels. (Applaudissements au centre.) 

Lorsque nous passons dans les rues de nos villes — je sors 
là complètement du cadre familial sur lequel Mme Rabaté à 
complaisaiment insisté — nous assistons à des spectacies i- 
moraux. Nous voyons des sollicitations cinémalographiques — 
sur ce point, je suis d'accord avec vous, ma chére collegue — 
et des sollicitations par la presæe, qui sont un élément de 
corruption constante de l'enfance, Certaines fêtes foraines sont 
inadmissibles par l'exhibitionnisme dont elles sont l'occasion. 

Tout cela, mème si le foyer est le plus clos, le plus chaud et 
le meilleur, constitue, en dehors du foyer, même contre lui, 
un élément de corruption contre lequel il nous faut garantit 
nos enfants. ({nterrug#ions à l'extrême gauche.) 

Ce sont véritablement les pouvoirs publics qui sont respon- 
sables et Ja tâche de préservation n'incombe pas aux services 
sociaux privés dont vous parlez, madame, ces services sociaux 
que, certes, il faut souienir, que pour ma part je me suis tou- 
jours efforcce d'aider. Il reste que ce n'est pas leur rôle et vous 
e savez bien. 

Vous vous êtes occupée, comme moi-même, de services 
sociaux. Vous savez que, lorsqu'une assistante sociale voit dans 
la rue une exploitation d'enfants — il en est encore, tels ces 
enfants qu'on fait mendier, danser, qu'on exhibe — lorsquelle 
voit certains spectacles immoraux, certaines publications, elle 
ne peut que passer, car elle n'a aucun pouvoir de police lui per- 
mettant d'intervenir. 

En pareil cas, je l'ai constaté, l’assistante sociale qui essaye 
cependant de s'interposer risque de voir la foule se retourner 
contrè elle. Accompagnant moi-même une assistante sociale, 
j'ai pu me rendre compte qu'il lui était impossible d'obtenir 
aucun renseignement, même pas une adresse, Celle-ci quand on 
voulait bien éventuellement Ja Jui donner, se révélait toujours 
inexacte. 

Dépourvue de pouvoirs de police, l’assistante sociale ne peut 
appréhender personne, ni vérifier l'état-civil, Ja véritable 
adresse. la situation réelle de l'enfant qui, très souvent, n'est 
pas: l'enfant de ceux qui l’exploitent. 

Si nous voulons créer une législation protectrice en matière 
de cinéma, en matière de presse, si rous voulons une rue 
propre, où nos enfants ne pue être contaminés, il nous 
faut le moyen de faire appliquer cette législation, d'en sur- 
veiller l’exécution. 

L'assistante sociale, c'est l'amie des familles, celle qui doit 
entrer dans les foyers pour les cons@iller, pour les diriger, 
pour les aider. Elle n’a pas, je dirai plus: elle ne doit pas 
avoir de pouvoirs coercilits. 
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formation sociale ne vise pas net irermment et |} toi 
les posies le dl plôme d'assistante sock le un corps Sp als 
de poiice féminine. C'est absolument lispensable pour assurer 
cetie protection efficace de l'enfance, aux multipk ispects, 
Inais que vous connaissez, tous et toutes, aussi bien que mot, 
parce que tous et toutes nous avons (rap colo yt la mistre 
enfantine. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'à côté des services 
sociaux proprement dits existe celte police féminine de l'en- 
fance, destinée à accomplir des tà hes sociales qui se tuent, 
non pas dans la famille même, m l'extérieur, dans la rue, 
qu'il s'agisse de la moralité de cette même rue ou de la non 
frequentation scolaire et du vagabondage des mineurs, 

J'aflirme à nouveau que, pour leur bon fonctionnement, il y 
aurait un grave inconvénient à charger les services Claux 
d'une dualité de tâches parallèles et complémentaires, mais non 
pas identiques, Si nous voulions confondre ces tâches, il fau 
drait donner aux services squœux actuels des pouvoirs de police 
pour leur permettre into r efficacement, quand Hs se 
trouvent désarmés 1 1JouI l'hui. Je ne vois pas ou sera t alors 


Ja différence avec ce que nous proposons, 

Que vous appeliez les services à créer « Services Sneiaux 
avec pouvoirs de police », on « service social de police », ou 
« police féminine munie d'attributions sociales », peu mim- 
orte! La terminologie que vous emploierez ne fait rien à 
‘affaire. 

Ce qui importe aujourd'hui, c'est que l'Assemblée adopte une 
résolution qui aboutisse à réaliser une protection eflicace de 
l'enfance et qui mette véritablement fin à des misères que nous 
ne pouvons tolerer. 
à qauche.) 


ApplaudisSements du Centre, à droite el 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?... 

,La discussion cénérale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 


L'Assemblée. consultée. décide de passer à la discussion de 


la proposition de résolulion. 


M. le présicent. Je û nine le« tu d la lp { position de 4 uju- 
tion : 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser 
* cadre de ja police nationale existante et sains 
supplément d'effectifs, une police sociale féminine spécialisée : 
« Dans le dépistage et la protection de l'enfance déficiente, 
inadaptée, malheureuse ou en danger physique et moral: 


Dans Ja défense de la ferme ct la lutte contre la prostitu- 


. 1. ñ ] 
sans délai, dans 


« Elle insiste, en attendant celle organisation, eur le main- 
lien en fonction de tous les éléments valables de l'actuelle 
police féminine, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la p'oposition de résolution. 

Une Cpreuce à nain levée esl déclarée douleuse par le 
bureau.) 


M. le président. 1! y à Joule. 
Mme Germaine Poinco-£hapuis. je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis sui d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <erutin: 


DIS MON UYONANIS eos cou eee 065 
Majorité absolue... .......... TER ET - LS 
Pour l'adoption... sd ur 
ce ludo 8 5 COS 


L'Assemiiée nationale à adopté, 
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sus OR où 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semble : | 

1° De tenir séance ce soir pour la discussion des affaires 
restant inscrites à l'ordre du jour de cet après-midi; ) 

»s De réserver les séances de jeudi matin, vendredi matin 
et tar 7 mar: matin — à Ja suite de la discussion des 
affaires déja inscrites à l'ordre du jour des séances du matin 
de la présente semaine: ventes d'immeubles par appartements, 
primes de déménagement, propriété commerciale, etes 
3 De fixer comme suit l'ordre du jour des séances de jeudi 
aprés-midi et vendredi après-mid : | d 

Suite, s'il v a lieu, de la discussion des affaires qui ne seraient 
as terminées ce soir à minuit; 

Projet corn ernant | ippel sous les drapeaux ; 

Projet sur le recenseinent agricole mondial: à 
Conclusions du apport de la commission d'enquête sur le 
Vin: à 
Proposition sur le maintien dans les lieux des grands mulilés 
et des invalides: É ; 

Proposition sur la compétence des cours de justice; æ 

j» D'inserire en téte de Ja séance de mardi 7 mars après-midi 
la fixation de la date de discussion des interpellations: 

De MM. Terrenoire et Emile Hugues, sur les manifestations 
qui ont eu lieu dans les ports de Marseille et de ice; 

De M. Jacques Duclos, sur la politique générale du Gouver- 
nement 

De M. DrevfusSchmidt. sur Ja circulaire du ministère de 
l'éducation nationale relative à la guerre atomique; 

De M. Pevrat, sur l'attentat emmis contre le journal La 
Marseillaise de Chäteauroux : 

De Mie Sportisse, sur le préfet d'Oran; £ 

5° De consacrer la fin de la séance de l'après-midi, de mardi 
7 mars, une séance du soir et, s'il y a lieu, la nuit de mardi 
à mercredi à la discussion du projel de loi ratiliant le pacte 
d'assistance mutuelle, 


M. Ceorges Bidault, présent du conseil. Je demande Ja 
parol: 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
neimeut souhaite qu'en tête de l'ordre du jour de la séance que 
l'Assemblée a décidé de tenir ce soir puisse être appelée la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi qûi maintient 
provisoirement en vigueur, au delà du 1% mars 1950, certaines 
dispositions législatives et réglementaires prorogées par la doi 
du 26 février 1949, 

IL s'agit de dispositions du temps de guerre qui ont été 
prorogées de facon restreinte, L'Assemblée nationale a voté 
ce projet à la fin de la semaine dernière. Je suis informé 
qu'au Conseil de la République, où la discussion n'est pas 
encore terminée, certéines modifications peuvent être apportées 
au texte voté en premiere lecture: 

Nous sommes ajourd'hui le 28 février, La date du {7 mars 
est rigoureusement hmitative et c'est pourquoi le Gouverne- 
ment formule cette demande, 


M. le président. la parole est à M. le vice-président de 
la commission de la justice et de législation, 


M. Jean Minjoz, *100-pre sidi nt de la commission de la justice 
et de législation, La commission de Ja justice sera prête à exa- 
miner le projet ce soir à vingt et une heures, 

La discussion pourra donc ètre appelée au. cours de la 


séance de nuit. 


M. le président. \ous ferez distribuer un rapport, monsieur 
Minjoz ? 


M. le vice-président de la commission de la justice et de 
législation. Qui, monsieur le président, 

M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville, 


M. Alfred Malleret-Joinvilie. Je demande l'inscription à l’ordre 
du jour de la demande d'interpellation que j'ai déposée le 
24 fevrier 1950, 

Je demandais au Gouvernement de s'expliquer: 1° sur les 
poursuites et l'emprisonnement scandaleux dont de nombreux 
résistants sont l'objet en raison de leurs actes patrioliques, 
tels Miquel Grant, Georges Stéphan et Christian Privat; 

2° Sur l'outrage qui est fait à tous ceux qui sont morts pour 
la lrance dans la dernière guerre par la venue à Paris, en 
À rage de témoin libre, du juge nazi Roskosten, responsable 

e l'exécution de centaines de résistants, au nombre desquels 








se trouvait le général Delestraint, et par la tentative de 
raux nazis de justitier dans les journaux soi-disant fra 
les crimes de l'armée hitiérienne; 

950 Sur les complicités qui ont permis au crituinel de guerre 
le S_S. Skorzenhy de vivre à Paris et d'en partir librein: t. 

Déjà, le 13 juillet dernier, un débat à eu lieu ici, au cous 
duquel les dépu'és de toutes tendances ont demandé la cessation 
des poursuites contre les résistants, Malgré ces intervention 
on voit encore aujourd'hui des patriotes, tels que Miquel Grant 
Georges Stéphan et Christian Privat poursuivis et emprisonnés, 
Et, cinq ans après la libération. on est obligé de dire qu'il ea 
scandaleux de voir que des noms s'ajoutent chaque jour à 
une liste déjà trop longue, 

Des campagnes insiieuses sont menées par ‘a presse ant 
résistante qui tendent à jeter le trouble dans les esprits, En 
effet, on a voulu présenter ces palriotes conime des eriminels 
et des bandits, Le souvenir de Ja Résistance, du rôle historique 
qu'elle a joué pour la libération de la patrie est encore trop 
vivant chez les Francais pour que ses ennemis osent l'attaquer 
de front, C'est pourquoi ils insinuent que ces combattants 
auraient trempé dans des afiaires plus où moins louthes, En 
réalité, il n'en est rien, Que ce soit KabaczinsKv, condamné à 
mort, que ce soit Moreau, dont la peine de mort à été commuce 
en dix ans de travaux forcés, que ce soit Philippot, dont les 
patriotes Viennent, par leur action, d'obtenir fa mise en Dberte, 
res ce soit Miquel Grant Gu ses camarades, aucun n'a à rougu 
des actes pour lesquels il à été condamné. 

Ce qui est significatif, c'est que c'est précisément au moment 
où un criminel de guerre comme Roskosten circule, à Paris, 
en qualité de témoin libre, que l'on voit, presque chaque jour, 
dans la presse antinationale les généraux nazis tenter de réhabi- 
liler l'armée hitlérienne. On voit même l'un des tueurs de 
l'entourage d'Hitler, Skorzchhy, comploter dans notre pays et 
s'enfuir tranquillement quand un journal démocratique du 
soir l'a démasqué, 

Ces faits scandaleux ne peuvent pas être ignorés du Gouver- 
nement, I faut done quil s'explique sur les raisons pour 
lesquelles il les to'ère, I faut qu'il explique pourquoi, cin:f 
ans après la Tibération, les traitres à la nation et les généraux 
boches sont à l'honneur, tandis que les patriotes sont empri- 
sonnés exactement comme au temps de Laval et de Pétain. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

IL faut qu'il comprenne que les anciens résistants, en pré- 
sence d'une politique pélainiste, sauront s'unir comme ils le 
faisaient hier contre Pétain et sauront défendre victorieuse- 
ment les intérèls de Ja patrie, (Applaudissements à Certrème 
gauche.) 

Je demande un serutin puble sur l'inscription à l'ordre du 
jour de mon interpellation. 

M. le président. Je mets d'abord aux voix la proposition de 
M. le président du conseil tendant à inscrire en tète de l'ordre 
du jour de la séance de ce soir la discussion en seconde lecture 
du projet de loi portant prorogation de certaines dispositions 
du temps de guerre. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En seconde lieu, M. Malleret-Joinville demande, 
par voie d'amendement aux propositions de la conférence de 
présidents, l'in<criphüon de la fixation de la date de discussion 
de son interpellation à l'ordre du jour de la séance de mardi 
après-midi... 

M. Alfred Mallerei-Joinville. À l'ordre du jour de la premicre 
séance possible, monsieur le président, 

M. le président. Cela ne peut être que mardi prochain, mon- 
sieur Malleret-Joinville, et J'ajoute que, ce jour-là, l'Assemblée 
doit déjà fixer Ja date de discussion de six interpellations, 

Par ailleurs, je dois demander l'avis du Gouvernement, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement s’en tient aux 
propositions de la conf‘rence des présidents. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Malleret- 
Joinville, , 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..« 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants.....,.,..,.,......... 197 
Majorité absolue... ..,.....sosscoososce 209 


Pour l'adoption.....,.,,.+ 183 
COMES css vec: RTE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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nm. Louis Terrenoire. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Terrenoire. 

M. Louis Terrenoire. Ainsi que M. lé président l'a rappelé, 
ei en l'honneur de déposer deux demandes d'interpellation, 
{, première au début de janvier, après les incidents qui ont 
marqué, à Marseille, le départ du paquebot Pasteur, là seconde 
apres les incidents de Nice. ' t É 
M. le président du conseil avant bien voulu me faire savoir 
quil était d'accord pour que la date de discussion de cette 
interpellation soit fixée à jeudi après-midi. La conférence des 

résidents en a décidé autrement et a reporté cette discussion 
à mardi prochain. 

or. il se trouve — et je m'en excuse infiniment — que, 
mardi prochain, des raisons impérieuses me retiendront Join 
de Paris. Si donc le Gouvernement était d'accord, je derman- 
derais que le débat sur la fixation de la date de discussion 
de mon interpellation reste fixé à jeudi après-midi. 

M. le président. Aux termes de l'article 9% du règlement, « la 
fixation de la date de discussion des interpellations à lieu dans 
la séance du mardi après-midi, soit sur proposition de la confé- 
wnre des présidents, soit après notification au président de 
l'Assemblée de l'accord intervenu pour ledit jour entre le 
Gouvernement et l'interpellateur ». 

Le débat sur ka fixation de Ja date de discussion ne pourra 
donc pas être engagé jeudi, 

M. Louis Terrenoire. Je m'excuse, monsieur le président: 
mon oubli des termes du règlement n'a eu d'égal que celui du 
directeur du cabinet du président du conseil. (Sourires.) 

M. le président. Mais je pourrai prier la conférence des 
présidents de mardi prochain de proposer l'inscription à l'ordre 
du jour du mardi suivant de Ja fixation d2 la date de discussion 
des interpellations sur les manifestations qui ont eu lieu dans 
p:: ports de Marseille el de ice, 

M. Louis Terremoire. J'en suis d'accord. monsieur le président. 
M. le président. 11 en est donc ainsi décidé. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents, modifiées par les décisions que l'Assembhiée vient de 
prendre. 

(Les propositions de la conférence des présidents, ainsi 
modilices, sont adoptées.) 

M. le président. Je con<tate, monsieur Ramelte, que les mem- 
bres de votre groupe ont voté contre, Or, je vous fais remar- 
quer que les propositions de Ja conférence des présidents 
a-aient été adoptées à l'unanimité par cette conférence. 

M. Arthur Ramette. C'est entendu, mais l’Assemblée n'a pas 
adopté la proposition de M. Malleret-Joinville. 

M. Emile-Louis Lambert. li: n'en sont pas à une contradiction 
près. (Proteslalions à l'extrême gauche.) 


AT + 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures trente, 
troisième séance publique : 

Discussion, en deuxiéme lecture, du projet de Joi mainte- 
nant provisoirement en vigueur au delà du 1% mars 1950 cer- 
taines dispositions législatives et réglementaires du temps de 
guerre prorogees par la loi du 26 février 1949 (n° 9221). 

Discussion du projet de loi relatif aux établissements privés 
recevant des mineurs atteints de déficiences physiques où psy- 
chiques, de troubies de caractère ou du comportement, délin- 
quants ou en danger (n°* 4184, S309, 8469. — M. Gallet, rappor- 
teur: 

Discussion de Ja proposition de loi de M. Landry, sénateur, 
concernant les séd etes socialement dangereux (n°° 104, 4788 
trectifié), 6878, 8547. — M. Cordonnier, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1% de Ja 
loi du 20 juillet 1895 relatif aux placements des fonds des caisses 
d'épargne; 2° de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
autorisant es caisses d'épargne à prêter une partie de leurs 
fonds à des collectivités et établissements publics et à des par- 
ticuliers sous forme de préèts hypothécaires (n°° 2618, 3%), 
5200, — M. Gabelle, rapporteur). 

Discussion: 1° de la proposition de loi de M. Berger et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une caisse 
nationale d'aménagement des lotissements défectueux; 2° de la 
proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'aménagement des lotissements défectueux (n° 987, 148, 2036, 
20. — M. Robert Balianger, rapporteur). 

La séance est levée. l 

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaAISsY, 


- —-e +- 





ne . ms ——_ 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
LE La 
2° séance du mardi 28 février 1950. 


D 


SCRUTIN (N° 2262) 


Sur l'a iendement de \. Montaqueer à da pr osUiOon relative à 
l'emploi d'ectrats végelaur dans les boissons ON aicunliqueg 
Haterdichion de vente du Coca-Cola), 


Nombre des voltants............ radis detre 567 
MOIS" aDIRIUC. .... 50600 bénbésoes sde .. 284 
Pour l'adoplion.......s.s..s névrose 202 
COR ns covvéneestisnée vuscsssooe 206 





L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Airo di. 

Ailiot. 

Autier. 

Mile Archimède. 

Arthaua 

Astier de La Vigerie (d'}. 

Auguet. 

Bachelet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-æt-0ise. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bar!o!ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bl'onx 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Eourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Prauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brllouet 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Caron. 

Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambe,ron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogntot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme Pouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Selne-et-Oîse. 

Dufour. 

Dumnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 
Dulard 
Mine Duvernois. 
Fajon (Elienne), 
Fayvet. 
Félix. 
Félix-fchicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard 
Giramiot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouze 
Gretfier 
Grenier (Fernand), 
Gresa {dacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-In'érieure. 
Mme Guérin (Rose}, 
Seine 

Guiguen 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
autes-Alpes, 

KRriegel-Valrimont, 

Lambert pag © 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert Marie). 


Finistère. 
Larnps. 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecœur, 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat, 

L'Huillier (Waldeck) 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Mailloucheau. 

Mamadou Konate, 

Manceanu. 

Marty (André), 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Mazel 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Michant Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midoi. 

Mokhtari. 

Monin. 

Moutagnier, 

AMôquet, 

Mura. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Ncdelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Pierrard, 

Fo! 

r-umade-e 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paui) 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

RosenbMatt 

Fcucaute (Gabriel), 
Gard 

toucaute (Roger 
Ardèche. es 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Sourket. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublane. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 
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Monjaret. ns at Senghor. 
, Mont. ’rigent (Robert) Sesmaisons (de 
Ont voté contre : Monteil (André), Nord. ” semis (9 
Finistère. Prigent (Tanguy), Sigrist. 

MM. Coffin. Guitton Montel (Pierre). Finistère. Silvandre., pr 
Abelin. Colin, Guyoinard. Monltillot. Queuille, Simonnet. ue 
Aku Condat-Mahaman. Guyon (Jean-Ray- Morice.. : Rabier. Sion. ( 
Allonneau Cordonnier mond), Gironde. Moro-Giaflerri (de). Ramadier. Sissoko (Félix-Dabo), 

Amiot (Octave). Coste-Floret (Alfred), |flatbout. Mouchet. Ramonet. Smail 

André (Pierre). Haute-Garonne. Henauit Moussu. Raulin-Laboureur (de).! Solinhae. 

Anxionnaz. Coste-Floret (Paul, |flenneguelle. Moustier (de). Raymond-Laurcnt. Taillade. 

Apithy Hérault. Horma Ould Babana. Moynet. F Reeb. à Teitgen (Henri) 

Aragon (d’). Coudray. Hugues (Fïnile), Mutter ‘André). tegaudie. Gironde , 

Archidice, Cou;ton. Ipes-Marilimes, Nazi-Boni. Reille-Soult. Teitgen (Pierre) 

Arnal Crouzier. Hugues (Joseph- Ninine. Rencurel._ Ille-et-Vilaine. ? 

Asseray Dagain André), Seine, Noël (André), Tony Révillon. Temple j { 

Aubame. Daladier (Edouard) Hulin Puy-de-Dôme, Ricou. Terpend 

Auban Damas. Hussel. Noguères. Rigal (Eugène), Seine Thibault 

Aubry. Daroy Hutin-Desgrèes, OuBL FReeat Thiriet.… 

Audegull, David {Jean-Piul). {Hhuel. # Orvoen. Koclore. : Thomas (Eugè 

Augarde. Seine-et-Oise. (Jacquinot. Ouedraozo Mamadou. | Rollin (Louis). Thoral. sé 

Aujou’at. David (Marcel), Jaquet Pantaloni. Roques. Tinaud_ (Jean-Louis) 

Au san Landes Jean Moreau. Penoy. L Boulon. dioeue le) i-LOUIS), + 

Babet (Raphaël). Deflerre Jeanimot, Petit (Euzène- Rousseau Le te T Ta t 44 4 

Bacon. Defos du Pau. Joubert. Ciaudius). Saïd Mohamed Cheikh. | Valn aur, M 

Badie, Degoutte, Jouve ,Géraud). Mme Germaine Saravane Lambert. Vale: ti Ar 

Badiou Mine Degrond, Jusias P A sis ar Vée ou dois À: 

angé (Charles), eixonne. es-Julie CYLEr Schat Lo ol Al 

- NA ae-et-Loire, Del ihoutre ns ml Pfimlin Scherer (Marc). Ve rneyräs -« 

Barbier Delbos (Yvon). Kir. Philip (André). Schmidt (Robert, Very (Emmanuel). - 

Barrachin, Delcos Labrossæ. Pierre-Grouès, Haute-Vienne. Viard. pa 

Barrot. Denais (Joseph). Lacaze (llenri), Pinay Schmitt (Albert), Villard. pi 

Ras Denis (André), Lacoste. Pineau. Bas-Rhin Viollette (Maurice). Yu 

Paul Bastid, Dordogne Lamarque-Cando, Pleven (René). Sent. (René, NAN. NT 

Baudry d'Asson (de). | Depreux (Edouard). |Lambert ‘Ermile- Pcimbœuf. Manche. AVagner. | 

Baurens. Desjardins, Louis), Doubs. Mme Poinso-Chapuis | Schneiter. Wasmer. D 

Bav'et. Descon Mlie Lamblin. loirot (Maurice). Schuman (Robert), Mlle Weber. be 

Beauquier. Devemy. Lamine-Guèye, Poulain. Moselle. Y von. h 

Bèche Devinat Laniel (Joseph). Pourtier. Sege!le. k 

Becquet. Dezarnaulds. Lapie (Pierre-Olivier). he 

Bésouin ’ pe (Yacine) Laribi. B 

Ben Alv Chérif. allo acine). Laurelli. : . ; 

Benchennout Mlle Dienesch. Laurent (Augustin), se sont abstonus volontairement : + 

Béné (Maurice). Dominjon. Nord z 1H 

entaieb. Douala. Le Bail. MM Catrice Schumann (Maurice), pi 

Béranger (André). Doutrellot. Lecourt. < Duquesne. Nord. rt 

Berzasse. Draveny. Le Coutaller. Boulet (Paul). Guille, Viatte. L 

Bergeret. Duforest Leenhardt (Francis). p 

Bessac “ana Égieer DR Mme Lefebvre (Fran- M 
stolaud. upraz (Joannes). cine}, Seine. k 3 B 

Dunes Mlle Dupuis (osé).  |Letèvre-Pontalis. NOR PS ENS PES Eu Ve: B 

Bianchini, Seine. Lejeune (Max),S M 

Richet. Dupuy (Marceau), de lp, MM. Guillant (André). Michelet, p 

Bidault (Georges). Gironde. Le Sciellour. Bayrou. Kauffmann. Mondon. ; 

Billères. Durroux, Letourneau. Mile Bosquier, Khider. Nisse [S 

Binot. Duveau. Le Troquer (André). Boukadoum., Krieger (Alfred). Ospa Pouvanaa., B 

Biondi. Elain. Levindrey. Capilant (René). Kuehn (René). Palewski. C 

Blocquaux, Errecart. Loustau. Castellani. * Lalle - Quilici. € 

Bocquet Evrard. Louvel. Chevallier (Louis), Lamine Debaghine. Schauffler (Charles), € 

Boganda Fabre. Lucas. Indre. Legendre. Terrenoire. { 

Edouard Bonnefous,. Fagon (Yves). Charles Lussy. Christiacns. Lespès. Theetten. { 

Bonnet. Faraud Mabrut. Clostermann. Liquard. Triboulet. { 

Borra Farine (Philippe), Macouin. Courant Livry-Level, Vendroux. 

Bouhey (Jean). Farinez Mamba Sano. Derdour Malbrant, Wolff. ( 

Pour | Faure (Edgar). Marcellin. Dusseaulx, Mallez. { 

Bouret (Henri). Fauvel Marc-Sangnier, Furaud. Mezerna. ; 

PBourgès-Maunoury. Finet. Marie (André), 

Xavier Bouvier, Fonlupt-Esperaber. [Marin (Louis), 
lle-et-Vilaine. Fouyet Maroselli. 

nn » O0’ Cottereau, | Frédéric-Dupont. Eu Son. Ne peuvent prendre part au vote : ! 
Mavenne Frédet (Maurice). | Martine. | 

Fouxom Froment. Martineau. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). | 

Brus Max) Gabelle, Masson (Jean), e tu 

Burlot Gaborit Haute-Marne. 

Buron aillard Maurellet. 

Cadi {Abde:kader) Gallet |Maurice-Petsche. ; A 

Caillavet Galy-Gasparrou |Mauroux. Excusés ou absents par congé: 

Candeville Garavel Mayer (Daniel), Seine. 

* tier 1} t { x or 6 ave L L 

RE que. ConstantIne, MM. Forcinal. Naegelen (Marcel), 


Cartier iMarcel), 
Drôme. 

Croire 

Cayeux 

Cavol 

Cerciier 

Chaban-Delmas. 

Chamant,. 

Charlot (Jean). 

Charpen'ier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Jacques), 
Alger 


‘Jean). 


Chevallier (Pierre), 
La.ret 
Chevigné (de). 


Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolinn. 

Giacobbi. 

Godin 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillou (Louis). 
Finistère 





Guissou (Henri}, 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Merdès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre<t-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée 

Mir:joz. 

Muterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet 





Guy). 


Ben Tounes. 


dait la séance. 





Lécrivain-Servoz. 





Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VON nsc ess orivis este 
Majorité DRBOR. ersonooéorsionasomiis tisse 


Pour l'adoption. ...ssssossosooos 202 
Contre 000000000000. 366 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


568 
259 












































ASSEMBLEE NATIONALE = LANCE sk SERRE RES Te 
} E NATIONAIE 2* SEANCE DU 28 FEVRIER 195% 
Shot 1545 
SCRUTIN (N° 2263) 
l'amendement de M. Llante créant un article 2 bis nouvear 0 : 
e2bisn eau nt voté contre : 
4 proposition relative à l'emploi d'ertrails végétaur dns À. _—_—— 
boissons non alcooliques (Suspension de l'aulorisalion de vente à MM \DP s ! } 
(Ceca- -Cola). Abelin | E is (Josen ne me __— 
Aku, Denis André re ee a 
Nombre des votants...,,,.,s.,, Amiot (Octave). ordogne, rie (Andre 
. .. RARE A RE IEZ] 496 * rA n A l PE ( Ma ? (André 
Majorité absolue........ssssoomusesoooosonsosoesse 249 ant “sie tai ere +1 ke 1 (Louis 
Antüer. ‘s)ard arosel!! 
Pour l'AdOPUON. sossvonasrtes see 214 ETS AZ, D emy, {Martel Louis) 
Contre ....... Apithy. Devinat. [Martine 
OLTC nn neo son 282 Aragon (d'}. Deza iulds {AMart de 1 
me Asseray. Dhers V Masson {can) 
L'assemblée nationale n'a pas adopté. Aubame. Mile Dienescl | la ‘ Nr 1e 
" ALEN: 1 il. | | Û ire 
Augarde, Dixmier. Ma *.Petsche 
Aujou!at. Dominjon. Ma - lie igspee 
Ont voté pour : Eee ie) : 'u la À [LR = $ Mayer 
s) \Aud; dj. L0rcC | onstantne 
Bachelet Damas (Joseph. |Maze : 
di as ar og |André Mercier, Oise Bacon. Dupri A (Joannès) Fr à 
A0 di. utard. |Meunier (Pierre) Badie Mile Dum osé), |Méde: 
alot d Mme Duvernois. | Co! te-d'Or, « Barangé (ES Sei i ra néstainé ke ù 1 + rie 
mile Archimède. Fajon (Elienne). Michaut (Victor), Maine-et-Loir Dupuy (Marceau) Mekki Ju 
* haud, e LE Fayet. Seine-Inférieure. Bardoux (ai ques s). Gironde. is Mendès-France 
erde La Vigerie (d”). | Félix-Tchicaya. IMichel. Barrac hin, Duveau [Menthon (de) 
Qucuet. Fievez. Michelet, Bai Elain. [Mer er indré F 
Biranger (Robert), | Mme françois. | Midot. Bas. Errecart let Derroires 
seine-et-Oise, Furaud. | |Mokhtart, Paul Bastid. Fabre [tichaud (Louis), 
Mme Galicier {\Mondon. Baudry d’Asson (de). | Fagon (Yves) Vendée. 
Birlhétémy. Garaudy. |Montagnier, Bayiet. Farine (Phil 2) Lt ï | 
ar'olini, s Garcia. |Môquet. Beauquier. Farinez. je |Moisan 
Mine Bastide (Denise), Gau tier, |Mora. Becqu Faure (Edgar) [Monin ! 
Loire. Genost. |Morand. Bég Juin. Faux eL. LES [Mo \iaret 
Da; rou. Ginestet. | Mouton, en Aly Chérif, Félix [Mont t 
Ben hennouf, Mme Ginollin. | Mudry. ïéné (Maurice). Finet [Monteil (André) 
t (Charles). Giovoni, |Musmeaux. Bentaieb Fonlupt-Esperaber | Finistère. 
k tuer, Girard. |Mme N: iutré, Béranger (André) Fouyet. É Montel fPlerre { 
set irardo {Mme Nedelec ervasse nd ärie [MOon(e! (Flerre)e [ 
Girardot, {me Nedeïec. } se. Frédéric-Dupont Montil'ot, à 
Beuzniez, Gosnat. Nisse. Bergeret Frédet (Maurice) |[Morice | 
Mila Goudoux. Noël (Marcel), Aube. Bessac. Gabelle, sk Moro-Giaferri (dl à 
bil eux. Gouge. Palewski. Bétolaud Gaborit ose rri (de), N 
pi so Greffier. ”atinaud. Bichet Gaillard. |Moussu. * 
Bissol. Grenier (Fernand) Paul (Gabriel) Bidault (Georges) Gallet [Moustier (de | 
Bar het. , ALET à é AL (Uuu , rs Le) : Moustier de). 
ich Gresa (Jacques). Finistère. Billères Galy-Gasparrou Movynet. s 
Boccagny. Gros. Paumier. Blocquaux, Gar 7 |Mutte r (André) 
Ponte (Florimond). | Mme Guérin (Lucie), | Perdon (Hilaire). jocquet. Garet. [Nazi Boni. 
us Bosquier, Seine-Inférieure. Mme Péri. Bozanda, Uau. [Noël (André) 
Here à (Paul). Mme Guérin (Rose), Péron (Yves). x Edouard Bonnefous. Gavini. UE è de-D ne 
ourbon, Seine. Petit (Albert), Seine. Bonnet. Gay (Francisque) Olm ë , 
Mme Boutand, Guiguen. Peyrat. OUT. Geotffre (de) À Orvoi ) 
boutavant, Guillant (André). Pierrard. Bouret (Henri). Gervolino, Ouedraogo Mamad ? 
brault. | Guillon (Jean), Pirot. ourgès-Maunoury. Giacobbi Pantaloni. ur \ 
Mine Madeleine Braun. Indre-et-Loire. Poumadère, Xavier Bouvier, Godin |Penoy. à 
Brillouet. Guyot (Raymond), Pourtalet. [le- :-pt t-Vilaine. Gosset Petit Eugène r 
Cachn (Marcel), Seine. Pouyet. Bouvier - 0’ Cotte :au, | Grimaud Claudius). F 
Calas. Halbout. Pronteau. Mer ent {Guérin (Maurice) it (GUY) l 
u , yenne. Guérin (Ma C Petit (Guy) 
Camphin, Hamani Diori. Prot. Bouxom. thône . |" Basses-Pyrénée: è 
ance. Hamon (Marcel). Mme Rabaté Brussel (Max), Guilbert [mme Germaine Û 
Capitant (René). \fme Hertzog-C ‘hi Ramette. nat? »]. , UCI AIS AJE SE! sCTIMA NE b 
Cartte Marius à 2r1Z09-Cac in. Î I L Guillou (Louis) Pevrolt . 
irlier (Marius), Houphouet-Boigny., |Renard urlot. Finistère t Peytel è 
c llaute-Marne, Hugonnier. Mme Reyraud. Buron. Cu’: : [La ni Ph in . 
CET Joinville (Alfred Mal- Rigal (Albert), Loiret. Cadi (Abde'kader) Guyomard | Pierre-G rouès : 
astellani, leret). Rivet. Caillavet. Nenault. ir ais 
{astera. Juge. Mme Roca. Caron I péri Ould : | in ä y. | 
Cermotacce, FD césten tochet (Waldeck). Cartier (Gilbert) : rma Qt PBabans. | pie ven (René), 
Césaire. Hautes-Alpes. Rosenblatt. Seine-et-Oise , Ijues Emil , Atpes Pmbœutf 
Charbeiron. K + Roucaute (Gabriel) Catoire ue Maritimes. Du 70030 CHapuie 
re Kauffmann. , sà Hugue | |Pourtie 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Gard. Caveux (Jean) Hugues (Joseph- ler. 
Mme Charbonnel, ë Roucaute (Roger), Ca: LS André), Seine. PURE 
res 4 Krieger (Alfred). Le ulin. ; Prigent (Robert 
‘hausson, I Ardèche. C] + n-Delmas Fulin. one 
er Kuelin (René). Le 4hapan-LEAMAS. ké Nord 
werrier. de tufTe. Chamant, Hutin-Desgrèes reuill 
ati A a Lambert (Lucien), men ë Queuille 
Chevaier (Fernand), sh À Mlle Rumeau. Charpenti Ihuel. lrérimé 
Aluer Bouches-du-Rhône. |£° IBEPETRUCE, Ramarony 
ger Mme Lambert (Marie), | Savard. Charpin. Jacquinot. amonet. | 
CheVallier (Louis), ER PR GEE KA aric), | Mme Schell. Chassaing Jean-Moreau, Led pe 
Indre. Finistère. Serre. apr, Joubert. Raulin-Laboureur (de)àa 
nt Lamps. rer rer Juglas. Raymond-Laurent, 
Mme Claeys. Lareppe. Signor. Chevallier (Jacques) Jules-Julien Mhône). | Reille-Soult. 
Llostermann. pt. og Mme Sportisse. Alger. +. pau Tong RE ill 
Cogniot, ecœur Terrenoire. hevallie > Kir. (Res Dani 
ce ‘ostes (Alfred), Seine. | Legendre. Thamier. sr pe + (Plerre}, Labrosse. Ribeyre (Paul). . 
Pierre Cot. Mme Le Jeune (Hélène). | Theetten. Chevigné (de). Lacaze (Henri). Lun. (Pugèce), Sein@ 
Coulibaly Ouezzin, Côtes-du-Nord, Thorez (Maurice). Clemenceau (Miche!:, | Lambert (Emile- Rociore. 
Cristofol, Lenormand. Thuillier. CAL” — * "| Louis), Doubs. Don (Lou), 
Croizat, Lepervanche (de).  |Tillon (Charles). Condat-Mahaman. Mile Lamblin. he 
Mme Darras. Lespès. Touchard. Coste-Floret (Alfred). | Laniel (Joseph), reel 
Dassonville. L'Huillier (Waldeck). |Toujas. Haute-Garonne. ‘{Laribi. Ets 
Denis (AI honse), Liquard. Tourne. Coste-Floret ER Laurel [Said Mohamed Cheikh. 
Ifaute-Vienne. Lisette, Tourtaud. Hérault ‘ ; Laurens (Camille) mor hé Lambert, 
Djemad. Livry-Level. Tricart. Coudray. Cantal. À me +7 de 
Mine Douteau. Llante. Mme Vaillant- Couston Lecourt ver ] 
Dreyfus-Schmidt Lozeray. Couturier. Croniies Mme  Lefebvr re. ren, (SEL (Charles), 
Duclos (Jacques), Maillocheau, Vedrines. Daladier (Edouard PONS RS Von Mare 
Seine. Maïlbrant. Vendroux. Davii (UJean-Pa Lefèvre-P co te Schmidt (Robé ri, 
Duclns (Jean), Mamadou Konate. | Vergès. Gei Oise ui), Le AE ontalis, | Haute-Vienne. 
Seince-ct-Oise. Manceau. |Mme Vermecrsch. Defos du R - pride “tte Schrmafit (Alberty, 
Dufour. Marty (André). Viatte D = Ver au A S orat. | Bas- Rhin. 
Dumet (Jean-Louis). |Masson (Albert), [Pierre Villon. Disehenal rt pt [SchneRer. 
Duprat (Gérard). ré Waïff. _ ic Lo | _ 1V el | Schuman (Robert) 
Marc Dupuy, Gironde. | Maton. |Zunino, ue Yo | Macot Poselle. 
C1U)0S (Y M n). Ma ouin 1S en £hor. 
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“ 4 > { | 4 rl { it | 
Sigrist | Temple. Vi 
Sin * ] | Via 
[4 | Î l ww LV ta 
Ge L lhiriet. A ) } 
irbet [horar | 
i linaud (Jean-Li \ 
4 11 \ 1 v (à | We} 
Se sont abstenus volontairement 
|! M. 
Cetr: ! Gu Schum Maurice), 
Du lea: | Nord 
N'ont pas pris part au vote: 
(M Dras Mayer (Daniei), Seine, 
1 A, ur Mazier 
\rch:dice. Evrard Mazuez {EF 
Arna ra 1 Fernand) 
Auba Fr Mélayer, 
Aubrs G : |Jean Meunier, 
Aud Cernez. indre-el-Loire 
Bad Gi Mezcerna 
Barb GK (Félix). Minjez 
Bau Cu ] Moch Jules) 
Bèche GOzard | Mollet Guy). 
R hi Guvsdon Ninine 
h Guitton Noguères. 
E Guyon (Jcan-Ray- Ocpa Pouvanaa 
h mond). Gironde, Philip (André). 
Boul H: lle. Finean 
koukadourm. Husss lPoirot (Matrice). 
1 
Capd e jaqu Poulain 
A ‘ , ni , um ecrire 
{or - Jo ) Prigent (Tanguy), 
Drôm Khider Finistère. 
4 1, { Quilici 
Ch (Jean) Lai |Kabier 
LAA1T) 16 nd |Ramad 
Larnine Tebaghine.  |Reeb 
{ Lamine-Guè y Regaudie, 
{ Lapi ,Pierre-Olivier) |hkRicou 
Laurent Augustin) |Rinrent 
\a£ N ù Schmitt (René) 
) Le Bail Manche. 
Le J | Segelle 
‘ | L4 t Francis) | Silvandre 
L Max\,somn Sio 
ï | Mn Lempereur Sissoko  Filv-Dabo). 
\ D 1 | Le T Ù André Thomas (Eugène). 
| Ï ‘ | Triboulet 
\ |} ] a Va nA 
1 ] 5 V'é » 
| \f "1 t | Very Re! 1) 
ÿ [ M l'Wagner 
| ne | 
Ne peuvent prendre part au vote 
k et R [CU 
Excusés ou absents par congé 
\f | Forcinal. Naegelen (Marcel). 
* LA - Re (Paul). 
N'a pas pris part au voie : 
X. FEä rd He: "ni de l’Assemblé ationale, qui prési- 
Q il la ! 11 3 
F a annoï er “ance avaient 6 de 
Nombre des votants.....sossosresvoseseesesseses 49% 
» ati 
Majorilé absolue....sesssesesesoncmenesseresennsss 21) 
Pour 1! Son hess 219 
À x 281 
STEP 
n t [a 1444x4 441 
1 su 
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JU 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amint Octave), 
André Tier 
Anler 
ANXIOINNAZ 
Aragon ,d'}, 
Archidice, 
Arna 
Assera7 


re), 


Badie 

Badlou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrot 

as. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baviet 

Es yrou 

Beauquie 

Bè ‘he. 


P, 








Be: t 
kégouin 

Ben Ali Chérif, 
Benchennouf. 
Béné Maurire). 
Bentaieh 
Béranger (André). 
Bergazise 
Berseret 

Bessac 
Béta!aud. 


Beugmiez, 
Bianchini. 


nnelous. 


Borra 

Mile Bosquier 

Bouhey Jean), 

Houlet Paul) 

Bour 

Bouret Henrt) 

Bourgès Maunoury 

Xavier Bouvier filet 
Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau 
Mayenne 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot 

Cadi ,Abdelkader). 

Cail'avet 

Capdeviile. 


Canitant {René}, 
Caron 
Cartier (Giibert}, 


Seine-et-Oise, 











SCRUTIN (N° 


cojint 7 
TesOIuL:o7 


« ... 599 


Ont voté pour: 


{ Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Castelians, r 
Catoire 

Cairic 

Cas 14 Jean). 
Cayo: 

Cerclie» 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot Jean), 
{harpentier. 
Charpin 
Chassaing, 


Alger 
Cheval 
Indre 
Chevigne de) 
Christiaens. 
Clemenc 
Closterma 
Coffin. 
Co”donnier 
Coste-Floret Alfred), 
Haute-(:sronne 
Coste Floret (Paul), 
Hérault, 


Louis), 


ea 


nn. 





Da.adier (Ed 
Damas 
Darou 
David ,Jean:f 
Seine-et-Oi 


e. 
David (M 1), 
Land 


L Delr 
Def-s du Rau. 
Legoutte. 
Mme lbegrond 
Deixonne 





Delachenai. 

Deiahoutre. 

Delcus 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Lepreux (Edouard 


Desnors. 

Desjardine. 

lez: ‘fi 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulis. 

Dhers 

Liallo :Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmie: 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny, 

Duforest 

Dumas Joseph}, 

Dupraz Joannès),. 

Mile Dupuis José) 
Seine 

Du! 





ra? 





Hi 
1Y 


(Marceau), 


| Gironde, 
‘puqu 


2264) 


ssousesveseee 


Michel). 





: relalive à l'organisali 
lice féminine, 


Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard 
Fabr: 

Fagon Yves). 
Faraud 

Farine Philippe 
Farinez, 

Fauvel 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Rsperaber 
Fouyet. 
Frédiéric-Dupont. 
Frédet Maurice) 
Froment, 
Furaud, 

üabeile. 

Gab 1ril. 
Gaiilard, 

Galiet 
Gals-Gasparrou. 
Garavel 

Garet 

Gau. 

Gavint. 

Uav (Francisqu, 
üazier 

Geoiffre de), 
cernez 
Gervalino, 
Giarobbi, 

Godin. 

Qorse, 

(russet 

Gouin (Félix) 
GourJon 

Gozard (tuiles). 





Guesdon. 
Guilbert 
Guiliam 
Gullle 
Guitiou 
tère 
Guitton 
Guyomard 
Guvon 
mond, 
Ha!bout 
Henaelt 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André}. Seine, 
Hulin 
Hussei, 
Hutin-Desgrées. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 
Jouhert 
Jouve (Géraud). 
luglas 
Jules-Junen Rhône 
uiy. 


André), 


Louis). Finite 


Jean Ray. 
Gironde. 


‘Ranffemann 
\Kir 


Krieger Atfreû). 
Kuehn René). 
Le brosse, 
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(a 
17e (Henri). 


La° 

Lac ste. 

Lalie 

La rt 1e-Cando. 

Lambert (Emile-Louls) 
De Ds. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

tanie (Pierre-Olivier). 

lurens (Camille ), 
(Cantal, 

Jaurent (Augustin), 

{ f ni 

Lecourt. 

[» Coutaller. 

Jecnhardt (Francis). 

arme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

y, tèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Jejeune (Max), 
somme. 


Mme Lempereur, 
» <ciellour. 


Ma ouin. 
Maibrant, 
Mallez. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Mar!el (Louis). 
Martineau 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Danfel), Selne. 

Mazel. 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 


Médecin. 

Mechalgnerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 


MM. 
Airoldi. 
1:10 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Asti erde La Vigerie (d”). 
Auzuet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parel. 
Bart hélémy. 
artolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Pesset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagn eny. 
Bonte (Florimond) 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boultavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 








Jean + égé 
et-Lo 

Michaud (Louis), 

e. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), Finis- 


tère. 
Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 


Moynet. 
(André}, 


Ven- 


Mutter 

Ninine 

Nisse. 

Noël {André}, Puyde 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pantalont. 

PFenoy. 

Petit (Guy), Basses-Py- 
rénées. - 

Mme Germaine 
Peyroles 

Pevytlel. 

Pflhimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Poirot {Maurice}, 

Poulain. 

PFourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Tan 
Finistère, 

Quiitei. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 


guy), 


Ont voté contre: 


Ca!as. 
Camphin, 
Cance. 
Cariler (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 
Mme Ur 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques) 
Seine. 


Indre- 








IRibeyre (Paul). 


Ricou 
Rigal (Fugène), Selne. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louls}, 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
id Mohame 
Sauder. 
SchafT. 
Schautfler (Char! 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Roin 


{l R« né), 


ikh. 


es) 
ICS}. 


N( “hmi 
M: inc he. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (fenrl), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-LCuis), 

Toubianc. 

Triboulet. 

Trulaut. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel;j. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff 

Yvon. 


(Maurice), 


(de). 


(Eugène). 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy. Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne). 


e 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet. 

Mme Gino!lfn, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier 
Grenier (Fernand) 
Gresa Jacques). 
Gros. 





{ dau) 


















SE \NC FE Du 23 FEVRIER 1547 
Mme Guérin (Lucie), , Manceau. [Prot. 
Seine-Inférieure | Marly (André). [Mmes Rabaté 
Mme Guérin (Rose), | Masson (Albert), (KRameile 
Seine. loire [Renard 
Guiguen. Maton IAMme Reyrand. 
Guillon (Jean), Indre- | A 1d * Mercier, Oise |Rigal (Albert), 1 reg 
et-Iaire. ” nier (Pierre), [Rivet 
Guyot (Raymond), ôte-d'Or IM Roca 
Seine NN aut (Victor), [Rochet (Waldeck;) 
Jarmani Dior. Seine-Inféreurs. IRosenh att Vi 
Hamon (Marcel). Michel Ferhirns . Fe 
Mme lertzag-C achin. | Midol. "ts (Gabriel), 
Fouphque! -Boigny. M: khtart. D RL à 
Hugonni Montagnier, ur” Que Roger), AR 
Joinville “Cutred Môquet, R ++ gg 
M eret). Mora rm SEP 
Juge. Morand. Ernie nu neau, 
Julian (Gaston), Mouton, cle A dE 
la tes Alpes. Mudry. re ge IC, 
Kriegel-Valrimont. Musineaux. Érhére 
Lambert (Lucien), Mme Nautré. Me Sportisse 
Bouches-du-Rhône. Mme Nedeleec, That Adi gite 
Mme Lambert (Marie), | Noël (Marcel), Aube. |Thorez {Maurice} 
Finistère. Patinaud. Es tt “4 > tm ht Et us 
AMP. ‘aul (Gabrie 1is- D 
Fee I 4 A sabriel), Finis- ion (Charles), 
Lavergne. Paumier Touchard, 
Lecœur. Perdon (Hilaire). Toujas. 
Mme Le Jeune (16- Mme Péri. Tourne. 
lène), Côtes-du-Nord. | Péron (Yv es). |Tourtaud. 
Lenormand, Petit (Albert), Seine. fTricarl 
Ler perv anche (de). Peyrat. Mme Vaillant- 
L ‘Juil lier (Waldeck). Pierrard . GOULUrier, 
Lisett e. Pirot. Vedrines. 
Llante. Poumadère, Vergès 
Lozeray. Pourtalet. [Mme Vermecrsch, { 
Maillocheau. Pouvet \Pierre Villon, | 
Mamadou Konaté, Proniteau. lZunino. { 
L 
1 
. 
N'ont pas pris part au vote: | 
LI 
MM fhuel. [0opa Pouvanan : 
Aku. Jacquinot. {Ou edra 10go Mamadou, t 
Apithy. Khider. le tit Eugène- { 
Aubarne. Lamine Debaghine. Claudius). : 
Aujoulat, LaribL Pleven (René), ' 
Bacon. Le! ourneau, Prigent (Robert\ Nord { 
Bidault (Georges). Louvel De : 
vtr e 1 = 4 va 
ii Mamba Sano. Raymond Laurent Û 
Chastellain Marcellin, Sarayane Lambert, 
< ot ne Li, u M: aroselli sc! neiter , 
Chevallier (Pierre), ’ PE : ( 
Loiret. Martine. Schuman (Robert), . 
Colin. Maurice-Petsche. Moselle. N 
Condat-Mahaman. René Mayer, Constan {Senghor. { 
Delbos (Yvon). tine. leitgen (Pierre), Ilæ ; 
Derdour Mezerna. et-Vilaine. : 
Faure (Edgar). Morice. Tinguy (de), il 
Guissou (Henri). Nazi Boni. Valay, L 
\ 
. 
€ 
Ne peuvent prendre part au vote: v{ 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul}e 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, pré 
dait la séance, 


ident de l’Assemblée nationale, qui pr 


Les nombres annoncés en séance avalent él6é de: 
Nombre des votants... ....sepsonsosvoevvorcossoss 900 
Majorité DMDIDE som attaliénonrvects 283 


Pour l'adoption....soosovasere 383 
Conte rise. 208 
Mais, après vérification, ces nombres ‘bnt été recli h{ormé- 


la liste de scrutin ci-dessi 


# À 
ment à 














ASSEMBLEF NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 28 FEVRIER 


1950 





SCAUTIN (N° 


2265) 
Eur lomendement de M. Joinville (AUred Mallerei) aux proposilions 


de la conférence des présidents, tendant à inscrire son interpella- 
tion à l'ordre du jour de la séance de mardi, 


flombre des volants.........sscooossososccosecce  OBD 

Majorité abovlue............sononsmusmense.ses . 7 
Pour l'adeplion........ vsosésassre 158 
Contre ... .…. 0 


L'Asccmblée 


MM. 
Airoldi, 
Allo! 
Ml Archimède. 
Arthaud 
Asterde La Vigerie «d°) 
Auguct 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 

Bare 
BarihckXmy. 
Bartolin:. 


gr 7 Bastide (Denise) 
otre 
Benoist 
Berg: 
Besse 
B. il 
Billoux. 

Biscarlet, 

B<:0! 

Blanchet. 
Boccagny. 

Boute (Florimond\. 
Bourbon, 


(Charles). 


i 
t 
L 


Mine Boutard. 
Boutavant 
: Il À 


Mme Madeleine Braun 
Bril'ouet. 
hin (Marcel). 


{ 

{ 

Cam n. 

Cance 

Co (Marius) 
Il e-Marne 
i Oova 

nolacce. 


trace ( laCYS. 
L 


nalionale n à pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 


Fajon Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 

| Ficvez. 


Mme François. 
| Mme Galicier. 


wuaraudy. 


Genest. 

hinestet. 

| Mme Ginollin. 

| Gio we hi, 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 

Gouzge 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
(ro: 

Mine Guérin (Lucie), 
seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

eine, 
Guiguen 
Guiilon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond). 


Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hi: rizog Cachin. 


Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kkriegel-Valrimont. 
Laintert (Lucien), 
Beuchesdu-Rhône. 
Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère, 
Lamps. 





Cognioi 
Costes (Alfred), Seine. | Lareppe. 
Pierre Cot 


Coulihaly Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Passonville, 

Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seinc-et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Puprat (Géran). 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard, 


Lavergne, 
Lecœur. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Liætte. 

Llante. 

Lozeray. 
Maii:ocheau. 
Mamadou Konate, 
Manreau. 

Marty (André). 
Masser (Albert), 

Loige 
Mston 
André Mercier, Oise. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Mme Le Jeune (Hélène), 


yMichaut (Victor), 

| Seine-Inférieure, 

[Mu he 1. 

jMiiol. 

iMckbiari, 

|Montagnier. 

IMôqunet. 

[Mora 

Morend, 

Mculon. 

Mudry. 

Musineaux., 

(Mine Nautré. 

|Mimne Nedelec. 

[Noël (Marcel), Aube. 

| Patinaud. 

| Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

|Perdon (Hilaire). 

| Mme Péri. 

IPéron (Yves). 

| Petit (Albert), Seine. 

| Peyrat. 

| Pierrard. 

| Pirot 

| Poumadère. 

| Pourtalet. 

| Pouvet. 

| Pronteau. 

| Prot 

IMme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

IRigal (Albert), Lotret. 

|Rivet. 

IMme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

IRosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

| Gard 

jRoucaute (Roger), 

| Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

[Mine Schell. 

Serre. 

|Servin. 

ISignor. 

iMme Sportisse, 

[Thamier. 

|Thorez (Maurice). 

(Thuillier. 

ITillon (Charles). 

|Touchard. 

|Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vecrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

pus 








MM. 

Abehn. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
AnxiOnnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arn3l. 
A<<€raY. 
AUuDan. 
AUPBryY. 
Audeguil, 
Ausarde. 
Aujoulat 
AUutNerTan. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Bad.e. 
Radiou 
Barangé (Chariss), 

Maine-et-Loire. 
Rarbier. 
Hardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas, 
Pau! Bastid, 
Baudry d’Asson f{de) 
Raurens, 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Dégouin. 
en Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Eéné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse., 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Bcugniez. 
Bianchini, 
Bichet 
Bidauit 
Bi:lères. 
Binot. 
Biondi. 
B'ocquaux, 
Focquet. 
P: ganda. 
Edouard Bonnefous. 


(Georges). 


Bonnet 
Borra. 
Mie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 


Poulet (Paul). 


Bou: 

LEouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’ Cottereau, 

M iyenne. 

uxOMm. 

usset (Max). 

ruyneel, 

Ur L, 

Iron, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capde ville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastelkin. 

Chautard, 


=”) 





Ont voté contre: 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Chevallier (Pierre), 
jiret. 
Chevigné (de). 


Christiaens, 

emenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Barou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
indes, 

Delferre 

Delos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Belahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Beleos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fiuvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlurt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gailland, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. l 

Gay (Francisque). 


(Michel) 


(Edouard). 





Gazier. 

Geotfre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gezard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guilton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Raw- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Hennegvelle. 

Horma Ould Pabang 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

IHussel!. 

Hutin-Desgrèes. 

Ibuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmut, 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

K'r 


Krieger (Alfred), 
Kuehn René:. 
Labrosse. 
facaze (Henri). 
Lacoste, 
Jalle. 
Lamarq'ic-Cando. 
Larnpert (Emile- 
10115), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurelli. 


| Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mois Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Fontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max). Somme: 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mecouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie {André). 
Marir (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 





D mn 





1 3 
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E NATIONALE — 





æ— 
Mo:50n (Jean), 

Haute-Marne. 
Ma: ire 


Cons intine, 


Mekii. 
Mendès-France, 

1 de) 
Mercier (An dré-Fran- 
cois), Deux-Scvres, 


! {} n 
ntho 


Métayer. 
Jean M nier, 
Indre-et-Loire 


Menici! (André), 
Finistère. 

Monte] (Pierre), 

Montillot. 

Mirice. 

Mcro-Gi affe rri (de). 


Multer (André). 

Ninine. 

Nisce, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 





Noguères, 
O'mi. 
ourvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius 


Petit (Guy), 
Basses-Pyr nées 
Mme Germaine 
Pevroles 
Peytel. 
Pflimlin 


Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Qui lici. 

Rabier 

Ramadier. 

\alnarony. 

xamonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

taymond-Laurent. 

ieeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 


igal (Eugène), Seine. 


Rincent. 
Raclore. 
xollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 


(Rousseau 
| said Mohamed ({( 
Sauder 





SINari 


sohinhac. 


sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 

| . ( L Vilaine. 


ra etten. 
hibhault. 

hiriet 

Thomas (Eugène). 
Thora! 

Tinaud (Jean-Louis). 
[Tinguy (de). 
{Toublanc. 

Triboulet 

{Truffaut 

|: alay 

{Velentino. 

Vée 

Vendroux. 


Te 
T 
Te 
T 
| 
ÎT 





> SE \NCE 


DU 98 FEVRIER 1950 


Verneyras | Villard Wasmer 
Very (Emmanuel). Vicllette (Maurice). Mile Weber. 
Viard. { Vuillaum Wolf 
Viatte. 1 Wagner Yvo 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku | S \ 1 
Apithy. [K 
\ ime |] D e , : : 
Boukadoum | Larit | M 
Condat-Mahama | M ! - S | 
1} nr r \! C f 
Ne peuvent prendre part au vote 
IM Rab Nana Ra 1 Ra le) 
Excusés ou absents par conge: 
MM | Forcina! Naegelen [M 
Ben Tounes, | Lécrivain-Servoz. Reyna 14 (Pau D. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard [fer l, présen de l'A mhide itionale lu 
dait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaie ‘té de: 
Nombre des volants nnsuho sions draetiatrncse 597 
RON A DMOMME:.....écossocsocnmébaniescess ss: 299 
Pour: F'AlONTION..ssévscosessres 008 
Con! ‘S si de shoostaiss sn QUE 
Mais, après vét ù mbres ont €l£ reclifiés conf 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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1. 

2. | (rar | cil de la République. 

ë. | privés pour mineurs déficients. = Discussion 
ü 

M. G ei, P} { 

Art. 1 à p! id 

Art. « 

Annee ‘ M. \, au nom de la commission de la 
justice et de législation: M ap por (€ — Adoption de l'amen- 
derneé el de 1: e moi 

7 14 ad l } 


ri à 1 ion. 
Explication de vote: M. Savand 
Adoptior, de l’ensemble du projet de loi. 
4. Alcooliqées socialement dangereux. — Renvoi d’une propo- 
sition de loi à la Commission. 
M. Cordonnier, rapporteur. 
5. Placement des fonds des caisses d'épargne. — Renvoi de la 
proposition de loi. 
M. Gubelle, rapporteur. 
6 Caisse nationale d'aménagement des lotissements défectueux. 
— Discussion d'une proposition de Ji. 
M. Ballanger, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Berger, Palewski. 
Renvai de la suite de la discussion: MM. Schneiter, ministre 
de la santé publique et de la nopulation; je rapporteur, Cayeux, 
Mme la présidente. ; 


7 Maintien en vigueur de mesures législatives et réglementaires 
du temps de guerre - biscussion, en deuxièmo Jecture, d'un 
projet de 


M. Grimaud, président de la commission 
Discussion générale: MM. Cayeux, Robert 
idence du consell, — Clôture. 

Art. {er (texte de l’Assemblée nationale) : M. Toujas. — Adoption. 

Art. 4 (nouvelle rédaction). 

\imendement de M. Villon tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République: MM. Villon, le président de la com-. 
mission, Cayeux, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
— Rejet au s<scruur. 

Adoption de l'article. 

Explication de vote: M. Toujas 

Adoption, au serutin, de l’ensemble du mojet de lol. 

8. Prorogation de Ja loi portant organisation de la marine mar- 
chande, avis informe du Conseï de la République. 


Prigent, secrétaire 


9. — Inscription à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence. 
10. — Avis défavorable à une discussion d’urgence. 

41. — Avis conformes du Conseil de la République. 

12. Inscrintion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
143. — Renvoi pour avis. 

34, — Népol de projet de lof, 








15. — Dépôt de propositions de Ji, 

16. — Dépôt de propositions #e yésojuiion, 

17. — Dépôt de rapports. 

18. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la Républiqu 
#9. :— Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


ns À — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième start 
de ce jour a été affiché et distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adoylé 
par l’Assemblée nationale, maintenant provisoirement er 
vigueur au delà du 1% mars 1950 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de guerre, prorogées par 
la loi du 26 février 1949. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9380, distribué et, s’il n°y à pas 
RE; renvoyé à la commission de Ja justice et de 
législation. (Assentiment.) 


a 3 —— 
ETABLISSEMENTS PRIVES POUR MINEURS DEFICIENTS 
Discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. La commission de la justice et de légis- 
lation n'ayant pas achevé sa délibération sur le projet de lot 
maintenant rire ange au delà du 1% mars 1950 certaines 
dispositions législatives et réglementaires du temps de guerre, 
l'Assemblée voudra sans doute aborder le second point de 
l’ordre du jour. (Assentiment.) 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatit 
aux établissements privés recevant des mineurs atteints de 
déficiences physiques ou psychiques, de troubles de caractère 
ou du comportement, délinquants ou en danger (n°* 4184-S309- 
8469). 











eat 2 » 


m. Auguste Joubert. Madame ja présidente, 
libérer en l'absence du Gouvernement, 


“Mme la présidente. Le Goux erment n’a Sans 
servatiuus à présenter sur ce projel, 
| role est à M. Gallet, rapporteur de la comn 


{a le, de la population et de la santé publiq 
“M. Henri Gallet, rapporteur. Mesdames, 1 6 
qui ne suscitera pas, je pensé de -grandes 
it parmi tous les projets d'initiative got ! tal 
és à venir en aide à l'enfance déficient » 
tiens, sans plus attendre féliciter chaudemer e { 
ment d'avoir pris cette initiative. Et, puisqu 
ne texte qui s'offre aujourd'hui à vos délibérations, j 
heureux de pouvoir indiquer qu'entin une réalisation 
iaue va intervenir. H est toujours agréable pour un parle 
taire de constater que l'Assemblée peut accomplir u 
vail efficace, même lorsque ses bancs sont assez peu garnis 
} projet en discussion oncerne Îles établissements pr ù 
cevant des mineurs atteints de déficiences physiques ou psy: 
hiques, de troubles de caractère ou du comportement, délin 
juants où en danger. 
D jà, autre législation s'était occupée de ces pauvres éraves 


L 
16 janvie 


vie, mais vous savez peut-être que la loi du 


ae ! ; 
4993 aval mis quelque cinquante ans à voir le jour, les pre- 
mières discussions datant de ia fin dy siècle dernier. 

Celle-ci va certainement aboutir plus rapidement. 

il est indiqué, dans l'exposé des motifs du projet qui nous esi 


senté, que celui-ci répond à un besoin démontré par 
I Jale des Petites Ailes » 


qu'il à été convenu d'appeler le scand 


Je n'insisterai pas longtemps sur celte pénible affaire, où 
on à vu des enfants véritablement mallrailés par des gens 


que l'on peut appeler vulgairement des « marchands de soupe : 
qui, sans compétence particulière, avaient cru pouvoir fonder 


in étab'issement dit de bienfaisance pour recevoir des mit 


atteints de déficiences de caractère — des petits Carat tériels — 
et prélendaient appliquer des principes nouveaux et Imoderi 
de rééducation. 

Vous savez ce qu'il en advint. Ces enfants, soumis à un traite 
ent qui devint rapidement inhumain, furent réellement mal 
trail 

Anit 


furent traduite devant 


Les propriétaires des « Petiles Ailes » 

les tribunaux et condamnés. Ce fut seulement 4 la 
condamnation que put intervenir la fermeture de l'« 
sement. 

L'intérêt du texte qui vous est présenté apparaît immédia 
ment. Il est certain qu'avec la législation actuelle le Goux 
nement ne dispose pas de moyens efficaces pour luiter conti 
ces malversations, les plus cruelles. les plus blimables d 
toutes. 

En effet, le préfet peut seulement s’opposer, pour des motifs 
touchant à l'hygiène ou aux bonnes mœurs, à la création d'éta- 
blissements privés. Il ne peut pas ordonner la fermeture, du 
moins sans une procédure extrêmement longue et complexe 

C'est ce qu'explique l’exposé des motifs du projet. Le texte 
est commandé encore par le nombre grandissant des enfants 
déficients. C'est là un phénomène douloureux. On en a parlé 
tout à l'heure à la tribune et M. Cordonnier nous a cité des 
chiffres que j'ai moi-même inscrits dans mon rapport, tant en 
ce qui concerne l'enfance délinquante qu'en ce qui a trait aux 
enfants en danger moral, en un mot, fous ceux dont les défi- 
ciences physiques où mentales exigent des soins particuliers 

Les établissements que nous possédons en France so! 
breux et il est juste de rendre ici hommage à tous ceux qui 


ma heureuse. Etablissements privés, établissements publies, il 
faut le dire, rivalisent de dévouement, de générosité et ohtien- 
nent des résultats vraiment magnifiques. 


Je citerai ici, parce qu'elles le méritent, les maisons qui 
s occupent notaminent des aveugles où des sourds-muels et qui 


plus est, des aveng'es sourds-muets. 


En leur rendant cet hnmmage, je ne ferai que m ester 
personneflement, avec une certaine émotion, toute l'estime et 
la reconnaissance, toute l’admiration que je porte à ceux qui 
dans mon propre département, assurent ainsi la vie de ces 


mes en prison. (Très bien! Très bien!) 

Mais. artuellement, il est incontestable que ces établissemei 
sgnt insuffisants, On à évalué à 300.000 environ le nombre des 
enfants déficients — et ce chiffre est sans doute inférieur à la 
réali*C. Or, il faut savoir que 120.000 à peine sont reçus dans les 
élablissements privés et publics. 

Il faut reconnaitre aussi que, par suite des obstacles que vous 
connaissez tous, les établissements privés ont éprouvé et Cprou- 
vent encore d'immenses difficultés à remplir teur rôle. 1 
est de même, d'ailleurs, pour les établissements publics 
. Nous devons cependant citer ici, en nous inclinant devant 
l'œuvre par eux accomplie, les établissements eréés par le 
ministère de la justice pour les jeunes délinquants. 


Puma ne mcm comme mm 
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lourdes même, puisqu'elles peuvent entraîner des condamna- 
tions à 200.000 francs d'amende et six mois de prison, doublées 
en cas de r« 11Ve, 

Vous estimerez sans doute que ces peines ne sont pas exces- 
gives quand vous vous souviendrez des drames que nous avons 
connus et qu ont dû sanctionner les juges correctionnels. C'est 
ja répétition de ces drames que nous voulons éviter. 

J2 n'insisterai pas davantage. Je crois que ce projet de loi 
comble une 1 » de donner enfin à la 
just e et à 1 d'assurer un véritable 


Lit dit 1C 


} i 
11 


contrôle de ces établissements. 
Il faut en chasser tous les indignes, éviter que l'on ne tire 
parti du malheur d'enfants infortunés, 
Je crois que, dans l’ensemble de Ja législation que nous 
! 1’ { 


éouhailons tous pour Ja protection de l'enfance, protection qui 
fait l'objet de tant d'attention à l'heure actuelle, cette loi 

ï rmi les plus efficaces ; 

. M. Louis Rollin, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice, a obtenu un avis favorable de cette commission, mais 
un amendement à l’article G. 

L'article 6 donne À l'administration, ce qui const 
innovation, droit de contrôler de jour et de nuit 
blissements ipant d'enfants déficients 

Le texte stipule que « les établissements visés sont soumis 
au contrôle des autorités administratives et judiciaires compé- 
tentes. Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à toute heure 
du jour et de la nuit, les magistrats et fonctionnaires chargés 
de l'exercice de ce contrôle ». ‘ 

M. Louis Rollin, par un amendement présenté an nom de 
la commission de Ja justice, propose que le dernier alinéa 
soit complété par la phrase suivante: « Ceux-ci devront pro- 
céder dans chaque établissement et dans les conditions qui 
seront délerminées par le règlement d'administration publique 

révu à l'article 14, à des inspections inopinées qui devront 
aire l’objet d'un rapport, » 

M. Louis Rollin explique dans son rapport que, pour être 
efficaces, ces visites ne doivent pas être préparées à l'avance 
el qu'elles doivent être inopinées. 

Cet amendement n’a pas été soumis À la commission de 
Ja famille, de la santé publique et de la population. A mon 
avis, il ne peut présenter aucune difficulté, car il sera plus 
eflicient que ces visites soient faites inopinément. 

En terminant, j'insisterai sur un point important, la possi- 
bilité donnée au préfet de fermer l'établissement quand les 
conditions exigées par la loi ne sont plus remplies, quand 
des faits regrettables se produisent dans l'établissement, 

Telle est, mesdames, messieurs, l'économie générale de ce 
projet de loi. 

L'Assemblée voudra @ans doute suivre sa commission de 
la santé publique, de la famille et de la population et 
le faire sien, Ainsi, nos établissements privés seront encou- 
ragés. Je pense à tous les orphelinats, au Bon Pasteur, aux 
établissements, dont j'ai parlé tout à l'heure, de sourds-muets, 
d'aveugles et aussi à toutes ces maisons qui se créent pour 
soigner l'enfance, les aériums, les préventoriums, les sana- 
toriums, qui prennent la responsabilité si lourde de rendre la 
santé ou de donner l'éducation à ceux qui ont été plus dure- 
ment frappés que les autres, en particulier, les jeunes délin- 
quant. 

L'Assemblée. en réglementant, n'aura pas eu pour but de 
nuire à l'initiative privée, de mettre des bornes à la géné- 
rosité publique, mais au contraire d'encourager tous ceux qui 
se sont dévoués et se dévouent encore sans compter pour 
de petits êtres qui méritent bien que pendant quelques 
minutes l’Assemblée pense à eux, (Applaudissements au centre, 
à gauche ct à droite.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, 
articles.) 


ituë 


une 


les éta- 


& ( 


consullée, décide de passer à la discussion des 


[Articles 1% à 5.] 


Mme la présidente, « Article 1%, — Les établisements privés 
qui reçoivent habituellement des mineurs présentant des déf- 
ciences physiques, sensorielles ou intellectuelles, ou des 


troubles de caractère ou du compertement, ou des mineurs 
er danger, placés par l'autorité judiciaire ou administrative ou 
$ leur famille, sont soumis aux dispositions de la présente 
oi, sans préjudice de l'application des lois et règlements en 
roteetion des enfants déli- 


vigueur, concernant notamment ja 
assistance à l'enfance, la 


cients, délinquants ou en danger, 


bienfaisance privée et l'enseignement. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mete aux voix l’article 4+. 
{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 








L 


SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 
ie 
« Art. 2, — Nul ne peut diriger un des établissements vga 
à l'article premier de la présente loi, s’il n'est Francais, 6 
de vingt-cinq ans au moins, s'il ne jouit de ses droits ci\lg 
et politiques, s’il est interdit ou pourvu d’un conseil judiciaires 
il doit justifier d’un des titres spécifiés par un arrêté signé àn 
ministre de l'éducation nationale et du ministre de la té 
en outre, en ce qui concerne 


mg re et de la popuiation et, 
es établissements recevant des mineurs placés par dé ñ 
judiciaire, du garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Nul ne peut exercer dans de tels établissements une , 
tion ou un emploi le metlant en contact avec les mineurs, «'i] 
ne justifie des titres exigés pour la fonction envisagée par les 
lois et règlements, s’il n’a été recoqnu, dans tous les Cas, à 
la suite d'un examen médical identique à celui exigé du } 
sonne! de l’enseignement publie, d'un examen psychologique 
et d'orientation, apte à l'exercice de cette fonction ou de cet 
emploi, ou si, également, dans tous les cas, il a été frappé de 
l'interdiction absolue d'enseigner ou de diriger un établisee. 
ment d'enseignement ou s'il à été condamné: 

« 4° Soit pour crime, soit pour un délit contraire à Ja probité, 
aux bonnes mœurs, à la protection fle la famiile et de la nata- 
lité, soit pour l’un des délits prévus par les articles 3142, :15 
à 257 inclus du code pénal; 

« 2° À une peine supérieure à un mois d'emprisonnement 
sans sursis pour un des délits prévus par les articles 309 et 511 
du code pénal; 

« 3° A Ja privation de tout ou partie des droits mentionrts 
à l’article 42 du code pénal. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Toute personne qui veut ouvrir un établissement 
visé par l'article 4 doit préalablement déclarer son intention 
au maire de la commune où elle veut s'établir et lui désigner 
le local. La déclaration d'ouverture doit mentionner Ja nature 
et la destination de l'établissement et de quelle manière seront 
assurées l'éducation et l'instruction des mireurs. 

« Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé 
de sa déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie 
pendant un mois. Passé ce délai, et dans les huit jours de ron 
expiration, le maire adresse au préfet un rapport conterant 
les observations recueillies avec son avis motivé. 

« La même déclaration est faite, en même temps, au préfef, 
au procureur de la République et à l'inspecteur d'académie. 

« Dans les deux mois de la délivrance du récépissé de Ja 
déclaration qui lui est adressée, le préfet, après avis du procu- 
reur de la République, des directeurs départementaux de Ja 
santé et de la population, peut former opposition à l'ouverture 
de l'établissement, si Jes conditions d’aptitude et de capaci'é 
prévues à l’article 2 ne se trouvent pas remplies, ou si Les 
conditions dans lesquelles doit fonctionner l'établissement sont 
de nature à mettre en danger la santé ou la sécurité des 
mineurs ou ne permettent pas d'assurer leur traitement ou leur 
éducation. | 

« L'inspecteur d'académie transmet, s’il y a lieu, la décla- 
ration au recteur ou au ministre de l’éducation nationale, 
L'inspecteur d'académie, le recteur ou le ministre de l’éduca- 
tion nationale peuvent faire opposition à l'ouverture de J'éta- 
blissement dans les conditions fixées par les lois et règlements 
en vigueur. 4 

« L'établissement ne peut être ouvert que s’il n’a pas élé 
notifié d'opposition avant l'expiration des délais prévus au 
présent article. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Tous transferts et toutes modifications apportées 
à Ja destination et aux conditions de fonctionnement de l’éta- 
blissement doivent faire l’objet des déclarations prévues à 
l’article 3. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le directeur est fenu de notifier au préfet, dans 
les trois jours, toute admission dans le personnel de l’établis- 
sement. Én cas de changement de directeur, le nouveau direc- 
teur est tenu de notifier son entrée en fonction dans les mêmes 
conditions. 

« Si les conditions exigées à l’article 2 ne sont pas remplies, 
le préfet fait opposition à l'emploi de la personne visée, auquel 
cas il doit être mis fin, dans les huit jours, aux fonclions de 
celle-ci. » — (Adopte.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — Les établissements visés sont 
soumis au contrôle des autorités administratives et judiciaires 
compétentes. * 

« Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à toute heure 
du jour et de la nuit, les magistrats et fonctionnaires chargés 
de l'exercice de ce contrôle. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 6. ; 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 
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— 
Mme la présidente. M. Louis Rollin à déposé au nom de Ja 

conunission de la justice et de législation saisie pour avis, un 

amendement tendant à compléter le dernier alinéa de l’article 6 

la vhrase suivante: 

« Ceux-ci devront procéder, (ans chaque établissement et 

Hans les conditions qui seront déterminées par le règlement 

d'administration pubiique prévu à l'article 14, à des inspections 

nintes qui devront faite l'objet d’un rapport. » 

Personne né demande la parole ?.… 

2 mots aux voix l'amendement de M. Louis Rollin. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


ps 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article G. 
L easemble de l'article 6, MIS aux COY, est adopté.) 


[Articles 7 à 14.] 


Mme la présidente. « Aït. 7. — Le préfet peut, par arrêté 
fotivé, pris sur avis conforme d’une commission dont Ja 
composition sera fixée par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 1%, le directeur ou son représentant 
ntendu par la commission, et, en out'e, en ce qui concern 
les établissements recevant des mineurs placés par décision 
judiciaire, avec l'approbation du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ordonner, à titre temporaire ou détinitif, la fer- 
moture d’un des établissements visés à l'article 1%: 

« 1° En cas d'inexéeution des dispositions des articles 3, 4, 
5, 6 et 13, après mise en demeure faite au directeur de se 
conformer à celles-ci; 

« 2° S'il est établi qu'en raison de l'insalubrilté des Iocaux, 
fe faits d’immoralité, de mauvais traitements ou de sévices 
infis{s aux mineurs, de négligences ou d'erreurs graves et 
répétées dans leur traitement ou leur éducation, le développe- 
ment physique, intellectue: ou moral, ou la sécurité de ceux-ci 
sont mis en péril. 

Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopt#.) 

« Art, 8 — En cas de fermeture de l'établissement, le préfet 
prend immédiatement toutes dispositions d'urgence, pour 
assurer la sécurité de chacun des mineurs et avise, dans les 
dix jours, la famille ou l'autorité judiciaire ou administrative 
qui a décidé le placement; lorsqu'il s’agit d'un pupille de la 
pation, il avise. c1 outre, le président de l'office départe- 
mental, » — (Adoplé.) 

« Art, 9, — Quiconque aura dirigé un des établissements 
ÿisés à l’article 1% sans remplir les condilions prévues aux 
arlicles 2 et 13, alinéa 2, ou sans avoir fait les déclarations 
exigées aux articles 3, 4 et 13, alinéa 1%, sera puni d'un empri- 
sonnement de quinze jours à six mois et d'une amende de 
40.009 à 200.000 francs. 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura scicmment 
fait une déclaration inexacte ou incomplète. 

« En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
emprisonnement de un mois à deux ans et à une amende de 
400.009 à 400.000 francs. 

« Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui aura 
buvert un des établissements visés avant l'expiration du délai 
spécilié à l’article 3, ou malgré une opposition, ou qui aura 
maintenu son établissement ouvert malgré une décision de 
fermeture intervenue dans les conditions prévues à l’article 7. 

« Dans tous les cas, le tribunal correctionnel pourra, en 
outre, s’il y a récidive, prononcer l'interdiction à temps ou 
définitive, d'exercer les fonctions de directeur d'un desdits 
établissements. 

« L'inobservation de cette interdiction est punie d’un empri- 
Sonnement de un mois à deux ans et d’une amende de 100.000 
à 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Toute personne assumant la direction d'un des 
établissements visés qui fera volontairement obstacle à l’exer- 
Eice du contrôle des autorités compétentes, dans les conditions 
révues par la loi et les règlements, sera punie d’une amende 

40.000 à 200.000 francs, 

« En cas de récidive, l'amende sera de 120.000 À 400.000 
Mancs. » — (Adopté.) 

& Art, 11, — Les directeurs d'établissements qui auront omis 
faire la déclaration exigée par les articles 5 et 13, alinéa 3, 
nt punis d’une amende de 1.300 à 1.800 francs pour chaque 

fraction constatée, 

« En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 à 12.600 francs 

Bu emprisonnement de huit jours au plus pourra tre pro- 
cé. 

&« Tout administrateur ou directeur qui aura maintenu dans 

blissement, pour y exercer une fonction ou un emploi 

lconque, une personne dont l'incapacité ou l'inaptitude lui 

été notifiée dans les conditions vrévues à l’article 5. sera 









sera prononcée autant de 
« En cas de récidive d 
Ja premiére ot damnatiot 
, GET: 11 la TEE » 

« Art. 12. — Toutes 
de 14 presente loi « 
pour son application ser 
12.000 francs et pourront 
de huit jours au plus. » 

« Art. 13, — Un délai 
ments existant au jour 
pour faire les déclarati 

«a À titre transitoire, 
devront, à défaut des titi 
une liste d'aptitude établ 


Gouvet nement. 


mentation, 


M. Denis Cordonnier, 





Toncernant la propositio 


puni d'une amende de 2 
en outre, d'un emprisonne 





000 à 12.000 francs et 
ment de huit jours au plus. L'amende 
fois qu'il y aura d'infractions. 

ins les douze mois qui auront suivi 


1, l'incuipé sera puni d'un emprison 


à six mois ét d'urie am le de 20.000 





s autres infractions aux d | ; 
iX dispos Hons 1] [l ‘en I ! 

ont puni d'une E le de 2,000 à 
l'étre en outri a t n] D 
= idopté 

{ SiX mois est ( [ iliX tab 

le la prom il de la ] le 101 

ns pl es à ! l { 

les direct 1! {! Ces t b M ts 
es prescrils par l'article 2, figurer 

ie par un arrêté signé du ministre de 


l'éducation nationale et du ministre de la santé publique et 
de la population et, en outre, en ce qui concerne les élal 
ments recevant des mineurs placés par décision judiciaire, du 
garde des sceaux, -ministre de la justi 

« Dans le déjai de six mois, les directeurs de tab - 
ments devront faire, pour le personnel en fonction, la déclara- 
Uüon prévue à l'article 5 {dopté.) 

« Art. 14, — Un règlement d'administration publique déter- 
minéra les conditions d'application de la présente 1 = 
{ {dopté.) 

Mme la présidente. |! à role est à M. Savard, ] er 
son vote sUI l'en emble. 

M. André Savard. Mesdames, 1 eurs, le groupe ci iste 
S'abstiendra, et je voudrais expliquer pourquoi, 

Cet après-midi, Mme Rabaté à déjà fait la démonstration qu'il 

1e fallait pas trop s'illusionner sur les textes m tés par le 


lout à l'heure, M. le rapporteur a déclaré qu'il fallait p- 
primer les marchands de soupe, Nous sommes entièrement 
d'accord avec lui. Si le Gouvernement présentait un budget dans 
lequel les crédits destinés au ministére de la santé publique 


seraient supérieurs à 1,50 p. 190 de l'ensemble, nous n'aurions 
pas besoin de discuter de tels projels, et le Gouvernement 
n'aurait pas besoin de rédigt i la premiere | l 

pose aies motifs : « Le nomb e Cr nt di 11 | pi 
qui, faute de place dans les établissements publ Op 
sont confiés par les autorités administratives et es 
par les familles à des élabl HiICnis PriVES... ». 

Si nous faisions, en effet, un une politique de la 
publique, de la population et de la famille, mous au eZ 
d'établissements pour aider et pour réadapte ficient 

Nous préférons les méthodes préventives à és. ‘Ces 
méthodes curatives. Des scandales éclatent quotidiennement 
M. le rapporteur vient de rappeler celui des « Petites Ail 

Puisqu'il y à eu carence de l'Etat et que l'on n'a | été en 
mesure de construire suffisamment d'établ ments publ il 
faut in \n que on à pu 16 )! ).{ { » 1 { b!| { 
priv I! est a ill I ] le \ Cri 
tres sér'eusement 

Pour ces raiso le groupe parlementaire comn ( * 
tiendra en donnant À la nil | L 
inscrire au budget de la té pul ( ner 
{a 11 ] ur 1 1 11 1115 h | t 

| ment a lc rlréme qjauci €.) 

Mme la présidente. l'er- né ide plus la ] 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de | 

(L'ensemble du projet de | , r, est 

"ND 
ALCOOLIQUES SOCIALEMENT DANGEREUX 
Renvoi à la commission d'une proposition de loi, 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discu n de la 
proposition de loi de M. Landry, sénateur, concernant les alcoo- 
liques socialement dangereux. (N° 1904-4788 rectifié-6878-8547.) 

Avant d'ouvrir la discussion, lois faire co j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de comn re du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l'intérieur: 

M. Rondepierre, idministrateur civil à la directio * la révle. 


Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Cordonnier, rapporteur de la eommissior 
le la famille, de lation ot d pi À orncgeguat 
de la famille, de la population et de la santé publique 


rapporleur. Le rapport supplémentaire 
n de loi de M, Landry a été distribué, 
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pour 
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4 ! 
{ 
PLACEMENTS DES FONDS DES CAISSES D'ÉPARGNE à 
t 
Renvoi de la discussion d'une proposition de loi 
| : | 
Mme la présidents r appelle 1 jt | 
1 ! | e M. Minjuz et pau irs LIL | 
tent { | rticle 1% de Ha loi du 20 juillet 18% | 
} 4 " | ir£ L ; Î 
\ Î | lé { QT. 0 int Le ea ses | 
| de | 
N 05200 | 
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] ( 
| 
M. Pierre Gabhelie, Ï Co des finances 
{ È sur cell qui ti U UN € l “{ 3 Le SUT 24 q è 
IC 1 ler un rap | SUPp ntair 
| | Ù à le des finances 
1t t { no ] ] ji il bhis ‘ \ de 
: n ii | u 1 
Mme la présidente. la c nn des fi 
renvoi de la d à U J | 
D'Y | l'opprox 
de 
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Lo ï 
CAISSE NATIONALE D'AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS 
DEFECTUEUX | 
Discussion d'une proposition de loi 
Mme la présidente, | ire du Jour app diSCUSS 
' r | 1 1 LE or , + 11 : e . 
A la pro] j } d loi d M. Be £ { i di secs 
nes tendar la création d'une caisse 1 onal d’amé- 
le | ( ts défectueux; 2° de la proposition 
! M 1 ri LI 1 p! . 1 »] le ot "Ok gut 3 
{ 1 Ï er l'aménagement des 
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nl ne | ‘ fait l'obi : 16 x 
| < 
d pr lution pri tée par le groupe 
° 1 | (M6, d'une proposition de réso- 
lution p 17 décembre 1946 par M. Gilbert Cartier € 
LI w . 
le groupe mouvement républicain populaire, enfin d'une 
pr loi présentée le 15 mars 1947 par M. Gilbert 
L IHCT l Hg} 1 C lili ui ste, 
" 1 , . e L CE +” LAS , 
Si la dis ux vaui lard que jama er 
l'Assembl t main! d'une proposition. 
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dustrielle eut 


Dès le début du siècle, la concentration in 
jur conséquence un accroissement irnportant de la papulation 


grands centres urbains, Pour ne prendre qu'un exem; 


» 


rappelle que la seule région parisienne comptait en 19, 

500.009 habitants; en 183%), elle en compte 3 millions 
1900, 4.500.009 et en 1926, 7 millions 

Entre 1911 et 1936, la population de certaincs comm 
dans la Seine et surtout dans la Scine-et-Oise, à été multiplié 
par ©, | ju par 10 

Quelques chiffi ent "1 mmune d’Aulnay-sous-Bois, 
par exempl vu sa population augmenter en vingt an 
345 p. 100, celle de Savigny-sur-Orge, de 600 p. 100, celle de 


de Saint-Geneviève-des-B 


oi 


: ‘1 1 lhne , 
là que quelqu piles iSoi€S Qu 9n E 


+ 


b 


la population pour Îles 


{ 





a MMII U pou concent in industrie lie, n’a pas 
respondu une politique de construction de logement, La erise du 
logement fait rapidement sentir pour KR main-d'œuvre et 
les travailleurs appelés dans les grandes usines de la région 
j et ies travailleurs 5 logis furent incités par 

p' )pagande intense à se rendre acquéreurs de terrains en | 
lieue et à v fa édifier une maisonnette, 

La situation leur Ctait dépeinte sous un jour souriant, Dans 
la piupar! des cas, cette propagande se faisait au primemps 
On invitait les acquéreurs éventuels dans un des coins char 
mants de la région parisienne, on :eur en montrait tous les 
avantages en leur cachant les inconvénients. 

Les sociétés immobilières ont d’ailleurs mis à profit ) 
situation pour ainasser des profits immenses tirés de la venta 
par lots de c errain 

Ces vent élaient accompagnées de promesses mirifiq 
de mise en viabilité, de transports qui viendraient bientôt, 
et ainsi de suite. Mais, hé] la réalité était plus triste et la 
viabilité ne se faisait pas 

Ft les banlieusards furent dotés de moyens de transpert cherg 
et peu pratiques et manquèrent du plus élémentaire des 
conforts. Avec la boue, tout cela constitua les conditions 
d'existence dk q ne tarda pas à appeler « les mal 
lotis », 

Devant la gravité de la situation, une législation s’imposa. 
En 1919, une loi réglementa l’aménagement et l'extension des 
lotissements, mais elle resta inopérante par absence de moyens 
dc contrainte < $ 

Elie fut complétée en 1924, et il semblait alors que les futurs 


lotissement: Jeuiralent de 
Malheureusement, avec la con 
tions, la loi est quelquefois tourn: 
la fin de l'aménagement qui, d 

Si la loi de 192% mettait 


conditions d’habitabilité normales, 
1plic de certaines administra- 
rnéce. Les lots sont vendus avant 
> ce fail, ne sera jamais terminé, 
un certain frein à l'extension des 
lotissements non aménagés, il faut attendre la loi du 45 mars 
1928 pour résoudre partiellement le problème des lotissements 
antérieurs à 1924. Cette loi it les lotis par des subventions 
et des prèts à faible intérêt, mais elle grevait les intéressés de 
lourdes taxes syndicales, De plus, elle favorisait considérable- 
ment les compagnies concessionnaires d'eau, de gaz et d’élec- 
tricité. Cependant, pour au imparfaite qu'elle fût, eette loi 
a été un premier pas en : lins la voie de l’amélioration 
du sort des lotis. 

Dans la région .parisienne furent 


breuses associations syndicales et 


ité 


aid 


ssi 
var 
“onstiluéés de 


1e nombre 


( très nom- 
uI important «de 





banlieusards connurent une existence plus conforme à leurs 
aspiral'cns, un bien-être plus grand, malgré la difficulté qu’ils 
éprouvalent à faire face à des taxes syndicales importantes. 

Cependant, bien des questions restaient en suspens, notam- 
ment celle des lotissements créés après 1924 mais insuffisam- 
ment aménagés et celle des lotissements jardins 

Vinrent la guerre et l'occupation nazie qui aggravèrent singu- 
lièrement la situation des lotissements, | | 

2 


Voyons maintenant “apidement la situation faite à ees lotis 
dans la période présente, Ils peuvent être classés en quatre 
catégories 


D'abord 


la loi Sarraut, et dont les travaux 


nag déjà réalisés. La guerre a rendu impossible ces 
travaux d'entretien et, de ce fait, dans tous les lotissements, 
il est nécessaire de remettre en état les aménagements réalisés 
avant les hostilités, 

Viennent ensuite les lotissements assujettis à la loi Sar- 
raut, mais dont les aménagements n'étaient pas terminés ou 
èlaien: encore en cours au début de la guerre, ou qui sont 
actuellement en cours. 

Il s'agit, dans ce cas, d’un achèvement de programune. Déjà, 
une loi avait prorogé jusqu’en 1941 les délais accordés, mais 


ements 


à l'heure actuelle aucune mesure détinitive n’a encore été prise, 
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et il va sans dire qu'il est nécessaire que l'Etat tienne ses 
engagements et que soient maintenus les avantages concédes 
avant la guerre à ces lotissements, 

La troisième catégorie est-celle des lotissements qui, en 1939, 
étaient susceptibles de bénéficier de Ja loi Sarraui, mais pour 
lesquels n'avait pu être constituée l'association syndicale, 

Eutin, une quatrième catégorie, ceux dont on peut dire qu'ils 
sont les plus mal lotis, sont les habitants de ce qu'on appelle 
Jes lotissements-cités-jardins, qui ne bénéficient pas, eux, de 
la loi du 15 mars 1928, et dont le sort, par conséquent, n'a 
aucunement été amélioré, 

A cela s'ajoutent évidemment une série de problèmes, par 
exemple celui des lotissements dont les voies et les biens ont 
été détériorés pendant la guerre, et il faut aussi prendre en 
considération les lourdes charges que subissent les lotis avec 
l'augmentation actuelle et considérabie des prix, tandis que 
Jes salaires n'ont pas suivi. 

Depuis des années, la grande majorité de ces lotis continue 
à paver les taxes syndicales auxquelles s'ajoutent tous les 
impôt communaux, beaucoup plus élevés que dans les com- 
mures sans lotissements. 

En effet, dans loutes ces communes où nous avons vu éclore 
ces lotissements, surtout après 1920, le nombre des habitants 
a été multiplié par 7, 8, 10 et même quelquefois par 15, ce 
gui à nécessité Ja création d'écoles, de mairies nouvelles, de 
salles communales, de dispensaires, de crèches, une extension 
des services d'enlèvement des ordures ménagères, Faménage- 
ment de terrains de sports, tous services nécessaires à la vie 
des agglomérations importantes, 

Par cette énumération partielle des besoins et des réalisa- 
tions, l'Assemblée peut estimer combien sont lourdes les 
charges qui incombent à ces communes à lotissements, ces 
« communes dortoirs » de la région parisienne ou du pourtour 
des grands centres industriels. La plupart de Jeurs habitants 
vont travailler au dehors, car il n'est pas d'usines sur place. 
Faute de matière imposable, ces communes n'ont aucune res- 
source, hormis l'impôt. 

Les impôts sont donc très élevés et frappent lourdement Îles 
habitants, Cependant, les municipalilés se trouvent dans lim- 
possibilité d'équilibrer leur budget, Les bätiments communaux 
ne sout plus entretenus, les groupes scolaires sont à l'abandon, 
ainsi que les canalisations d'eau, celles du tout-à-légout, les 
voies de communication. 

Si des mesures n'étaient rapidement prises, ces lotissements, 
d'ici quelques années, deviendraient inhabitables et FEtat en 
supporterait toute la responsabililé, mais, en même temps, 
s'aggraverait considérablement la crise du logement, pourtant 
si dure, Si aiguë. 

C'est pourquoi l'Assemblée trouvera, dans la proposition de 
bi qui fui est soumise par la commission de l'intérieur una- 
nime, ies movens d'aider les communes à lotissements, pour 
empêcher que la situation tragique des habilants des lotisse- 
ments tourne à la catastrope et permetére enfin que les inté- 
ressts soient traités sur un pied d'égalité avec les autres 
citoyens français. 

Avant exposé les motifs qui ont guidé les auteurs de cette 
proposition de loi ainsi que la commission de l'intérieur, je 
rappellerai que, pour la région parisienne en particulier, les 
habitants de lotissements constituent une masse importante 
d'ouvriers, d'employés, de fonctionnaires. Les trains de ban- 
heue transportent chaque jour des centaines de milliers de 
personnes venant de ces Jotissements pour travailler à Paris 
ou dans les grandes cités industrielles de la Seine où l'on a 
besoin de cette main-d'œuvre. Ces banlieusards supportent, en 
lus de lourdes charges en impôts et taxes sypdicales, des 
mé de transport extrémement élevés, surtout après les 
augmentations récentes des tarifs des chemins de fer. 

Pour certaines familles, lorsque le Ee et plusieurs enfants 
se rendent quotidiennement à Paris, l’un pour son travail, les 
autres pour leurs éludes, les dépenses annuelles en moyens 
de transport s'élèvent à 75 ou 80.000 francs, ce qui constitue, 
en er sorte, un supplément de loyer considérable. Ajou- 
tez à cela la fatigue, la perte de temps, car l'éloignement des 
gares oblige à quitter le domicile de très bonne heure le matin 
pour ne rentrer que le soir. 

Tout cela justifie plus encore la proposition de loi. 

Je veux maintenant examiner brièvement les treize articles 
@e la proposition et fournir quelques commentaires pour en 
faire apparaître les dispositions principales. 

L'article 1% prévoit la création et fixe les attributions géné- 
rales d’une caisse nationale en vue de l'aménagement des 
lotissements défectueux. Nous considérons qu'il serait injuste 
de faire supporter plus longtemps à une fraction de ciloyens 
français la Dares de ces frais d'aménagement. En effet, jies 
voies et les biens appartenant aux proprictaires de lotissements 
passent automatiquement aux communes lors du classement 
et contribuent par conséquent, pour une part, à l’enrichisse- 





ment national. Il n'est pas normal que 
mème une part seulement de ces frais. 

L'article 2 pose en principe que l'Etat alloue des subventions 
aux associations syndicales constituées, 

Jusqu'à ce Jour, l'Etat accordait une subvention de 50 p 100 
des frais d'aménagement des lotissements défectueux, 50 p. 100 
restant à la charge des assoc iations Sy nd iles, Certains conseils 
généraux avaient d'ailleurs voté des crédits permettant de 
consentir des prèls à intérèt réduit à ces associations syndi- 
cales, qui devaient, bien entendu, rembourser | 
avanicees, 

L'article 2 maintient les subventions de l'Etat, mais nnove 
en ce sens qu'elles étaient antérieurement versées par le minis- 
ère de l'intéæieur et qu'elles seront désormais à la charge du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 

L'article 3 traite des avances et des subventions, de l'établis- 
sement où du rétablissement des dossiers et de leur approba- 
tion par une Commission spéciale que nous proposons d'ins- 
tuituer, 

Nous nous Sommes souciés de faire participer aux travaux 
de celte commission des représentants des ministères intéressés, 
du conseil général et des municipalités en cause. 

L'article 4 énonce les conditions de versement des avances 
et des subventions aux associations syndicales. 

L'article 5 met l'accent sur la situation des associations syndi- 
cales qui avaient, en 1939, terminé la totalité de leurs travaux et 
n'ont pu faire face aux dépenses d'entretien du fait que, pendant 
quatre années d'occupation, il leur a été impossible d'obtenir 
les malériaux nécessaires et que, de surcroit, un nombre 
imjorlant de propriétaires de lotissements ont été prisonniers 
de guerre, en sorte que les laxes syndicales n'ont pu tre 
avquititces. 

N'ayant pas été entretenus pendant cinq ans, ces lotissements 
sout redevenus défectueux. Par conséquent, il faudra engager 
des frais importants pour assurer leur viabilité, = 

L'article 6 est un des éléments essentiels de la proposition 
de loi. H s'agit, en effet, du remboursement des avances qui 
auront pu êire faites par la caisse nationale d'aménagement. 
Nous avons pensé que devait rembourser le propriétaire qui 
aura réalisé un bénéfice en vendant Sa maison, Par contre, 
sera tenu quitte celui qui l'aura conservée pendant trente 
acnées, l'ayant fait construire pour y loger et non pour réaliser 
un profit, | 

Les autres articles reprennent certaines dispositions de Ja 
loi de 1938, 

Je demande à l’Assemblée après avoir examiné les articles de 
la proposition de loi, de bien vouloir les adopter. 

J'ajoute que ces articles ayant été rédigés en 1947, certains 
d'entre eux appellent quelques aménagements de détail que je 
proposerai tout à l'heure à l'Assemblée. 

En terminant, j'indique qu'au mois d'août 1947 le ministre 
de là reconstruction, qui était alors M. Letourneau, signalait 
dans une lettre au président de notre commission l'intérêt de 
Ja proposition de loi déclarant: 

« Les dispositions de cette proposition de loi présentent 
un intérêt certain étant donné l’état actuel de nombreux lotis- 
sements dont l'aménagement n'a pu être poursuivi dans la 
cadre de la loi du 15 mars 1928 ou qui, par suite des circons- 
tances de la guerre ou de l'occupation ennemie, ont cessé 
d'être entretenus pendant plusieurs années, » 

Le ministre de la reconstruction émettait done un avis 
favorable et je ne pense pas que son successeur ait une autre 
opinion. 

De leur côté, la commission de l'intérieur, la commission da 
la reconstruction et la commission des finances également, ja 
crois, ont émis, à l'unanimité, un avis favorable, Je ne doute 
donc pas que l'Assemblée veuille voter les dispositions de cette 
proposition de loi qui donnera ainsi à ces mal lotis une satiss 
faction qu'ils attendent depuis longtemps. 

Cette loi permettra, dans deux ou trois ans, de raver de notre 
vocabulaire l'expression « mal loti ». Nos lotissements seront 
devenus des Heux vraiment agréables où nos banlieusards 
pourront vivre, (Applaudissements à l'extrême qaut he.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Berger, 


M. Gilbert Berger. À l’occasion de la discussion de la PrOpO= 
sition de loi que j'ai eu l'honneur de déposer au nom du groupe 
communiste, je veux rappeler tout d'abord les conditions d'exiss 
éence des habitants des lotissements en cause, 

C'est en particulier dans la région parisienne que nous avons 
vu apparaître, au lendemain de la première guerre mondiale, 
de nombreux et importants lotissements. La crise du logement 
existait déjà. Devant l'afflux considérable des ouvriers appar- 
tenant aux différentes corporations venant travailler dans les 
usines et chantiers de la région parisienne qui préparaient 
les matériaux nécessaires à la reconstruction des villes et 
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détruits dans les départements occupés, il fut facile 
ciélés wmmobilitres ou aux marchands de terrains 
er une propagande tapr ense., 

ls évoquérent ja possibilité de devenir propriétaires d'un 
lot de terrain, d'y faire construire la maison de son choix, de 
résoudre ainsi la difficulté éprouvée à trouver un logement. 

Des socittés immobilières organiserent méme des servis 
ux portes de Paris les futurs acquéreurs, 
, pour éviter de leur faire voir les 





de cars qui prenaient à 
en particulier à la belle saison 
terrains Imarécageu) 


C'est dans ces conditions que des centaines de milliers de 
personaes devinrent locataires de terrains avec promesse de 


vente, L'on vit s'édifier de nombreuses maisons ou « bicoques », 
selon les disponibilités financières de chacun. 
1 


Cependant, € lotissements étaient dépourvus de toute 
viabilité: pas de route, pas d'eau, pas d'électricité, pas de 
canalisations d'évacuallon des eaux usées. L'hiver ces terrains 
étaient transformés en véritables «+loaqut et l’on appela 


bientôt, avec raison, leurs habitants les « mal lotis ». 
Combien de ces mal lotis durent, après avoir vécu quelques 
L 


abandonner le terrain et la maison, 


anuces dans ces conditions 

perdant ainsi les sommes qu'ils avaient versées aux lolisseurs 
en vertu de la promesse de vente, I n'y avait aucune loi pour 
les défendre et mettre les marchands de terrains dans l'obii- 


gation d'assurer la viabilité, 

C'est seulement la loi du 19 juillet 1924 qui précisa que les 
Jou-seurs devaient garantir la mise en viabilité des terrains 
qui seraient morcelés. Dans Ja plupart des cas, elle ne fut pas 
appliquée, On se borna à une viabilité blanche — c'est-à-dire 
à la construchon de la chaussée bien souvent sans caniveaux — 
sans alimentation en eau potable — à part quelques puits 
forcés —, sans éleclr.cilé, sans gaz, sans Canalisations d'eaux 
usées, En un mot, les conditions d'hygiène étaient totalement 
inexistantes, Je me réserve de revenir sur celle question dans 
les conclusions de mon intervention. 

C'est à partir de cette même époque que commença à grandir 
le mouvement des mal lotis. Des groupements de défense se 
constiluérent dans toutes les localités où il y avait des lotisse- 
ments. Les conditions de vie des lolis étaient pénibles. Notre 
parti communiste fit un effort considérable pour la défense des 
intéréts de ces pelils acquéreurs qui avaient été trompés, 
h'avant pas eu connaissance, dans la plupart des cas, des con- 
trats que Jeux jmposaient les lotisseurs avec la signature des 
romesses de vente 

Enfin, les intéressés décidèrent de créer une fédération natio- 
nale pour la défense de leurs intérêts, Les pouvoirs publics 
furent alertés. La détresse des mal lotis fut pr ie dans cette 
enceinte par les représentants de notre parti et fut votée la loi 
du 135 mars 1928, 

Cette loi, certes, allait apporter quelques améliorations ; 
cependant elle n'apporlait pas une solution à toutes les difti- 
cultés des mal lotis, Ne pouvaient bénéficier de ses dispositions 
que les acquéreurs qui avaient acheté un terrain ou les titu- 
laires d'une promesse de vente antérieure à la promulgation 
de la loi du 19 juillet 1924, ou encore les acquéreurs relevant 
des sociétés d'épargne. 

Nous reconnaissons que d'importants travaux ont été réalisés, 
l'Etat parbewpant pour 50 p. 400 à leur exécution, l’autre moitié 
élant avancée par les caisses départementales d'aménagement 
de: lotissements défectueux et remboursée par les petits acqué- 
reurs sous forme de taxes syndicales. Cependant, il reste encore 
d'importants aménagement à réaliser. 


La derniére guerre fut un obstacle à la poursuite de ces tra- 
vaux. Or fa loi du 15 mars 198 était limitée dans sa durée 
d'application. Ce n'est qu'à partir de 1947, et à la suite de mul- 
tiples interventions que nous avons faites, qu'on décida d’ac- 
corder des subventions — de l'ordre de 50 p. 100 des dépenses 
ne aire prélevées sur les crédits de la tranche de démar- 
I Les caisses départementales d'aménagement des lotisse- 


ments défectueux recurent des dotations permettant de con- 


sentir des prêts aux associations syndicales autoriséés, seules 
susceptibles d'en bénéficier: {° pour les travaux qui n'étaient 
pas achevés en 1939; 2° pour les lotissements dont les projets 
d'aménagement ont été approuvés par l'administration. Ces 
avantages étaient accordés pour la mise en état des voies et 
biens appartenant aux associations syndicales autorisées et qui 
avaient été détériorés par faits de guerre ou n'avaient pu être 


entretenus par suite de Ia guerre. 
J'en viens maintenant aux raisons qui ont motivé le dépôt 
de notre proposition de loi. 
Nous pensons qu'il est injuste de faire supporter aux seuls 
habitants des lotissements des charges correspondant à 50 p. 100 
de la valeur des travaux. L'aménagement des lotissements 


défectueux entraine, à nos yeux, un enrichissement national. 

De nombreux commerces et entreprises artisanales se sont ins- 

tallés dans ces lotissements, la eireuiation est livrée au domaine 

sublie, d'où résultent d'importantes ressources qui alimentent 
budget de l'Etat, 








D'autre part, outre le payement des taxes syndicales, aui 
sont maintenant très élevées, intervient l'augmentation consi- 
déralle de tous les matériaux nécessuires à l'aménagement des 
lotissements, Pour la construction des routes, il faut utiliser 
la pierre cassæ, les pierres des bordures et les caniveaux, du 
sable, du ciment, du goudron, tout un ensemble de matériaux 
qui coûtent très cher. 

De surcroît, 11 faut procéder à l'installation des canalisations 
otable, d'eaux pluviales, des eaux usées, des canalisa- 
tions du gaz, assurer Flélectrification, ce qui revient, d’après 
les chiffres que j'ai pu obtenir ces jours derniers, à environ 
009 francs le mèlre carré. 

L'acquéreur d'un lot avant douze mètres de façade devra 
ainsi payer une somme de {20.04(W) francs, moitié de 240.000 
france, dépense totale d'aménagement de trente mètres carrés 
de terrain | s'agit de partie de la voie qui longe son Jot 
— Comple tenu, donc, de la participation de l'Etat, fixée 
à 50 p. 100, 
compile tenu donc de la participation de l'Etat, fixée à 50 p. 100. 

Si on lui permet de rembourser les avances consenties par la 
caisse départementale d'aménagement des lotissements défec- 
tueux, 11 lui faudra dix ans, à raison d’annuités de 12.4(K0 
france. Nous considérons qu'il n’est présentement pas possible 
d'obliger ce loti à rembourser des sommes ausi élevées. 

A ce prix, il faut encore ajouter le coût de l'installation de 
pompage, du forage du puits, de l'édification du bassin de 
décantation, s'il y a lieu, toutes charges très importantes qui 
viendront augmenter seneiblement le montant des annuités 
et les rendront insupportables. 

Au surplus, dans les lieux de lotissements, il à été néces- 
gare de conslruire des écoles, des bâtiments publics, des 
Gispensaires et salles de consultation des nourrissons, âe cons- 
tuer un service d'incendie et d'organiser le service de la 
voirie et d'enlèvement des ordures ménagères. Pour effectuer 
toutes ces réalisations indispensables, les conseils municipaux 
ont été obligés de voter certaines taxes et divers impôts qui 
frappent lourdement les contribuables. 

I convient, en outre, de tenir compte de l'augmentation 
constante du prix des transports, car ja quasi-totalité des 
habilants des fotissements viennent travaiiler à Paris ou dans 
les entreprises industrielles de ja Seine. La situation est la 
mème pour lee habitants de banlieue des grandes villes. 

Si l’on fait le compte des charges ve supportent Jes habi- 
tants des lotissements: taxes syndicales, impôts communaux 
de toute nature, frais de transport, usure des vêtements et 
des chaussures — car ils Sont parfois très éloignés des gares 
— on peut se demander ce qui leur resterait Sur les maigres 
salaires ou traitements qu'ils reçoivent, 

lel sont les arguments qui militent en faveur de notre 
proposition de loi dont l'arucle {1% prévuit la création d'une 
caisse nationale d'aménagement des lot'ssements défectueux 
et l'article 6 des dispositions en vue de facililer le rembourse- 
ment des avances consenties par la caisse pationale des Jotis- 
sements, 

Si de telles dispositions avaient été prises par la loi du 
15 mars 1928, d'impagtantes sommes auriient pu être récu- 
pérées, en ralson du nombre élevé des habitations. De ce fait, 
il aurait été facile de donner tous les erédits nécessaires à 
l'aménagement des lotissements défectueux et le problème 
qui nous préoccupe serait maintenant résolu. 

Je veux maintenant attirer l'attention de l’Assemblée sur 
deux questions importantes qui oncernent les plus désavan- 
tagés des mal lotis. I e’agit tout d’abord des häbitants des 
Jotissements-jardins, Hs ne sont pas très nombreux, heureu- 
sement, car kurs conditions de vie sont déploratbles. 

Les lotissements-jardins furent créés après la promulgation 
de la loi du 19 juillet 192. Les lotisseurs qui, en vertu de cette 
loi, étaient ns l'obligation de procéder à la mise en viabilité 
— une vialAffé bien insuffisante, je reviendrai sur ce point — 
tournérent la{loi., Is vendirent leur terrain sous forme de lotis- 
sements-jardins, en se gardant bien, pour les uns, d'indiquer 
aux acquéreurs que ces terrains étaient assortis d’une clause de 
non ædificandi; quant aux autres, ils tenaient aux acquéreurs 
ce langage: on ne donne pas l'autorisation de construire, mais 
si vous construisez une habitation, personne ne vous la fera 
démolir. 

Ces lotissements-jardins furent donc créés librement jusqu’& 
la loi du 8 août 1935 et même après. 

On se trouve donc placé devant une situation de fait, pour 
ne parler que de la région parisienne où il existe quelques 
dizaines de ces lotissements-jardins, qui constituent une agglo- 
mération englobée dans la périphérie de la commune. Ii n'est 
pas question des lotissements où aucune habitation n'a été 
édifiée. 

Les habitants de ces quelques dizaines de lotissements- 
jardins ont construit eux-mêmes ou ont fait construire sel 
eurs moyens. Jusqu'à présent, ils ont été délaissés et n’ont p 
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bénéficier d'aucune subvention, d'aucun : 
ces lotissements, on ne trouve ni routes, ni eau 
électricité, ni canalisations d'eaux usées. IL ne peut y avoir 
aucun service d'incendie et les médecins ne peuvent se rendre 
qu'à pied auprès des malades. 

Ces lotissements sont de l'é 
Allouns-nous lui:ser ces Francais et ces Françaises vivre dans de 
telles conditions ? Peut-on envisager de leur faire détruire ce 
qu'ils ont construit avec lant de peine et de difticullé, au mo- 
ment où des centaines de milliers de personnes cherchent un 
logement ? 

Le groupe communiste pense que les habitants des latisse- 
ments-jardins doisent bénéficier des disposilions qui sont sau- 
mises à l’Assemblée. C'est pourquoi ndus présenterons un 
amendement en ce sens. 

La deuxième question vise les habitants des Jotissements 
soumis aux dispositions de la loi du 19 juillet 1924, J'ai dit, au 
début de mon exposé, que je reviendrai sur cet imporlant pro- 
blème. 

La loi du 19 juillet 1924 devait mettre les lotisseurs dans 
l'obligation de procéder à la mise en état de viabilité des ter- 
rains qu’ils avaient l'inteution de morceler. Cetle operation 
consistait en l'établissement de chaussées, bien souvent sans 
caniveaux, sans bordures de trottoir, Seuls, quelques puits forés 
ou à ciel ouvert étaient mis à la disposition des lolis. 

Dans la plupart des cas, lorsque les lotisseurs avaient com- 
mencé un semblant de viabilité, is ohtenaient des pouvoirs 
publics l'autorisation de procéder à là vente par lots de leur 
terrain. 

Peut-être dira-t-on que les lotis avaient la possibilité de faire 
appliquer la loi. Effectivement, des instances furent engagées 
contre les lotisseurs; malheureusement, les lots et leurs grou- 
pements de défense furent déboutés, les tribunaux se fondant 
sur les dispositions de conirats draconiens qui n'avaient jamais 
été portés à la connaissance des pelits acquéreurs au moment 
de ja signature des promesses de vente mais que les lotisseurs 
invoguèrent lors des procès, lésant ainsi les lotis. 

Ainsi, par la faute des pouvoirs publics qui, avec la com- 
plicité des lotisseurs, n'ont pas permis à la loi de donner son 
plein effet, nous nous trouvons également devant une situation 
de fait. 

Il reste quelques lotissements dont l'aménagement est insuf- 
fisant. Parfois, les routes ne sont pas construites et rien n'est 
re pour l’eau, l'électricité, l’évacuaiion des eaux usées. Les 
otisseurs ont disparu ou ont été défaillants. 

Peut-on penser que ïes collectivités locales pourront procéder 
à la mise en etat de viabilité de ces lofissements ? Sur ce point, 
chacun sait ici que ces collectivités sont de plus en plus dans 
l'impossibilité financière de faire face à leurs obligations. 

D'autre part, les règlernents d'administration pubique ne 
permettent plus d'obtenir des autorisations de construire si les 
conditions d'hygiène ne sont pas réalisées au préalahle. 

Mais qui pourrait prétendre, en cette période de pénurie de 
logements, refuser l'autorisation de construire ? 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que l’Assemblée sera 
unanime pour adopter l'amendement qui sera présenté par le 
groupe communiste en vue de faire hénéficiet 
lotissements soumis aux dispositions de la loi du 19 juillet 1921 

es dispositions contenues dans le texte en discuss 
J'arrive à ma conclusion. 


véritables fovers d'épidé: s. 


Il est souvent question ici de la famille et de la petite pro- 
priété. Les habitants des lotissements sont de pelits proprié- 
taires, ou espèrent le devenir, car beaucoup d'ent eux 
n'ont encore qu'une promesse de vente. 


Depuis des années, ils sont lourdement frappés d'impôts 
communaux et de taxes syndicales. Ils doivent payer le prix de 
leur terrain, bien souvent avec la charge d'intérêts composés, 
car ils n'ont jamais pu faire face aux échéances fixées par les 
lotisseurs. Ils devront encore payer les frais d'actes notariés. 

D'autre part, il faut tenir compte des dépenses de construc- 
tion pour l’habilation accupée par le loti ou de l'augmentation 
du lover, quand il est locataire. Il supporte, en outre, des frais 
importants de transport. 

Enfin, nous ne devons pas oublier que les travailleurs de 
banlieue sont soumis à une dure fatigue physique. Levés tôt, 
ils rentrent très tard et restent souvent debout durant le trajet 
du domicile au lieu de travail, car les trains et les autobus sont 
parfois bondés. 

Les habitants des lotissements ne doivent pas supporter des 
charges écrasantes: celles-ci doivent être assumées par l'Etat, 
car l'aménagement des lotissements défectueux constitue un 
enrichissement national. 

Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, nous vous 
demandons de voter le texte déposé ygar le groupe commu- 
niste. En l’adoptant, vous ferez œuvre de justice. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) : 








Mme la présidente. La parole est À M. 


M. Jean-Paul Palewski, Mes chers collègne rès la fin de 
la première guerre mondiale, l'opinion publique s'était émue 
de la Situation des mal lotis Vous savez Comme Hoi que es 
assemblées qui se sont su dé entre 19290 et 1930 se #ont 
penchées sur * probléme et ont € \ le pos mède à 
une situation particulièrement angoissante, 

En effet, l’état des lotissements défectneux était propice à 
l'éclosion de maladies et engendrait également un malaise 
social. Les routes n'étant pas créées, la viabilité n'étant pas 
assurée, 11 s'établissait, autour des grandes villes, comme une 
Zone hideuse de lotissements défectueux à travers lesquels 
Français ou étrangers avaient quelque honte à se promener 

Malheureusement, les lotissements n'ont pas pu étre tous 
remis en état. Comme M. le rapporteur vient de vous l'indiquer, 
un certain nombre n'ont pas bénéficié de la loi Sarraut, Pans 
d'autres, il n'a pas ete pos ible de instituer lé issoclat $ 
svndi iles nécessaires. Enfin, des lotissements-jardins ont te 
transformés, en fait, au cours de la période &i douloureuse que 
nous avons vécue de 1939 à 19%, en lolissements d'hxh:- 


hisposilions qui avaient ét 
avaut l'année 1921. 


Hion colemile 


tation et n'ont pas bénélicié des | 
prises en faveur des lotissements constitués 

Pour répondre à ces diverses préoccupations, 
Gilbert Cartier et moi-même avons présenté une proposition 
de résolution le Gouvernerment à ler l'un 


invitant proccuer à ! na- 


gement des lotissements défectueux, Quant à nos collègues 
communistes, ils ont déposé une proposition de loi 

La commission de l'intérieur unanime, Ja commission des 
finances unanime et le ministère de la reconstruction ont d 
leur accord à ces textes. IS ont compris qu'il imporlait de 
s'attacher à réparet la situation de mal lotis et À corrige 


que, le plu rapidement 


le mal qui leur a été fait, I faut donc 
jouissent du 


possible, ces habitants de zones déshéritées 
minimum de confort social auquel ils ont droit. 


Toutefois, l'article 1% de la proposition de loi qui x t 
de vous être exposée ne m'a pas paru très exphoile, JE m'a 
semblé nlile de préciser que la caisse nationale levait venir 
en aide, non seulement aux lotissements dont là création e:t 
antérieure au 19 juillet ,92%, mais encore aux aulreés Caiegories 


de lotissements que M. le rapporteur à évoquées, 
Je sais qu'un amendement a été dépose en 
présenterai un à l'article 5 pour le mème objet 
Je crois, en effet, que l'article 1% reprend le texte de la loi 


de 1924 dans la viupart de.ses d'spositions et constitue, à eet 
égard, le point de départ, la position de principe. L'article 9, 
au contraire, vise les situations parlicubères et 11 m'a paru 
plus lagiqne d’v rattacher mon amendement qui concerne, 
d'une part, les lotissements qui n'ont pas été susceplibies da 
bénéficier de la loi du 19 juillet 1924 parce que la constitu- 


tion de l'association svndicale n'avait pu être réaiisée, d'autre 
part les lotissements-jardins devenus, en fait, des lotissements 
d'habitation, 

Au reste, il me suffit que le résultat soit atteint et je n'ai 
aucun amour-propre d'auteur, 

Pour rester dans le cadre de la disenssion général Ù 
lemande au Gouvernement et à l’Assemblée de bien vouloir 
se pencher l e d ureux problèn , d'aider ceux qu ont 
pris des initiatives en la matière et de voter, à l'unanimité 
Je 1 père, un text Il POourra afin don catisfaction aux 
ma! lotis de toutes Ies bat suburbaines d S g es 


villes. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population. 
M. Pierre Sohneiter, mvmistre de la publique et de la 
} avec intérêt l'exposé de M, Je rapporteur 
deux orateurs qui lui ont succédé, mais 
emblée a décidé, à dix-neuf heures 
nde lecture, un projet qui 


santé 
popuialion. J'ai Suivi 
et les interventions des 
je dois rappeler que l'A: 
trente, de discuter ce soir, en 6e 
doit être voté avant le {°° mars. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir 
ja discussion en c qui sera reprise à la pretniére OCCasion, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. je rapporteur. La commission s'incline devant la décision 
prise par l'Assemblée cet après-midi, mais elle demande Tappli- 
cation, en faveur de la proposition de loi en discussion, de 
l'article 55 du Geuxième alinéa est ainsi 
conçu : 

«a Lorsque la discussion a commencé, la .suite du débat est 
inscrite, de droit, en tête de l’ordre du jour de la sfance sui- 
vante, sauf demande contraire de la commission. » 

La commission ne présente pas la demande contraire, Flle 
s'incline la décision prise par l'Assemblée de discuter 


interrompre 


Juirs 


réglement dont le 


devant Ja 
d'un texte urgent, raais, en application de l'article 5 du règle- 
ment, elle demande que la suite de la discussion soit inscrite 
d'office à l'ordre du jour de la prochaine séance, c'est-à-dire 
celle de jeudi matin avec l'espoir que le vote interviendra rapi- 
dement, 
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Mme la présidente. La parole 
P blique et de la population. 


ministre de la santé 


M. le ministre de la santé publique et de la populaiion. Je 
dois reclifier une affirmation de M. le rapporteur, 

Si Ja Q ion de la proposition relative aux lotissements a 
(li vert est pre émet parce que n'a pu étre respectée 
à | prise pa \ssemliée d'aborder, ce soir, en premier 
ieu, j'examen en seconde lecture du projet de loi relatif au 
Ji tien en vigueur de mesures législatives et régiementaires 
du temps de guc 

De plus, je crois savi que la proposition de loi sur les 
lotissements à donné lieu au dépôt d amendements, une dizaine 
m'a-t-on dit, qui n'ont pas été examinés par la commission, de 
telle sorte qu'en tout état de cause la discussion ne pourrait 
être terminée avant minuit. 

Je compren Is le désir de certains de nos collègues de voir 
voter des dispositions impatiermment atiendues par tant de 


populations intéressantes, mais, je le répète, l'Assemblée avait 
décidé d'aborder au début de Ja présente séance l'examen d'un 
autre projet. La de la justice n'étant pas prête 
à rapporter, l’A commencé, en attendant, la discus- 
sion d'un auti cormimission étant maintenant à Ja 
disposition de cimhiée, les choses rentrent dans l'ordre, 


à M. 


Colliitii 171 
mblée a 
e texte. Cet'e 
l'A: 

Mme la présidente. [a parole est Ca yeux. 


M. Jean Cayeux. Je ne méconnais pas, monsieur le ministre, 
l'intérêt des remarques que vous venez de présenter et je sais 
qu'il est urgent de Voter le texte qui nous revient du Conseil 
de la République afin que le Journal ofliciel du 1% mars, c’est- 
à-dire de demain, er porte promulgation. 

Cependant, je désire apporter une précision à la remarque 
présentée par l'honorable rapporteur, D'autres textes sont en 
instance dont Ja discussion a déjà été amorcée en séance 
publique, notamment la proposition de loi concernant la vente 
d'immeubles par appartements, engagée ce matin même. 

I y à plusieurs semaines, sinon plusieurs mois, nous avons 
entrepris l'examen du projet de loi relatif au statut des per- 
sonnels communaux et hospitaliers. 

Je demande que l'Assemblée veuille bien, dans les jours à 
venir, respecter l'ordre de priorité qu'elle a établi elle-même 
en harmonie avec les propositions de la conférence des prési- 
dents. Pour ne pas prolonger le présent débat, il conviendrait 
de clore la discussion générale avant même d'aborder la dis- 
cussion en deuxième lecture du projet de loi eoncernant le 
maialien en vigueur de certaines dispositions du temps de 
guerre, mais, pour le reste, de s’en tenir à l’ordre du jour tel 
qu'il a été fixé par l'Assemblée, c'est-à-dire, en conformité avec 
l'article 55 du règlement, de reprendre la discussion de la pro- 
position de loi relative aux ventes d'immeubles par apparte- 
ments et du projet concernant le statut des personnels commu- 
naux et hospitaliers, 


Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, en réponse à Ja 
demande que vous venez de formuler, je dois vous faire con- 
naître qu'est inscrite, en tête de l'ordre du jour de la prochaine 
séance, qui doit avoir lieu jeudi matin, une discussion d'ur- 
gence qui, en tout état de cause, ne peut être reportée. 

L'Assemblée aura ensuite à examiner deux demandes en auto- 
risalion de poursuites, qui ont la priorité sur la proposition de 
loi que vous rapportez. 

Viendra, enfin, la suite de la discussion de la proposition de 
Joi concernant les ventes d'immeubles par appartements, qui, 
elle aussi, est 

Je vous propose done de reporter purement et simplement Ja 
suite de la discussion de la proposition de loi sur la caisse 
nationale d'aménagement lotissements défectueux, à la 
séance de l'aprèssuidi, à l'ordre du jour de Jaquelle elle est 
normalement inscrite, suivant les propositions de la conférence 
des présidents. Ainsi cetle proposition sera discutée beaucoup 
plus rapidement que si elle était inscrite à la suite de l’ordre 
du jour de la séance de jeudi malin. 


cngagce. 


des 


M. le rapporteur. Puisque j'ai l'assurance que le débat sera 
repris jeudi apri je n'insisle pas. 


Hu, 


Mme la présidente. Il n'y à pas d'opposition à la clôture de 


la discussion générale ?... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la diseussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 


articles 


Mme la présidente. La suile du débat est reuvoyce à la séance 
de reudi apics-Dil 


ai. 








ven. D mas 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE MESURES LECISLATIVES 
ET REGLEMENTAIRES DU TEMPS DE GUERRE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture, du projet de loi mathtenant provisoirement 
en vigueur au-delà du 1% mars 1950 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de guerre prorogées pur la 
loi du 26 février 1949. 

La parole est à M. Grimaud, président de Ja commission de 
la justice et de législation, rapporteur. ’ 


. M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de la 
justice et de législation. Mes chers collègues, le Conseil à 
nome x à apporté trois modifications au projet que nous 
avons adopté il y a peu de jours. 

La premiere porte sur l’article 1*, Le Conseil de Ja Répuh 
a supprimé parmi les textes maintenus provisoirement 
vigueur l'alinéa premier de l'article 13 de l'ordonnance 
30 septembre 1944 et l'alinéa premier de l'article 9 de l'ordon- 
nance du 135 septembre 1%45 qui sont l'un et l’autre relatifs à 
la réglementation provisoire de la presse périodique. 

Voire commission de la justice vous demande à l'unanimité 
de rejeter l'avis du Conseil de la République et de rétablir 
parmi les textes provisoirement maintenus en vigueur les deux 
textes que j'ai cités. 

A l'article 4, deux modifications nous sont proposées, L'une 
est relative à la date à laquelle doivent expirer les prorogalions 
accordées pour les immeubles précédemment réquisitionnee. 
Vous aviez adopté la date du 1% mars 1951; la commission «de 
la justice du Conseil de Ja République proposait le 1% novern- 
bre, si mes souvenirs sont exacts. Une transaction est interve- 
nue en séance publique du Conseil de la République pour 
l'adoption de la date du 1% janvier 1951. Votre commission de 
la justice et de législation, également, à l'unanimité, vous 
demande d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Dernière modification : le Conseil de la République à fait une 
adjonction à la disposition tendant à faire bénéficier du délai 
expirant le 1% janvier 1951 les services occupant les immeubles 
réquisitionnés lorsqu'il s’agit d'un immeuble non bâti, excepté 
— c'est la seule exception que nous ayons admise — « lorsqu 
l'occupation empêche la reconstruction de bâtiments 
trés », Le Conseil de Ja République a ajouté à cette disposition 
les mots: « ou encore lorsqu'il est inutilisé ». 

Votre commission de la justice et de législation n'est pas 
d'avis d'adopter cet amendement du Conseil de la République. 

Mme la présidente, Dans la discussion générale, la parole 
à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je désire simplement poser une question au 
Gouvernement. 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation vient de dire qu’on envisage la prorogation des textes 
concernant les réquisitions jusqu'au {* janvier 1951, 

Or, nous avons tous ju dans Ja presse, il y a une quinzaine 
de jours à peine, un communiqué officiel, soit de la présidence 


ique 
en 


qu 


SITIIS 


est 


.s 
du conseil, soit du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, nous signalant que toutes les réquisitions au profit des 
administrations publiques ont été converties en locations, et 
que, au moins en ce qui concerne la région parisienne, il n'y 
avait plus de réquisition au sens juridique du terme. 

J'aimerais savoir ce qu’en pense le Gouvernement, et ce qu'il 
entend couvrir par ce texte, dont il nous demande la pro'ogs- 
tion jusqu'au 1% janvier 1951. 

Si je ne craignais pas de prolonger le débat, je 
montrer la contradiction que les faits apportent au communiqué 
du Gouvernement dont je viens de parier. 

Il existe à Paris un certain nombre d'immeubles qui se trouve 
toujours sous le coup de réquisitions et pour lesquels aucun 
accord n'a été réalisé entre les pouvoirs publics et les utilisa- 
teurs desdits immeubles. 

Bien souvent, on porte certains éléments d’information à Ja 
connaissance de l'opinion, mais hélas! ils ne reposent sur 
aucun fondement, 

Je note aujourd'hui une contradiction ent’e l'affirmation pro- 
duite par le communiqué dont je viens de parler et le texte 
dont le Gouvernement nous demande Ja prorogation. 


Mme la présidente. La parole eet à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 


M. Robert Prigent, secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Je pourrais me contenter de renvoyer mon ami, l’hono- 
rable M. Cayeux, aux débats qui ont eu lieu, ici, en première 
lecture, au cours deSquels j'exposais qu'il n’y avait évidem- 
ment plus de réquisition au sens juridique du terme et qu'il 


OUTTAiS 




















, gissait d'obtenir une a n du droit d'occupatio 
po ire pour un certain non : 4 qe 


fs. Henri-Eugene Reeb. Quelle est Ja différence entre celte 
occupation et ia ré quisition 


M. le me t-phg d'Etat à Do PS PES du conseil Au point 


de vue juridiq An un cas semblabie à l'un jug 3 
, par hr qui acc r le à ut | taire { l 
j j “une prolongation F4 délai av: ant d’ (u rdor ner l'expulsion 
Dans Île cas présent, comme j'ai eu l'honneur de l'exposer 
devant l’Assemblée, il s’agit de difficultés auxquelles ont eu 
re face un certain nombre d’administrations : difficultés de 
nsformer Ja réquisition occupation à Famiahl u diffi- 
ultés budgétaires, lorsque ces adminisiration \ 
en état les biens immobiliers non bâtis avant de les ! 
eur légitime propriétaire, en procédant à es d 
‘ultés enfin de recourir à l'expropriation acha 
Les dispositions en cause ont pour objet de nous ; icttre 
{ gler ces Cas, d’ailleurs tré peu 60 nhreux, pu::q 
j  : eu l'honneur de l'exposer, le nombre de « immeui 
qui était de 6.000 en 1945, n'est plus que de 150 & le r 


du territoire et de moins de 10 pour le de pariement de là 5 


M. Jean Cayeux. Nous vous à jons un délai de grâce, 1 
un délai ultime! 

Mme la présidente, Personn demande } jans 
la discussion générale 7... 3 

La discussion générale est clos 


Je consulte l’Assemblée sur le p 
arlicles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la 4 l 


arti les.Ÿ 


Mme la présidente. Je vais appoicr l'Assemblée À ce 
prononcer sur les conclusions de la commission portant eur ] 


{ iblique, 


articles amendés par le Conseil de la Rép 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article {® 
ûe rejeter fe exte amendé par le Conseil li 
de reprendre exte voté par l’Assemblée nationaie en p 
n “4 re leeture. 

» texte est ainsi conçu: 

« ae. ter, — Sont provisoirement maintenues en vigueur, par 
dérogation à l’article 4 de la lei n° :9- 266 du 26 févricr 1949 
les dispositions législatives ou rés rlementaires suivantes : 

« Décret du 1* septembre 1939 autorisant la suppléance des 
offices publics et ministériels en “aim de guerre; 

« Loi validée du 17 novembre 1941 étendant l'allocation de 
= ire unique aux jeunes ménages sans enfants + 

« Lo validée du 1% juitiet 1942 étendant aux non Lee nts les 
articies 112, 113 et 114 du code civil reatifs à | sence : 

« Article 13, alinéa premier, de l'ordonnance d 
tembre 1944 relative à la réglementation provi 
périodique en territoire métropolitain ibtré ; 





« Article 9, aïnéa premier, de l'ordonnance e 
bre 1945 relative À la réglementation provisoire de la presse 
périodique dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle; 

« Décret du 29 novembre 1939 relatif aux inventions intéregs- 


gant la défense nationa:e: 

« Article 65 bis de la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves modifiée par le décret du 23 décembre 1939 et l’ordon- 
nance du 17 avril 1944; 

« Titre 3 de la loi du 17 août 1936 fixant le 
cadres de réserve de l’armée de l'air. » 

La parole est à M. Toujas. 


statut des 


M. Jean Toujas. Le parti communisie votera contre J'amen- 
dement du Conseiï: de la Répub'ique. 


Mme la présidente, Je vous fais remarquer, monsieur Toujas, 
qu'à l’article 1°, la commission propose de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le texte 
de l'Assemblée nationale. 


M. Jean Toujas. Nous voterons le texte de la commission, 
c’est-à-dire que nous rejetterons le texte du | de la 


FRépublique. 
Je tiens à préciser ma pensée sur ce point particulier, 
Le Censeil de la République n'a fait que Ine 
proposition de M. de Moro-Giaflerri qui avait pour but de per- 
mettre l'expulsion des journaux de fa résistance” pour les rem- 
placer par des jo 


urnaux parus sous l’occupalion 
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« D'autre part vant le {7 r 1951, l'util btiqu 
a éié déclarée en vue de l'expropriation de l'immeuble occupé, 
le délai prévu à l'alinéa préce nrorogé jusqu’ 
l'exprom on it prononcée 
La perole est M. Villon 
: ï = : " Fe > sn l ! ’ 
M. Pierre Villon. Si je suis bien formé, l'a ‘dement du 
Conseil de la République au texte adopté par l'Assemblée natio- 
na.e en première | cture donnait la possibilité aux proprié- 
taires de terrains ulilisés comme Camps d'aviation de recou- 
r la snmei té , 2” 1 17 1. t n° », t'} 
er la propriété et l'usage de leur terrain, si ces camps d'avia- 
tion ne sont pius en service. 


Je demande l'adoption du texte du Conseil de la R: gr 
Si l'explication que je donne est bien conforme à la réalité, 
M. le secrétaire d'Etat nous le dira, s’il le sait, car malhet 
ia 1° à ma 


sement M. le ministre dé défense nationale n'e \ pour 
io dire 
Si je demande ja reprise du texte du Conseil de ta Repu- 


blique, c’est parce que je ne pense pas qu'il soit nécessaire 
d'avoir, en réserve, des terrains d'aviation autres que ceux 
actuellement en service, si ce n'est pour des buts que lon 
peut assez facilement entrevoir mais qui, à mon avis ne sonf 
pas légitimes. 

On peut, en effet, penser qu’un certain nombre de terrains 
supplémentaires pourraient être mis à la disposition d'autres 
utilisateurs dans le cas où, très hientôt, certains le pensent, 
l'on pourra déciencher une guerre d'agression. (Ezclamahans 
à gauche et au centre.) 


M. Jean Durroux. Qui le pense ? 


M. Pierre Villon. Pourquoi posez-vous cette q { vous 
entez-vous visés ? 

M. Henri Reeb, Nous sommes des « défensifs », 

M. Pierre Villon. Il n’est pas nécessaire d’avoir de tel 
rains en réserve el cer j ratent pli utile éluiret 

dus À Îa ill L'e | | | ler0 e Îa 
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Mme la présidente. M. Villon dépose un amendement tendant Mme la présidente. Les explications de vote ne sont pas sut 
texte de l'article 4 amendé par le Conseil de ses sur un amendement, monsieur Villon. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Vilon, repous:é rs 
La parole est à M. le rapporteur. la commission et par le Gouvernement. à 
T Je suis saisie d’une demande de Un présentée au 0 


M. le président de la commission. La commission, à J'una- 
nimité, à l'eXYeption de nos collègucs communistes … 


M. Jean Toujas. Cela fait 13 voix. 


M. Gabriel Citerne, Vous sous 
cormiuniste, 

w. le rapporteur, a rejeté le texte du Conseil de la Répu- 
blique, sepris par M. Villon. 

Mme la présidente. La parole est à M. Caveux., 


estimez l'importance du groupe 


M. Jean Cayeux. Le service de la distribution avant disposé 
d'un nombre insuffisant de rapports, il n'a pas été possible à 
tous les membres de l’Assemblée prenant part à cette discus- 
sion de prendre connaissance du texte du Conseil de la Répu- 
blique. Nous voudrions connaître exactement Jes moditications 
qui ont été apportées au texte adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale. 


._ Mme la présidente, La parole est à M. le 
ä la présidence du conseil. 


M. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. L'alin(a 
sur lequel porte la modification proposée par le Conseil de la 
République débute par ces mots: « Lorsque l’immeuble réqui- 
siionné est un immeuble non bâti »; l’Assemblée nationale, 
en première lecture, avait ajouté: « sauf lorsque l'occupation 
empêche la reconstruction de bâtiments sinistrés ». 

Le Conseil de la République a alors apporté la nouvelle pré- 
cision suivante: « ou encore lorsqu'il est inutilisé ». 

Au cours de Ja discussion au Conseil de la République, j'ai 
cité comme exemple type celui d’un bien immeuble non encore 
réquisitionné que nous demandions à maintenir en quelque 
sorte en état d'occupation, quoique le mot soit assez impropre. 
Ce sont, par exemple, des prolongements de pistes d'aéro- 
drome qui, en général, ont été construits pendant la guerre 
ar l’une ou l’autre des armées en belligérance et qui, actuel- 
dr sont prises en charge par l'armée de l'air. 

Mais l'explication de M. Villon n’est pas tout à fait exacte. 
Très souvent, le motif de cette demande est beaucoup pius 
modeste, Dans un cas de ce genre, sans même vouloir maintenir 
l'utilisation du terrain, nous n'avons pas les crédits nécessaires, 
ou même nous ne voulons pas engager de crédits pour défon- 
cer le sol de ces pistes bétonnces et pour entreprendre une 
remise en état dont les frais seraient souvent plus élevés que 
la valeur vénale du terrain. 

J'avais done accepté, au Conseil de la République, un amen- 
dement dans ce sens, chacune de ces prolongations d’occupa- 
tion étant soumise à l'avis de la commission de contrôle 
des opérations immobilières. J'avais accepté l’amende- 
ment élant bien entendu que l’on considérerait comme jinu- 
tilisés les terrains en friche situés autour de la piste proprement 
dite et que l’on donnerait comme consigne générale aux com- 
missions de contrôle, dans les divers cas, d'ordonner le retour 
immédiat aux propriétaires — done à la culture — des terrains 
en friche avoisinant la piste, celle-ci étant considérée à part. 

Le sénateur qui avait déposé l’amendement n’a pas voulu 
adopter mon inlerprétalion. Je n'ai donc pu accepter cet amen- 
dement et, comme il a déjà pris ce sens très précis au Conseil 
de la République, je le repousse également devant l’Assem- 
blée nationale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mallez pour répondre au 
Gouvernement 

M. Henri Mallez, Monsicur le ministre, peut-on considérer votre 
déclaration comme un engagement pris par le Gouvernement de 
ne considérer comme réquisitionné que le sol des pistes, c’est- 
à-dire la partie empierrée qui ne peut être mise en culture? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. C’est bien 
dans ce sens que j'étais intervenu au Conseil de la Républi- 
que et je renouvelle ici cette précision. Si la réquisition est 
maintenue elle le sera dans cet esprit et pour des raisons 
budgétaires que j'ai indiquées. Nous avons à faire face à 
des difficultés que nous vous demandons de nous aider à résou- 
dre et il faut, d'autre part, rendre autant que possible les terres 
à la culture. 

M. Henri Mallez, Je vous remercie, monsieur le ministre. Cette 
précision me donne entière satisfaction. 

Me la présidente. Je vais metllre aux voix l'amendement de 

. Villon. 


M. Pierre Villon. Je demande le scrutin et la parole pour 
expliquer mon voie. 


d'Etat 


7 "4 : 
secretaire 





du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente, Personne ne 
Le scrutin est clos. 
(MAL. les secrétaires font le dé. 


le pus à voter ?.. 
‘lement des votes.) 
it du dépouillemeit 


le 


Mme la présidente. Voici le résult 


scrutin : 


Nombre des votants ,........ CUT S 587 
Majorité absolue ,....., sos vesneiesve + 294 
Pour l'adoption ......,... 182 
ii PTE TR ET soso AU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l’article 4, avec la nouvelle rédaction pro 
posée par la commission, et résuitant de l'adoption parl:cll 
du texte amerdé par le Conseil de la République. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Je mets aux voix l'article 4, avec la nouvelle rédaction nie 
posée par la commission, et résultant de l'adoption pa: tellé 
du texte amendé par le Conseil de la République, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 50 in fine du règ:ement disposent que, lors 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partie: des amendements du Conseil de la République, !e vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres compo-ur.k 
l'Assemblée nationale. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, 

La parole est à M. Toujas, pour expliquer son vote. 

M. Jean Toujas. Le parti communiste votera contre le proict 
de loi n° 9221, qui proroge certaines dispositions du temis< de 
guerre, car il s’insère dans un ensemble de projets qui visent 
à instaurer dans notre pays un régime de répression, un résine 
fasciste. 

Nous constatons, en effet, que cinq ans après la fin des os. 
tilités, certaines dispositions du temps de guerre sont mate. 
nues, alors qu'il est temps de revenir à des disposilions du 
temps de paix. 

Nous constatons que l'article 2 autorise les réquisitions de pere 
sonne et de biens, Cela permet d'envoyer la force armée c011- 
per des usines et de l'utiliser contre les grévistes. 

Nous voterons donc contre cette loi, qui rappelle étrangement 
la loi Taft-Hartley. 

Nous voterons aussi contre cette loi parce que son article 3 
étend aux territoires d'outre-mer les mesures de répression que 
l'on veut prendre contre la classe ouvrière et les aggrave méme 
pour ces territoires, car aucune des dispositions à ee près 
convenables de cette loi n’est applicable que dans les terri- 
toires. 

Enfin, nous pensons que certains de nos collègues du 
groupe du M. R. P. qui ont pris position contre les réquisitions 
pourraient mettre leurs actes en accord avec leurs paroles en 
votant contre l’article 4 — ce qu'ils n’ont pas fait — et aus:i 
contre l’ensemble du projet. 

C'est pour ces diverses raisons que nous voterons contre cetià 
loi de répression, prélude de l'établissement du fascisme dans 
notre pays, comme le veulent le Gouvernement et sa majorité, 
Quant à nous, nous nous y opposerons de toutes nos forces. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants. ...socceososossooooecse 583 
Majorité requise... vooatosonseresses DE 


Pour l'adoption....,...... 400 
Contre CREER EEERERELELEZ) 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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PRORCGATION DE LA LOI PORTANT ORGANISATION 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Avis conforme du Conseil de la Rénubhlique, 


Mme la présidente. J'infosme l’Assemblée que j'ai recu de 
M le président du Conseil de la République une communication 
l'où il résulte que le Conseil de Ja République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à proroger les dispositions des articles 10 et 11 de la loi n° 48-340 
du ?8 février 194$ portant crganisation de la marine marchande. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
94 février 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promugation, 


1 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UKE DISCUSSICN 
D'URGENCE 


L 


Mme la présidente. Dans la séance du 2% février 1950, M. le pré- 
sident du conseil a demandé la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif à la répression de certaines atteintes à Ja sûreté 
extérieure de l'Etat, 

La commission de la justice et de législation a accepté l'ur- 

ence. 

Conformément au paragraphe EI de l’article 63 du règlement, 
l'urgence est acquise de plein droit. 

La commission n’a pas fait distribuer son rapport dans le délai 
réglementaire de trois jours francs et ne m'a pas fait connaitre 
qu'elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence est inserile, d'office, 
en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance et après 
l'urgence déjà inscrite à l’ordre du jour, 


ue 
AVIS DEFAVORABLE A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 24 février 1950, M le pré- 
sident du conseil a demandé Ja discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à modifier certaines dispositions de Ja loi du 
29 juillet 1881 sur Ja liberté de la presse. 

J'informe l’Assemblée que la commission intéressée n’accepte 
pas l'urgence, 

Acte est donné de cet avis défavorable qui va être notifié à 
l'auteur de la demande d'urgence et sera inséré à la suite du 
compte rendu in exlenso des séances d'aujourd'hui. 


PR | ee 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d’où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 9 novembre 1948 rendant applicables à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, à partir du 30 juin 1948, les concessions 
tarifaires négociées à Genève. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nalionale dans sa séance du 
16 décembre 1949 étant devenu définitif sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratifier 
la délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 
en date du 20 juin 1947, tendant à réglementer les conditions 
À + 1 des morues vertes d’origine étrangère dans cet 
archipel. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par ji’Assemblée nationale dans sa séance 
du 16 décembre 1949 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sä séance de ce jour, 
à émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratilier 











SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 1561 
le décret du 21 janvier 1949 approuvant Ù | lu 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 21 octobre 
1938, modifiant l'article 1 de la délibération de ladite asseme- 
blée, en date du 20 juin 1947, fixant la réglementation d D« 
ditions d'entrepôt à Saint-Pierre des morues vertes d'origine 
ciranzere 

Acte est donné d t'avis con ne, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa « a 
du 16 décembre 1949 étant devenu définitif, sera ti au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M, le p: t dut 
Conseil de la République une communication d'où 11 résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ; 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratifier 
la délibération de la commission permanente de l'assemblée 
représentative de Madagascar, en date du 12 décembre 1947, 
demandant de rendre applicables à ce territoire les dis] ns 


du déeret du 2 septembre 1947 qui a modifié le code métro- 
polil in des douanes à l'exet puon de certaines d'entre € es. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale 


ns à © >) 
du 16 décembre 1949 étant devenu définitif, sera transm u 


Gouvernement aux fins de promuigation. 
J'informe l'Assemblée que j'at recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce joui 


’ 
a émis un avis conforme sur le projet de loi ratitiant: 1° Ja 
délibération du conseil du gouvernement de l'Afrique équatos 
riale française du 31 mai 1947 relative: a) à l'abrogalion du 
décret du 21 septembre 1940 étendant au Gabon le regime 
douanier du bassin conventionnel du Congo: b) à l'abrogation 


du décret du 21 décembre 1941 portant suppression de Ja frons 


tière douanière entre l'Afrique équatoriale francaise et le Carmes 
roun, €) à la suspension de la perception du droit de douane 
dit de surtaxe; 2° le décret du {8 octobre 1948 approuvant une 
délibération du conseil d'administration du Cameroun tendant 


à abroger le décret du 27 décembre 1941 qui a supprimé la 
frontière douanière entre l'Afrique équatoriale francaise et le 
Cameroun. | 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nation 
16 décembre 1949 étant devenu définitif, sera transmis au G6ous 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résuhte 


que le Conseil de Ja République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projt de loi relatif à Fexten- 
sion dans certains territoires d'outre-mer et territoires sous 


tutelle des dispositions de l'ordonnance du 28 juin 1915 modi- 
fiant les articles 306 et 357 du code pénal, 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte a | ipté par l'AS mblée nationale dan sa éance du 
16 décembre 1949 étant devenu definiuif, sera transmis au Gous 
vérnement aux fins de promuigation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République 1 ition d'où il résulte 


ne COoMmINUNH 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'ordonnance n° 453-122 qu 23 janvier 1913 porlant modficas 
tion de la loi du 23 janvier 1937 relative au régime définitif des 


mines domaniales de potasse d'Alsace et à organisation de 
l’industrie de la potasse. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa stance du 
16 décembre 1949 étant devenu définitif, sera transmis au Gous 


vernement aux fins de promulgation. 


A", qe 


INSCRIPTIONS D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En verlu de l'article 56 du reglement, 
Ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du {roi ièIn@ 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 28 février 1950: 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux nominations 
et promotions de certains personnels des services de santé des 
forces armées dont la carrière à été aflectée par des événements 
de guerre, (Commission de la défense nationale.) 

La proposition de résolution de M. Greffier et plusieurs d8 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
d'urgence, les mesures nécessaises pour la construction du 
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pe 
pont de chemin de fer des Andelys (Eure). 
moyens de communication et Gu tourisme.) : 

Le projet de lai tendant à modifier les articles 44 a et 44 D 


(LOMIDISSION es 





uu livre 17 du code êu travail. (Commission du travail et àc 
la sééurite sociaie.) ; ce ; 

La propo itton de lai de M. Gazier et p! cie u ss de ses C TR gues 
tendant à compléter l'article 107 du livre I du code du travail. 
{Commission du travail et :e la sécurité sociale.) 

29 Suivant la distnhution du rapport: 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs ( 
gues tendant ex r les associations Gé mutilés et ai - 
combattan:s recon! ; d'utilité publique, émettricæs de parti 


pations à la loterie nationale, de la contribution des patentes 

et de toutes taxes et impôts. (Commission des finances.) 
La deuxième lecture du projet de loi tendant à rendre appl 

cables à l'Afrique équatoriale française, aux établissemenis 


francais de l'Océanie Et aux établissements français dans l'Inde 
les d positions du décret-loi du 30 octobre 1935 réforrmant le 
régime de l'interdiction de séjour. (Commiss'on des territoires 
d'outre-rner.) 

39 St t'I ] ribution de l'avis 

La deuxième lecture du projet de loi portant ré 1Sä 
du régime de l'émission à Madagascar (vote au scrulin pubhic 
la majorité ahsolue des membres composant l'Assemhl t 
nale). (Commi vn des territoire tre 


L'inscription €st craonnée. 


_ 13 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi (n° 9295) relatif 
à la répression d ertaines at'eintes à la sûreté extérieure 
de l'Etat, qui à été renvoyé pour examen au fond à la com 
mission de la justic et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement l’Asesmblée voudra 
gans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.} 


né Gin 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires « miques une lettre rectificative au projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 
(n° 8580). 

La lettre rectiflcative sera imprimée sous le n° 9372, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finanres. (A niiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
ojet de loi tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 1949 
à conseil d'administration du Cameroun, demandant la modi- 
ficrtion de l'article %) du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du régime des douanes dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9383, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assen{iment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la santé publique et de la 
pe un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
a République française à raüfier la convention d'assistance 
sociale et médicale signée le 7 novembre 1949 entre les cinq 
pays cosignataires du traité de Bruxelles. 

Le prajet de loi sera imprimé sous le n° 9384, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé À la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi portant déclassement de la 
section Port-Boulet-Avoine-Beaumont, de la ligne de Port-Boulet 
à lort-de-Piles. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9385, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre la France et l’organisation 
européenne de coopération économique sur la situation au 
regard des législations françaises de sécurité sociale, du per- 
sonnel et du personnel étranger employés par ladite vrganisa- 


d'outre-mer un 


tion. 

[ J 1. 7 d La …_ RE. de : 7 
se Pa tde loi impri sous le n° 93$6, distribué et, 
s'il n'y a pas d'u tion, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité le, (Assentfiment.) 





| 











cl 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Doutrellot et } 4 
collègues une proposition de loi tendant à as 
étudiants un niveau de vie décent. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9556, d 
et, s’li D'V à pas d'oppo ‘tion, renvoyée à la commi 
J'éducation nationale. (Asseniiment.) 


J'ai recu de MM. Deflerre, Gouin et Leenhardt une } 


tion de loi tendant à créer à Marseille une école de réc 
professionnelle, 
_ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition oyée à la 4 

f 


du travail et de la sécurités sociale. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Peugniez une proposition de loi ten 


modifier et à compéter l'ordonnance n° 45-2454 du 19 « 


1945 fixant le régime des assurances sociale pl 
Er 
‘ur dé prot ns I iCTrICOL 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
t nn” 1 m'xr r e d’onno nr nant e À Is ps 
\1CE et, S 1! y a pas € Opposiiion, renvoyée à L € 


i 
le la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duquesne et plusieurs de ses colièg 
proposition de loi tendant à préciser les conditions de repré 
tation et d'assistance des assurés devant les commissions te 
niques d'invalidité 


125 pen LE 


lo ) £ ñ 
UE at 2° 


La proposition imprimée sous le n° 9 
.buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja « 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guilbert et plusieurs de ses coïllègu 
proposition de loi tendant à préciser les conditions dan 
peuvent être relevés de .’inéligibilité les parlemes 
le 10 juillet 1940, à Vichy 


imprimée sous le n° 9375, d 








du suffrage universel, du règlement et des pétitions. (A 
, £ 
ent.) 
‘ai ronn An A Toihnnlot nr nil. ln Tel 
J'ai recu de M. Triboule un C Troposilion ac 1901 iCnû 
indemni les commerçants, industriels ou artisans de la } 
de leur droit au bail des immeubles ou locaux dans ki 


exploitaient leur fonds, lorsque ces immeubles ou ! 
ont élé détruits nar suite de faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9376, distril 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission « 
Ja reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.] 

J'ai reçu de M. Xavier Bouvier une proposition de loi term 
dans le cadre des loïs n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
dommages de guerre et n° 47-1827 du 15 septembre 1947 sur 
même objet, à dispenser d'autorisation l'apport de biens i 
trés, fait par un chef de famille à une société constituée 
lui et ses descendants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9377, di: 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs do ses coilègues une pi 
position de loi tendant à réglementer les Ctah'issements priv 
recevant des jeunes enfants non soumis à l'obiigation scolairc. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9378, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commiseio 
de l’édneation matinnale, (Ascentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à exonérer de la taxe sur les postes récepteurs de radio, les 
économiquement faibles âgés d'au moins 70 ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9382, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissie! 
des finances. (Assentiment.) 


( 


— D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Denis et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernemont à transformer d'urgence l’école de médecine de 


Limoges en école de plein exercice. 

La proposition de résalution sera imprimée sous le n° 9373, 
distribuée et, s’il n’y « pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission de Féducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de réso'ution tendant à inviter Le Gouvernement : 
1° à annuler les mesures tendant à réduire les superficies consi- 
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Éoiéo re 
trées à la culture du tabac; 2° à cesser loute importation de 
tabac américain pouvant concurrencer Ja production francais: 

[a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 0474, 
distribuée et, s'il n'y a pas à "epposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'agr jculture (Assentiment.) 


1 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ii recu de M. Castellani un rapport, fait 
nom de la comm: ssion des terriloires d'outre-mer. au l'avis 
nué par le Conseil de Ja République sur le projet de loi 
portant réorganisation du régime de J'émission à Madagascar 

095,9) 
le n° 9354 et distribué, 

J'ai recu de M. July un rapport, fait au nom de la com- 
mis-ion des texitaires d'outre-mer, sur l'avis donné par le 
Conseil de la Répubiique 5 ri le projet de loi tendant à rendre 
al bles à l'Afrique équatoriale française, aux établissements 
ee is de l'Océanie et aux établissements francais dans l'Inde 

les dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 réformant le 

régime de l'interdiction de séjour (n° 9238). 

Le rapport sera impeimé sous le n° 0455 et distribué. 

J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
ge de M. Dusseaulx et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à revaloriser le traitement annuel 
de a médaille militaire (n° 8316). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9357 et distribué. 

J'ai reçu de M. Malbrant un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur ja proposition de réso- 
Jution de M. Serre tendant à inviter le Gouvernement à organi- 
ser la commémoration solennelle du 50° anniversaire de Ja vic- 
toire de Kousseri et de Ja réunion en un seul bloc des trois 
Afriques françaises. (N° 7193.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9358 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guesdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement pour l’exercice 1950 (Défense natio- 
nale : Section commune, guerre, budget! annexe des fabrications 
d'armement, articles de loi) (Tome I‘, Défense nationale, section 
commune). (N° 8735.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9360 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guesdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionne- 
nement et d'investissement pour l'exercice 1950 (Défense natio- 
nale: Section commune, guerre, budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, articles de loi) (Tome I, Défense nationale, 
section guerre). (N° 8735.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9261 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guesdon, un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment et d'investissement pour l'exercice 1950 (Défense natio- 
nale: Section commune, guerre, budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, articles de loi) (Tome HI. — Défense natio- 
nale, — Budget annexe des fabrications d'armement). (N° 8735.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9362 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guesdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur Je projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonetion- 
nement et d'investissement pour l'exercice 1950 (Défense natio- 
nale: Section commune, guerre, budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, articles de loi) (Tome IV, — Défense natio- 
nale. — Articles de loi). (N° 8735.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9363 et distribué 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 (Défense 
nationale: Air, budget annexe des constructions aéronautiques) 
(Tome I, — Défense nationale, — Air). (N° 8335.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 936% et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dé ‘penses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 (défense 
nationale : air, budget annexe des constructions aéronautiques) 
(tome IT, défense nationale, budget annexe des constructions 
aéronautiques) (n° 8735). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9265 et distribué. 


Le rapport sera imprimé sous 
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J'ai recu de M. Charlot un rapport, fait au nom de Ja com- 
Mission des finances, sur le projet de loi relatif au develop- 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de | 
honnement et d'investissement pour l'exercice 1950 (défense 
palionale : inarine, budget annexe des co ruclions et mes 
navales tome I. défense nationale, marint n° 873 

Le rapport sera imprimé scus le n° 4266 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charlot un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 li ise 
nationale: marine, budget annexe des constructions et armes 


navales tome Il, défense nationale, budget uninexe dt 


truclions el armes navales) (n° 8735), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9367 et distribué 

J'ai recu de M. Biilat un rapport, fait au nom de la com 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionne { 
et d'inveslissement pour l'exercice 1950 (défense nationale 


budgets annexes des services des essences et des pouures) 
(n° 8735). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9368 et distribué, 

J'ai reçu de M. Bourgès-Maunoury un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
Jloppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fone- 
lionnement et d'investissement pour Flexercice 1950 (France 
d'outre-mer; II, dépenses militaires) (n° #735 

Le rap port sera imprimé sous le n° 9369 el distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporleur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Ja 
proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les der- 
nières tranches du reclassement, une majoration double de Ja 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 
(n° 9283). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4381 et distribué, 


ms A 
DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de Ja République, un avis sur le projet de loi, 


. adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits 


et autorisation d’engage — nt de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1919 (subventions au fonds d’inveslisse- 
ment pour le dé nice économique et social des terri- 
toires d'outre-mer [F. EL D. E. S.] et au fonds d'investissemeiit 
pour le développeme #; économique et social des départements 
d'outre-mer {F. EH D. 0. M.}). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9379, distribué et, s'il n'v a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
lhiment.) 


ms 10 — 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Jeudi 2 mars 1950, à neuf heures et demie, 
première eéance publique: 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Jean 
Charlot et plusieurs de ses collègues tendant, dans le cadre 
de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950) à substituer au premier alinéa de l'article 16 de 
ladite loi, la créstion d’un droit de timbre exceptionnel dont 
la perception serait préalable renouvellement 
de déclaration de véhicules automobiles, prévu à Particle 13 


des réc pissés 


de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1948 (n° 92%), 
Discussion d'urgence du projet ue loi relatif à la hd ion 
de certaines atte int es à la sûreté extérieure de l'Etat 92 - 


Discussion des conclusions du rapport (n° 9196) À la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
rication de poursuites (n° 8146) concernant M. Mezerna. — 
(M. Pierre-Fernand-Mazuez, rapporteur); 


Discussion des conclusions du rapport (n° 9198) de Ja com- 
mission des immunités parlementaires eur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 8590) concernant M. Jaquet 


(M. Pierre-Fernand-Mazuez, rapporteur); 

Suite de la discussion: 1. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et piusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de vente consenties et 
à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires oceupant 
les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à 
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les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la 
des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais 
tendant à réglementer les ventes par appartements; 5° de 
M. liené Pleven et plusieurs ue ses collègues tendant à repri- 
mer la spéculalion sur les ventes d'imineubles par apparte- 
6° de M. Louis Rollin avant pour objet de compléter Ja 

septembre #8 sur les lovers; 7° de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à moditier 
l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers, 8° de 
M. Louis Rollin avant pour objet de moditier la loi du 
1 septembre 1948 sur les lovers des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, 9° de M. Ramarony tendant à modifier 
l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les 
lovers; I De la proposition de résolution de M. Citerne et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi concernant la constitution 
et l'activité des sociétés et groupements s'occupant de ventes 
et reventes d'appartements, locaux et immeubles à usage 
d'habitation (n° 5619, 5762, G060, 6467, 6550, 7246, 8297, S310, 
8391, 5765, GON$, SDS, — M. Minjo7z, rapporteur 

Discussion : 4° du projet de loi instituant une aide financière 
au profit des personnes détimies à l’article 40 de la loi du 
1 septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépen-es de déménagement et de réinstallation; 2° de la pro- 

wsition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses col- 
es tendant à atténuer la crise du logement par une meil- 
leure réparution en accordant des indemnités aux locataires 
désirant se retirer à la campagne ou acceptant un logement 
plus petit que cel qu'ils occupent actuellement (n° 6S63, 
1018, SS36, 9066, — M. Yves Péron, rapporteur) ; 

Iscussion des proposilions de doi porlant modification et 
coduication de la législation relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal (n° 42, 198, 129, 130, 131, 132, 217, 
309, JN4, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2993, 3448, 3449, 3450, 3451, 
3008, 4461, 4998, 5068, 5229, 5605 (rectifié), 5791, 7069, 7071, 
1259, 3481, 8412, 9127, — M. Chautard, rapporteur). 

Suite de Ja discussion: EL du proje!: de loi prononçant la 
dissolution de la société en commandite par actions « Auto- 
mobiles M. Berliet et C* » et de la « Société civile Berliet », 
et portant Statut de l’entreprise Berliet; IL des propositions de 
loi: a) de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues tendant à 
la nationalisation des usines Berliet; b) de M. André Denis et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'adoption d'un statut 
détimitif des usines automobiles Berliet; c) de M. Airoldi 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet de régler définiti- 
vement le statut juridique des usines automobiles Berliet; 
Hi. de la proposition de résolution de M. Degoutte et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour obtenir la transformation de 
l'entreprise Berliet en une Société d'économie mixte Berliet 
et C° (n° 6703, 265, 1455, 3395, 2966, 2284, 2690, 4408, 4834, 


5512, 7332, 8762. M. Delahoutre, rapporteur) : 

Discussion du projet de joi portant statut général des entre- 
prises publiques (n° 6027, 8572. — M. Maurice Guérin, 
rapporteur 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut 


du personnel des communes et des établissements publies 
communaux ; 2° de la proposition de loi de M. Wäaldeck L'Huillier 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de Ja proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de Joi fixant le statut général des agents communaux 
(nos 6366, 4288, 4101, 5364, 7747 et nouvelles rédactions 1 à 5. 
— M. Waldeck L'Huilier, rapporteur); 

Discussion de Ja proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègeas portant institution d'un statut des personneis 
hospitaliers (n°% 4360, 6672. — Mme François, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion : 1° de la proposition de loi de M. Berger 
et plusieurs de ses collègues M os à la création d’une caisse 
nationale d'aménagement des lotissements défectueux ; 2° de Ja 
proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'aménagement des lotissements défectueux (n° 987-148-2036- 
2910. — M. Robert Ballanger, rapporteur). 

Discussion du projet de loi concernant l'appel en 1950 des 
jeunes gens sous les drapeaux (n° 9242) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la préparation, à l'exécu- 
tion et à l'exploitation du recensement agricole mondial de 
1949-1950 dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre- 
mer, les territoires d'outre-mer et les territoires associés 


(n° 7911-9518-S611. — M. Moussu, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport de la commission spé- 
ciale chargée d'enqguêter sur la production, la livraison et la 
répartition du vin (n° 4485, — M. Vée, rapporteur) ; 





tn 
Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieur 
de ses collègues tendant à compléter par un article 22 bis Ja 1d 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948 sur les loyers (n° 6612.ç& 
— M. Minjoz, rapporteur) ; ss. 
Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusioure 
de ses collègues tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 19.102 
du 29 juillet 1949 relative à la répression des faits de collhh 
ration (n° 8825-8864. — M, Minjoz, rapporteur). 
La séance est levée. 
heures 


(La séance est levée à vingt-trois 


guarante inq 
minules.) 

Le chef du sevxe de la sténo Jranhie 

de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in extensn 
de la séance du 1% février 1950. 





RÉPARTITION PROVISOIRE DES CRÉMTS OUVERTS SUR L'EXERCICE 1% 
(L. 2225) 
Page 861, 2 colonne, article 8, 3° alinéa, 1" et 2° ligne: 
Lire: « … ainsi défini est diminué proportionnellement... 5, 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du A février LA 





Page 1289, 2° colonne, 6° alinéa, 
Au lieu de: « une influence sur la réduction des livraisons à, 
Lire: « une influence sur la réalisation des livraisons », 


Mème page, même colonne, 11° alinéa, in fine, 
Ajouter : « , ainsi qu'au prix de la viande à la production s, 





Erratem 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 23 février 1950. 


MAINTIEN EN VIGUEUR DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 
ET MÉGLEMENTAIRES DU TEMPS DE GUERRE (L. 2254) 
Page 1350, 2 colonne, article 1°, dernier alinéa, 1" ligne: 
Lire: « …… de la loi du 1% août 1936 fixant... ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 23 février 1950. 
Page 1389, 2 colonne, rédiger ainsi Ja fin du 1° alinéa: 
« … et transfert à l'Etat de certaines dépenses (dispositions 
relatives à da taxe d'abatage perçue par les communes) 
(n° 8302) ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 24 Jévrier 1950. 





Page 1131, 2° colonne, 2, demandes d'interpellation, ans le 
2° alinéa : 

Au lieu de: « De M. Garcia. », 

Lire: « De M. Mora… ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 24 février 1% 





Page 1434, 2° colonne, 

DEMANDES D'INTERPELLATIONS 
Dans le 2° alinéa, 
Au lieu de: « De M. Garcia. », 


Lire: « De M. Mora.…. ». 
++ 
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3 fit 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 46 du règlement.) 


Le groupe des indépendants d'outre-mer, d'accord avec le 
poupe du mouvement républicain populaire, a désigné: 

4e M. Martine pour remplacer, dans la commission de l'inté- 
peur, M. Halbout : . 

90 M. Guissou (Henri) pour remplacer, dans la commission de 
j'éducation nationale, M. Martineau, 

{ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
ja nomination, elles n'ont pas suscilé l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





—@ @ +- 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


tormulées par M. le président du conseil et là commission de 
l'agriculture à ia discussion d'urgence demandée par M. Mon- 
tagnier pour sa proposition de loi tendant à faire bénéficier 
les salariés des professions agricoles et forestières d’une 
prime exceptionnelle (n° 9281). 


1 — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


21 février 4950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis- 
ewssion d'urgence déposée, au débul de la séance du 2 février 
45, par M. Montagnier, tendant à faire bénéficier les salariés des 
professions agricoles et forestières d'une prime exceptionnelle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la très grande diver- 
sité des conditions de travail dans l'agriculture nécessite un exa- 
men, d'ailleurs en cours, qui n'est pas compatible avec les délais 
trop cours de la procédure de discussion d'urgence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu’émettre un 
avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: G. BIpaurT. 


H. — Avis motivé de l'opposition /ormulée par la commission 
de l’agriculture. 
24 février 1950. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa de l'article 62 du 
règlement qui spécifle que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par la commission qu'à la suite d'un vote émis à la majo- 
rité des membres la composant, la commission de l’agriculture, 
dans sa séacne dun vendredi 24 février 4950, n'a pas valablement 
ecceptée la demande de discussion d'urgence de la re de 
doi {n° 9284) de M. Montagnier tendant à faire bénéficier les 
salariés des professions agricoles et forestières d’une prime excep- 
tionnelle, 17 voix seulement s'étant prononcées pour l'urgence. 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
MOUSSU, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de l'éducation nationale à la discussion d'urgence demandée 
par M. Garaudy pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à respecter la Constitution en réin- 
tégrant le professeur Teissier dans ses fonctions de directeur 
du centre national de la recherche scientifique (n° 9178). 


M 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


21 février 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de Ja séance du 23 février 190 par 
M. Garaudy pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à respecter la Constitution en réintégrant le profes- 
seur Teissier dans ses fonctions de directeur du centre national de 
la recherche scientifique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître. qu’en raison de la nalure 
de la question que pose la proposition de résolution de M. Garaudy, 
le Gouvernemeni ne peut qu'émetitre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence qu'il a déposée. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haule considération, 

Signé: G. BipauLr. 











Il. — Avis motivé de l'oppesition formulée par la commission 


de l'éducation nationale. 


20 fér r 195%, 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième de \ C2 du 
règlement, qui spécifle que l'urgence ne pt nent 
ä deptiée pa Ja comn & qui la s d \ P | 4 
rité abs e des membres la n! t, la I | u- 
calion nafionale, dans <a séance du 21 février 1990, n'a iapté 
la demande de discussion 4 r£ e de Îla Î ù 
(ne MTS) de M. tWarauday tendant à nviler Île ( vor n re sS- 
pecter la Constilution en réintégrant le profes | $ 
lonctions de directeur du centre national de 1 (NE - 
fique, 13 voix seulement s'ét pi es | à 
voix contre, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le présulent de la com Won, 
Bit EMI 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la justice et de législation à la discussion d'urgence deman- 
dée par M. Calas pour sa proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 22 de la loi du 1°’ septembre 1948 sur les loyers, 
(N° 7717.) 


] — Avis motivé de l'e pposition formule e 
par M. ie pre sident du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 février 190 par 
M. Calas pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 24 
de la loi du fer sepleinbres 1918 sur les lovers 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la modification légis- 
lative proposée par les auteurs de ce texte ne parait pas revélir un 


caractère d'urgence juslifiant l'utilisalion de la procédure prévue 
par l’article 92 du règlement de l'Assemblée nationa!e 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émetllre vin avis 


défavorable à l'égard de celle dermnande de discussion d'urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 
igné: G. Bidaurr. 


IL. — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
de la justice et de législation. 
24 févr er 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la juslice 
et de législation, au cours de sa séance du 2% février 19%), n'a pas 
valablement adoplé la demande de discussion d'urgence présentée 
ar M. Calas pour sa proposilion de loi (no 7717) tendant à modifier 
‘articie 22 de la loi du {er septembre 1948 sur les loyers, quatorze 
commissaires seulement s'étant prononcés pour l'urgence, et un 
s'étant prononcé contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission de la justice et de l‘yislatiqn, 
GRIMAUD. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil et la commission de 
l’intérieur à la discussion d'urgence demandée par M. Gabriek 
Paul pour sa proposition de résolution iendant à inviter le 
Gouvernement à annuler la mesure qui réduit de plus de 
moitié le taux de l'indemnité dite de difficulté exceptionnelle 
d'existence dont hénéficiaient les fonctionnaires de Brest 
(n° 9334), 


[. — Avis motivé de l'opposition formulée par M. le président 
du conseil. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la nde l'srussion 
déposée au début de la séance du 24 février 1950 par M. Gabriel Paul 
Dur Sa proposition de résolution tendant à inviter le 
annuler la mesure qui réduit de plus de n : le taux de l’in- 
demnité dile de « difficulté excepl'onnelle d'existence » dont béné- 
ficiaient les fonctionnaires de Brest. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'examen de cetle pro- 
pasiii nécessite ine revision compièle de la lisle des localités 
béni nt d elte indemnilé, Celle-ci n'est accordée qu'aux loca- 
lités où le pourcentage de destructions est supérieur à 50 p. 100. En 
ce qui conter] 1 ville de Brest, Je pourcentage ne dépasse pas k 
l'he s tue ‘ Lux) 

1) e3 ons, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d’urgence, 


J us prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
Signé: G. BIDAULX, 
I — Aus motivé de l'opposition formulée par la commission 


de l'intérieur, 


28 février 1950. 


At e nrés lé \t 

1 , 
F ' ] iispositions du troisième alinéa de l’article 62 du 
réglement qui sJ le que l'urgence ne peut être valablement accep- 
e par la um ss on qu'à la suite d'un vole acquis à la majorité 
ab » ubres la composant, la commission de l'intérieur, 
dan \ séance du 23 février 1950, n'a pas valablement adopté la 
jet | le d ission d'urgence de la proposilion de résolution 
Ù 31) de M. Gabriel Paul tendant à inviler le Gouvernement à 
“ ‘ 1 imeé-ure qui réduit de plus de moitié le taux de l'indem- 
hité de de « difficulté exceptionnelle d'existence » dont bénéf- 
es fon-tonnaires de Brest, sept voix seulement s'étant pro- 

1 ot I ra lue 

\ » agréer, monsieur je président, l'assurance de ma haute 


Le président de la commission. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil et la commission 
de l'intérieur sur la discussion d'urgence demandée par 
M. André Mercier (Oise) pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler la mesure prise 
par arrêté du ministre des finances en date du 1* février 
1950 tendant à ramener Beauvais dans la deuxième catégorie 
pour l'attribution de l'indemnité de « difficulté exception- 
nelle d'existence » (9333), 


I. Luis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous: avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion «J'urgence déposée au début de la séance du 24 février 41950 


par M. Mercier pour sa proposition de résoltulion tendant à inviter 
le wouvernement à annuler la mesure prise par arrélé du ministre 
des 1j es en date du 1% février 39% lendant à ramener Bcauvais 
durs la deuxième catégorie pour l'attribulion de l'indemnité de 
« diffirullé exceptionnelle d'existence ». 

J'ai ] neur de vous faire connaître que l’exämen de cette 
proposition néressiterait une revision complète de la liste des 
licalilés bénéticiant de cette indemnité, Celle-ci n'est accordée 


qu'aux localtés où le pourcentage de destructions est supérieur 
à 50 p. WX. En ce qui concerne la ville de Beauvais, Je pourcen- 
lage ue dépasse pas à Fheure actuelle 45 p. 100. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne ges qu'émettre una 
avis d'favorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgences, 

Je vous pre de croire, monsieur le président, À l'assurance de 
ma très haule considération. : 

Signé: G, Bmaurr. 


ER vis molivé de l'opposition formulée par la commissiof 
de l'intérieur, 
3% février 1950. 
Monsieur le président, 
les dispositions du troisième alinéa de l'article 62 du 


règlement, jui spévcille que l'urgenre ne peut être valablement 
omunission qu'à la suite d'un vote acquis à la 





In | ab 1e des membres Ja composant, la commission ds 
l'intérieur, dans sa séance du 28 février 1%0, n'a pas valablement 
ado \ demande de discussion d'urgence de la proposition ès 
ré ion »uA%) de M, André Mercier tendant à inviter le Gow 
vernement à £ ler la mesure prise par arrêté du ministre des 
flua s en date du ter février 1950 tendant à ramener Beauvais 
din \ deuxième catégorie pour l'attribution de l'indemnité ée 

lifficuité « onnelle d'existence », sept voix seulement s'étant 
] es pb r 1 urgence. 


inonsieur le président, l'assurance de ma haute 


, 


Le président de la commission, 











AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et de la commis 
de la justice et de législation à la discussion d'urg 


Sion 
demandée par M. Guitton pour sa proposition de loi Fe 
à proroger les dispositions de la loi du 11 juillet 1538 rela. 
tives à la réquisition d'usage des immeubies nécessaires au 
fonctionnement des administrations et services publics 
sinistrés (9335). 


L — Anis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discue ù 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 février 19,0 par 
M. jeau Guilton tendant à proroger les dispositions de la loi du 
{1 juillet 1953 relalive à la réquisition d usage des hnmeubleg 
nécessaires au fonctionnement des administrations €@l servis 
publics sinistrés, 

L'Assemblée nationale 4, au cours de ses séances des 9 
94 février dernier, adopté les dispositions du projet de Joi mainte 
nant en vigueur au delà du 1e mars 1950 Certaines disposilions 
légisialives et réglementaires du temps de guerre qui lendaien 
la prorogation demandée par M, Guillon, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émellre un 
avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de na 
lrès haute considération. 

Signé: G. Bibat cr, 


I, — Auis molivé de l'opposition formulée par la commission 
de La justice et de législation. 


28 février 195, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de Ja justice 
et de législation a, dans sa séance du 23 février 1950, repolissé, à 
l'unanimité des onze volants, la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Guitton pour sa proposilion de oi (n° 95%) ten. 
dant à proroger les dispositions de la loi du 11 juillet 4958 relalives 
à la réquisilion d'usage des immeubles nécessaires au fonclionne 
ment des administralions et services publics sinistrés, dix huit 
comunissaires s'étant abstenus 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trs 
haute considération. 


à Le président de la conrmission de la justice et de législato 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président de la commission de la production 
industrielle à !a discussion d'urgence demandée par M. Ber- 
geret pour sa proposition de loi tendant à modifier les 
articles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des mines de combustibies mineraux 
(n° 9286). 





24 février 19», 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
production industrielle, dans la séance qu'elle a tenue ce jour, n'a 
pas valablement adoplé la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de loi (n° 9%5%6) de M. Bergeret tendant à modifier les 
articles 27, 38 et 39 de la doi n° 46-1072 du 17 inai 1946 relative à la 
nationalisation des mines de combuslibles minéraux, neuf commis 
saires seulement s'étant prononcés en faveur de l'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur Le président, à l'assurance de Ina 
haute considéralion. 

Le vice-président de la commission, 
P. SION, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur 
gence demandée par Mme Vermeersch pour sa proposition ds 
loi tendant à modifier le deuxième paragraphe de l'article 1* 
de la toi du 2 août 1949 instituant une carte nationale dite 
«x carte sociale des économiquement faibles » (n° 9284). 





27 février 1950 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussi®n 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 février 1950 par 
Mme Vermeersch pour sa proposilion de loi tendant à modifier le 
deuxième paragraphe de l'article fer de la loi du 2 août 1M9 insti- 
tuant une carte nationale dite « carte sociale des économiquement 
faibles », 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION | pour le projet de loi tendant à modifier certaines dispositions 


iormuliée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par la commission des pensions pour Île rap- 
gort n° 9056 sur la proposition de résolution de M, Le Cou- 
tailer et plusieurs de ses collègues tendan à inviter le Gou- 
vernement à verser avant le 15 février 1950 à tous les retraités 
dont la pension n'est pas revisée par péréquation un verse- 
ment trimestriel supniémentaire à valoir sur le rappel dû 
depuis le 1 janvier 1948 (n° 8042). 


Monsieur le pré it, 


lu me <ommuniquer la demande 4 


au début de la séance du 23 février 195 f 
ir <a propasition de résolution tendant à invit 
r avant le 15 février 1950 à 
t r $ Î ’ LA ré 1 Ve] 
| Ï le r \ { 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Dutard pour sa proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers 
de voyageurs et de marchandises (n° 9282). 


23 février 1950. 





Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demar-ie de discussion 
d'urgence déposée, au début de la séance du 23 février 1950, par 
M. Dutard pour sa proposition d- loi tenéant à étendre le bénéfice 
de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des ser- 
Vices publics réguliers de voyageurs et de marchandises, 





de la loi du 29 juillet 1881 our la liberté de la presse, 
(N° 9291.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 


28 FEVRIER 1950 








à = ; . 
Discussion du projet de loi concernant l'appel en 1950 des FINANCES 

jeunes gens sous les drapeaux (n° 9242); NANCES 
iseussion du projet de loi relatif à la préparation, à l’exé- Se 2 L 
Discussion du pro) ur. , M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur pour avis dos 


cution et à l'exploitation du recensement agricole mondial de 
4919-1950 dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre- 
mer, les territoires d'outre-mer, et les territoires associés 
n° 7911, 8518, 8611), 
” Discussion des conclusions du rapport de M. Gérard Vée fait 
au nom de la commission chargée d’enquêter sur la production 
du vin, la livraison du vin par les producteurs au ravitaille- 
ment général et la répartition de ce vin entre les attributaires 
Il 1400) , 
. Discussion de la proposition de loi de M, Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compéter par un article 22 bis la loi 
p° 45-1260 du 1% septembre 1948 sur les loyers (n°* 6612, 8823); 
Discussion de la proposition de oi de M. Minjoz tendant à 
modifier l'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 relative 
à la répression des faits de collaboration (n°* 8825, 8861). 
IV. Inscrire en têle de la séance de mardi 7 mars après- 
Didi la fixation de la date de discussion des interpellations: 
De MM. Terrenoire et Emile Jlugues, sur les manifestations 
Qui ont eu lieu dans les ports de Marseille et de Nice; 
De M. Jacques Duclos, sur la politique générale du Gouver- 


De M. Dreyfus-Schmidt, sur Ja circulaire du ministère de 
l'éducation nationale relative à la guerre atomique ; 


l'e M. Peyrat, sur l'attentat commis contre le journal 
Be Marseillaise de Châteauroux : 

De Mine Sportisse, sur le préfet d'Oran. 

V. — Consacrer la fin de Ja séance de l'après-midi de mardi 


7 murs une séance du sok et, s’il y a lieu, la nuit de mardi à 
mercredi à la discussion du projet de loi relatif à la ratification 
de l'accord concernant l'aide pour la défense mutuelle conclu 
à Washington le 27 janvier 1950 centre la France et les Etats- 
Unis d'Amérique (n° 9222) 


J" 


En outre, Ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, 


Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tète de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance : 


1° Suivant la stance d'aujourd'hui mardi 28 février 1950: 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux nominations 
el promotions de certains personnels des services de santé des 
forces armées dont la carrière a été affectée par les événements 

s 8738, 9278) ; 
de résolution de M. Greffier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
d'urgence, les mesures nécessaires pour Ja construction du pont 
de chemin de fer des Andelys (Eure) (n°* 6678, 9206) ; 

Le projet de loi tendant à modifier les articles 44 a et 44 b 
du livre 1% du code du travail (n°* 6100, 7337) ; 

La proposition de loi de M. Gazier tendant 
vartiota | 


l' 


l 
| 


à compléter 
107 du ilvre 1% du code du travail (n° 7541, 9128). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

L* proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses collè- 

Bues tendant à exonérer les associations de mutilés et anciens 


Cormbatlants reconnu S d'utulité publique, émettrices de partici- 
pation à la loterie nationale, de la contribution des patentes et 
ac toutes taxes et impôts (n° 9250 


LA deuxième lecture du projet de loi tendant à rendre appli- 
Cables à l'Afrique équatoriale française, aux établissements 


1 , : . . 
français de l'Océanie et aux établissements francais dans l'Inde 
les d po tions du décret-loi du 30 octobre 1935 réformant le 
régime d> l'interdiction de séjour (n° 9238). 


istribution de l'avis: 
La deuxième lecture du projet de loi portant réorganisation 
du régime de l'émission À Madagascar (n° 9259) (vote au 
public à la majorité absolue des membres composant 


î é “ 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M Villard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
fr ° Sü5:2) de M, Meck et plusieurs de ses collègues relative à la 
&écurilé sociale des ouvriers forestiers, 
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propusitions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à mo. 
lier la loi du 18 avril 1916 sur la propriété commerciale 
vue d'assimiler aux commercants ou industriels sinis 
les commercants ou industriels expropriés; 2° de M, ar 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à 
pléte” l'article 2 de Ja loi du 18 avril 1946 concernant la 
propriété commerciale; 3° de M. André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'alinéa 4 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée {propriété com- 
merciale) ; 4° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de « 
collègues tendant à compléter le paragraphe {+ du 
quième alinéa de l’article 5 de Ja loi du 30 juin 1: 
modifiée par la loi du 18 avril 4946 sur la propriété commer- 
cale; 5° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ccilègues tendant à compléter le dernier alinéa de l'article 
de la loi du 30 juin 1926 modifiée par la loi du 18 avril 1956 
sur la propriété commerciale; 6° de M. André Mercier (Oise 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'établissement d'un 
plafond des loyers en matière de baux à loyer d’immeul 
ou de locaux à usage commercial ou industriel (modificati 
de l'article 23 de la du 30 juin 1926 modifiée concernant la 
propriété commerciale); 7° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
à modifier la loi du 18 avril 1946 sur la propriété commerciale 
n vue d’assimiler aux commerçants ou industriels sinistrés les 
commerçants ou industriels expropriés; 8° de M. Eugène Claun- 
dius-Petit et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l’article 1% de la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entr 
locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à lover d'immeubles on de locaux à usage commercial 
ou industricl; 9° de M. Guy Petit et plusieurs de ses collècu: 
tendant à maintenir en possession, Jusqu'au {1% janvier 194%, 
les commerçants, inäustriels et artisans sinistrés par faits de 
guerre dans les lieux où ils ont installé leur exploitation com- 
merciale après le sinistre dont ils ont été victimes; 10° à 
M. Frédérie-Dupont tendant à prolonger jusqu’au 1% juillet 1917 
le délai de forclusion prévu par la loi du 18 avril 1946 pour 
le renouvellement des baux commerciaux; 11° de M. Maurice 
Viollette et plusieurs de ses collègues tendant à relever les 
locataires de baux commerciaux ou ruraux de Ja forelusion 
encourue avant Ja loi fixant la date de cessation des hostilit( 
12° de M. Badie tendant à modifier l'article 5 bis de Ja loi du 
30 juin 1926 modifié par la loi du 18 avril 1946 relalif à 1: 
propriété commerciale; 13° de M. July supprimant pour 
locataires qui ont été mobilisés, déportés ou résistants, Ja 
référence du prix des loyers à usage commercial aux indie 
du coût de la vie; 14° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 4 et 5 de la loi à 
30 juin 1926 sur le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaux à usage commercial ou industriel; 
15° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée par la lo 
du 18 avril 1946 sur la propriété commerciale; 16° de M. Chris- 
tiaens sur le renouvellement des baux commerciaux (droits 
de reprise et indemnité d'éviction); 17° de M. Christiaens sur 
le renouvellement des baux commerciaux (applicables aux 
établissements ayant plusieurs magasins) ; 18° de M. Christiaens 
sur le renouvellement des baux commerciaux (refus de renou- 
vellement) : 19° de M. Christiaens sur le renouvellement 
des baux commerciaux (indemnités d’'éviction); 20° de 
M. Bétolaud tendant à modifier l’article 3 de Ja loi du 
18 avril 1946 sur Ja propriété commerciale; 21° de MM. Guy 
Petit, Alfred Coste-Floret et Paul Ribeyre tendant à exclure 
de la législation sur le renouvellement des baux de locaux 
et d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 
certaines exploitations présentant un caractère d'intérêt public; 
22° de MM. Wolff et Mondon tendant à compléter l'article ? 
de la loi du 3 septembre 1947 et modifiant la Joi du 18 avril 
1946 sur les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou industriel; 23° äe M. Josæph 
Denais tendant à modifier la loi n° 46-744 -du 18 avril 1946 
réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel; 24° de M. Jules-Julien 
et plusieurs de ses collègues tendant à préciser et à compléter 
certaines dispositions des lois des 18 avril 1946 et 3 septembre 
1947 réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage Commercial ou industriel; 25° de M, Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues permettant la revision 
du prix des baux commerciaux visés par l’article 6 de la loi 
du 30 juin 1926; 26° de M. Mondon tendant à modifier l’article 5 
de la loi du 18 avril 1946 sur la prorogation des baux commers 
ciaux; 21° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendank 
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es 
à compléter la loi du 30 juin 1926 en ce qui concerne le rem- 
poursenent des prestalions, taxes locative s et fournitures indi- 
viduelles; 28° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 30 juin 1926 sur la propriété 
commerciale; 29° de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues modifiant l’article 8 de la loi du 18 avril 1946 réglant 
Jes rapports entre les bailleurs et les locataires de locaux à 
usage commercial et industriel; 30° de M. Southon, sé 
et plusieurs de ses coliègues tendant à modifier l'alinéa 3, 1°, 
de l’article 5 de la loi du 30 juin 1926, modifié par la loi du 


4e avril 1946 relative au droit de reprise en ce qui « erne 
es baux commerciaux (n° 42, 128, 129, 130, 131, 132, 217, 
300, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2093, 3448, 3449, 3450, 3451, 
3008, 4461, 4998, 5068, 5229, 5605 (recüifié), 5791, 7069, 7071, 
1955, 3481, 8412, renvoyé pour le fond à la commission de la 


stice et de législation. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 
Mme Ginollin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi {n° 417) de M. Frédéric-Dupont tendant à faciliter pour la 


femme seule abandonnée par un homme marié l'obtention de 
subsides à ses enfants adultérins, en remplacement de 
Mme Rabaté, 


Mme Ginollin à été nommée rapporteur de la proposilion de 
Joi (n° 3300) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’arti- 
cle 1421 du code civil en vue d'exiger l'autorisation de la femme 
pour les ventes d'immeubles ou de fonds de commerce de la 
communauté, en remplacement de Mme Rabaté, 


Mile Archimède à été nommée rapporteur de la proposilion de 
Joi (n° 6311) de M. Paleweki et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 344 et 368 du code civil relatifs 
à l'adoption et à la légitimation adoptive, en remplacement 
de Mme Rabaté. 


Mme Ginollin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6554) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à prendre immé- 
diatement toutes mesures propres à faire cesser les expulsions 
arbitraires et les prix abusifs pratiqués par la direction du 
« Palais de la Femme » et à faire réintégrer les expulsés, en 
remplacement de Mme Rabaté. 


Mme Ginollin à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 7440) de M. Jaquet tendant à annuler la spoliation dont 
sont victimes les citoyens français tombant sous le coup des 
lois du gouvernement de fait dit de l'Etat français portant 
réquisition d'urgence de leurs propriétés ou de locaux qu'ils 
occupent dans la zone des anciennes fortifications de Paris et 
sur Ja zone de sauvegarde de 150 mètres autour de Paris, en 
remplacement de Mme Rabaté. 


Mme Ginollin à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 502) de M. René rl et plusieurs de ses 
collègues tendant à renforcer les sanctions professionnelles 
infligées à certains praticiens de professions médicales ou para- 
médicales pour des faits de collaboration, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, en remplacement de Mme Rabaté, 


Mme Ginollin à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 

sition de loi (n° 1243) de M. Raymond Guyot et plusieurs 
e ses collègues tendant à l’application de sanctions pénales et 
judiciaires à l'encontre des loueurs de voitures automobiles 
de 2° classe convaincus de se livrer au trafic de location d’auto- 
risations de circuler, renvovée pour le fond à la commission 
du travail rt de la sécurité sociale, en remplacement de 
Mme Rabaté. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Darou à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
luiion (n° 1867) de MM. Gosset, Lespès et de Menthon tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir, parallèlement au plan 
général d'équipement, un programme d’ensemble de construc- 
tion de logements, et à soumettre au Parlement pour le finance- 
ment d’un programme de construction un projet de loi obligeant 
les. entreprises industrielles à consacrer une part de leurs 
investissements à la construction de logements ouvriers, en 
remplacement de M. Greffier, 
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M. René Schmitt à Clé nommé rapporteur d Propos n 
de loi (n° 9154) de M, Bruyneel portant 1 ( \# 
de droit à indemnité de sinistres immol 

M. Pierre Chevallier (l: À | ( if 
avis de la proposiuon de ri 1 1 N À de M Pi ô 
Chevallier (Loiret) et plusieurs de «£ gues tendant à 
inviler le Gouvernement à attribuer 1 rte « tre X 
officiers et fonctionnairt Ol0NIAUX où ite autre ] (e) 
qui ont perdu leur mob 1 a 
d'un neufrage de zuerre, soil \ Su des d'un 
garde-meubles par faits , rel pour le fond à 
la commission des ! e 
M. Claudius-Petit 

SUFFRA 

Mme Peyroles à été nomimée rapporteur de la propositi le 
résolution (n° 9025), de M. Mauroux t é\ision des 
articles 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 et 88 de la C 1- 
tution. 

TRAVAIL 1! Et 

M. Ninine à été nommé rapporteur de la prop de 1 
(n° 122) de M. Lusev et plusieurs de < éoues tendant à 
instituer la rémuncrat | li (re pl fl rein] | t 
M. Valentino. 

M. Duquesne à élé nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 5173) de M. Vée et plusieurs de St lHecues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à 1: iser Ja parilé de {anx 
entre l'allocation d'assistance prévue par la loi du 14 t 1908 
et la retraite des vieux, en remplacement de M. Amiot 

M. Duquesne nommé rapport la proposition de 
loi (n° 877) de M. Ségelle et plusieurs de ses collègues tendan 
à modifier les conditions d'attribution de l'allocation tempo- 
raire aux vieux et à permettre à l'Etat de récupérer dans cer- 
tains cas le montant des sommes déjà payees, en remplacement 
de M. Amiot. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 955) de M. Jean-Paul David (Seine-et-Oise) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à décider l'exonération de la 
taxe sur les postes récepteurs de T. S. F. en faveur des inva- 


lides du travail, en remplacement de M. Amiot. 


Mme Darras a Gté nommée rapporteur de Ja proposition de 


loi (n° 1662) de Mme Vermeersch et plusieurs de ègues 
tendant à modifier les articles de Ja loi du 22 août 1936, relatifs 
aux conditions d'attribution des allocations maternilé, en reim- 
placement de Mme Denise Bastide. 

Mme Darras à été nommée rapporteur de la pro} ar ie 
loi (n° 1921) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre à la femme qui allaite de retrouver son 
travail après une absence qui peut atteindre neuf mois, en rermn- 


placement de Mme Denise Bastide. 


Mme Darras à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
+ nl! : 


loi (n° 2296) de Mme Gilberte Roca et plusieurs de se: 
gues tendant à permettre à la femme, qui ces 


pour allaiter, de conserver pendant un an les droite aux pres- 
tations de la sécurité sociale, en remplacement de Mme Denise 
Bastide. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2836) de M. Delachenal sur le taux de l'allocation à domi- 
cile pour les infirmes et incurables, en remyplicement de 
M. Amiot. 

M. Gérard Duprat à été nommé rapporteur de la proposition 

1 Î 1 
de loi (n° 4962) de M. Meck et plu leurs de es collègues 
tendant à assurer le pavement des salaires pour la fête natio- 
FE LT r t 1 | 
nale du 14 juillet, en remplacement de Mme Denise Bastide. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposition de 

loi (n° 4079) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 


à majorer le taux de l'assistance aux infirmes et ineurables 
âgés de moins de soixante ans, tels qu lis sont délinis au para 
graphe 3, article 30, de la loi du 14 juillet 1905, en remplace- 
ment de.M. Amiot, 


Mme Cläcys à Ct nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4117) de Mme Pose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à reconnaitre la qualité de salarié au personnel deg 


—d 
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4 U ( nt le bénéfice de toule transfert ae la g { n du ri que at ( U 1 
les. codif "n, et en le soumettant aux EAN en rem! nl le M 
( 1 li i { >T1 I n immo 
y 4 Î ? t 
| Mme Nodelee t mmée rapporteur la pro} 
, rojet loi oi {n° 8283) de M. Genest et plusieurs de ses collègues t 
Mme Darras HT) rap} eui Pros © _ : à vu pirate : ns Pres 
@° 4145) autorisant le Pr lent de la Répunlique à raliiier 1a à AULUIULE AUX VILA AS FE. Lee pre 
- A È | » e ») À ant fl | p j (1 G 
#onvention n° 3 « ant | ploi les femmes avant et e fi : à titre d'ar£ a 16, q que l 
a! Û ‘1 i A TR » Has. æorie À ] quelle i! narti t ( npi a 
re n LE 16 1 n |! y 
td Mme De > Bastide 
k î C 6t4 nommé annori € } sit on t 
M. Duquesne : clé 1! 6 rapporteur de la proposition de 4 _ de M. Frib il % Fe ro pr De à 
résolution (n° 4297) de M. Jean-Paul David tendant à inviter es a de — reg A ame A pe SR 
Je rnement l'attribut l’une médaille du à modifier 1 article 3 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai } 
tr | Î WP iléc , Lu | 50 : 100 relative au placement des travailleurs et au contrôle de l'e 
: 11 4 { taste { 2 y 
e Ï \ : er rem lac € ment de A Gazier. 
: : ot Nédelec à (€! mmée rapporleur de proposit 
Mme Darras : l'a } ‘ proposilion de loi I ui ll ® 866 9) M. An ré Marty el plusieurs de 
{n° 4558) de M. Livry-Level tendant à faire bé: nélicier les femmes Ph Res * Hess ee D, up Au ur An ? 
, L collègues tendant à ter le Gouvernement à verse] 
mariées depuis pl le deux ans « ant dépassé vingt-cinq ans , 7 + sci + 
d'âge de | | nrin # sancp 4 rammins nent de indemnisation des heures perduies par Suile des Inecsures ïr 
TP U”, , h sy è 7. : ho on sant l’atiribution d'énergie électrique en remplacement de 
1? 2 
, ; Mme Penise Bastide. 
M. Ninine à « mé rapporteur de la pr sition de loi x \ se 
n° 5558) de M. Temple et plusieurs de ses collègues tendant à M. Patinaud a été nomme rapporteur de la proposition de 
Ja réforme de l'entreprise Dour 1 lus tuste rémunération du (n° 8796) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant 
L CAEUNE HER Li ASULR ui 1 jiuUs jUSit CAT: « 1 \ à 6 0 nAlir CO . la tnt matière « 
travail et un accroissement de Ja “ucjion, en remplacement pt supprimer le reçu pou \de de tout compte en matière de 
de M Valentir a131res 
M. Ninine teur de la propositi où de loi M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 1 
(n° 5559) de M. 1 le et plusieurs de ses « po vues tendant à (n° 8841) de M. Patinaud et pusieurs de 6es collègues tendant 
instituer une plus juste rémunération du travail, en mr à obtenir qu'à compter du 1° janvier 1950 les fonctionr, airea 
ment de M. Valentir MEL ET + DS uxiliaires et titulaires des services de sécurilé sociale ne soier 
Bios payés sur les fonds de la sécurité sociale. 


M. Cérard Duprat à Ci non de la proposition 


app \OrTteuI 


tendant à la constitution entre les caisses primaires de sécurité 
sociale et les caiss: l'allocations familiales, de services com- 
muns d'encaissement des cotisations de sécurité sociale, en 
remplacement de M Denise Bastide 

Mme Ciaeys e rapporteur de la proposition de loi 
{n° 59469) de Mme Bastide et plusieurs de ses coilègues tendant 
à compléter le d 18-1555 du 6 octobre 1948 mere 
à l'exprescion fant à charge » le sens de la finition 
Bscale, en rempl nt de Mme Denise Bastide 

M. Duquesne à Cié nonimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° G203) de M. Gérard Duprat et E lusieurs de ses collègues 
tendant! assurer aux Vicux travailleurs nne repré ook mt au 
éæilt des comn nitona! c | } remnla C4 ent 
de M. Amiot s 

Mme Claeys é nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6360) de Mme Marcelle Revaud, sénateur, tendant à 
ciser et À unifier dans | léris ati in française la notion d'enfant 


à charge, € Bastide. 


Denise 


remplacement de Mme se 
M. Duquesne à cCié nommé rapporteur du projet de loi 
(n° GKX3) autorisant la ratification de l'accord résultant des 


lettres échangées le 17 mai 1%46 entre les représentants de la 


France et de l'Italie, « mplélées par des lettres interprétatives 
en dale des 28 octobre et 2 novembre 1948, assurant provisoi- 
rement aux ressortissants de chacun des deux gays sur le ter- 


ritoire de l'autre, le régime du traitement de la nation la plus 


favorisée en m r établissement, en remplacement de 
Amio! 
M. Duquesne à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7276) de M. Gabriel Paul et plu ieurs de ses collègues 


tendant à assurer au jeune homme libéré du service militaire 
la continuité « Ë: 1t de travail, en remplacement de 
M. Amiot. 

M. Alfred Costes nommé 1 rteur de la proposition de 
résoiution (n° 7255) de Mme ho se Guérin et plusieurs de ses 
coilègues tendant inviter le Gouv ement à maintenir dans 
les locaux acluels le centre d'apprentissage féminin de Puteaux, 
en remplacement M Denise Bastide. 

M. Gérard Duprat : €té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 731) de Mme Denise Bastide tendant À inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles afin que la 


journée (ériée du 14 jui vus les travailleurs, en 


rempiacement de 


let soit payée & t 
Denise Bastide 


M. Ninine à Clé rormmié RE CT du projet de loi (n° 7974) 
modifiant l'article 11 de la loi du 3 juillet 1947 accordant des 
bndemnités aux agents el courtiers d'assurances, par suite du 








wteur de la propositit 


M. Gabriel Paui à 6t£ nommée rap )n à 
Joi {n° 8847) de M. Jean- Paul David ayant pour but de réprin 


le travail clandestin appelé comu:unément travail noir. 

M. Sion à éié nommé rapporteur de la proposition de résolu 
tion (n° 8849) de M Bêné tendant à inviter le Gouvernement 
à faire honorer la mémoire des victimes du travail et du devoir 

M, Besset a Clé nommé rapporteur de la proposition de la 
(n° 8873) de M. Si gnor et plusieurs de ées collè rues  tenda nt à 


le bénéfice aux 


des usines 


de r allocation de chômage partiel 
de conserves. 


accorder 
ouvrières 


Mme Nédelee à €té nommte rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 8875) de Mme Nautré et plusie: irs de ses coliè 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder mensuelle 
ment ? #4) kilogrammes de charbon aux chômeurs. 


Mme Nédelec à été nommé rapporteur de la proposition Ge 
résolution (n° 8877) de Mme François et plusieurs de ses collé 
gues tendant à accorder un colis de vivres mensuel à tous les 
chômeurs ct à leurs familles. 


M. Duquesne à été nommé Re du projet de loi 
(n° 8585) tendant à autoriser le Président de la Ré ‘publique à 
ratifier la convention générale entre la France et la république 
de Saint-Marin tendant à coordonner l'appiication aux ressor- 
tissants des deux pays de la législation française sur la sécurité 
sociale et de la législation seum: arinaise sur les assurances 

sociales et les prestations familiales, conclue le 12 juillet 1949. 


M. Duquesne à £té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8913) de M. René Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 48-116 du 13 “juil. 
let 1948 instituant une caisse de compensation he charges 
exceptionnelles résultant de l'emploi des travailieu s frontaliers 
domiciliés en Belgique et au Luxembourg. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposilic® de 
loi (n° 8914) de M. René Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 3 de la Loi n° 44-116 du 13 juil- 
let 1948 instituant une caisse de compensation des charges 
exceptionnelles résuitant de :’emploi des travailleurs frontaliers 
domiciliés en Belgique et au Luxembourg. L 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de ja proposition 
de loi (n° 8927) de M. Gahriel Paul et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer eux sa'ariés lihérés de leurs obliga- 

tions militaires le bénéfice de leurs congés payés. 


M. Viatte 3 été nommé rapporteur de la proposition de lo 
n° 8963) de M. Viatte tendant À orgariser l'assurance décès 
es membres des professions artiss 


cs: 
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ñh. 7m. Gabriel Paul à " une rapporteur de la pror Stibn 
de loi (n° 8985) de M. Jacques Pardoux sur le mar noir du 
travail artisanal. 


M. Moisan à été nommé rapporteur de la proposition de 

n° 8987) de Mme Devaud, sénateur, aulorisant la conclusion 
immédiate d'accords collectifs de salaires. 

M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 8989) de M. Robert Schmidt et plusieurs de ses collègues 
tendant à la revalorisation des dettes contracttes par certaines 
entreprises à l'égard de leurs salariés. 


M. Alfred Costes à Elf nommé rapporteur de la proposition 
Joi (n° 8993) de M. Moisan et plusieurs de ses collègues 
nda nt à supprimer la condition de résidence exigée, pour 


+; 
ü 


D, ité aux conseils de prud'hommes, par l'article 23 du 
du code du tr: ivail. 


tent 
1; 
i 1 
vre 


14 


M. Moisan à été nommé räpporteur de la proposition de loi 
l 


9014) de M. Capitant autorisant Ja conclusion immédiate 
ords collectifs de salaires. 
M. Coffin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
9098) de M. Coffin et plusieurs de <es collègues, tendant 
À bénéficier les assurés sociaux de l'intégralité des avan- 
ages prévus par la législation en matière de remboursement 
frais médicaux. É 
M. Bouxom : “dd y rapporteur de Ja proposition de Jai 
a 9145) de M. B: im tendant à fixer à 15.(K0 francs, à partir 


ju 1% février 1950. là base de calcul des allocations familiales 
dans le département de la Seine, pour les salariés relevant des 

sses d'allocations familiales institué | 
l'œdonnance du 4 octobre 1945 


M. Levindrey a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9149) de M. Anxionnaz tendant à inviler le Gou- 
vernement a prendre les mesures néceseaires pour faciliter Ja 


r 4 | ‘ (4 £ 1 
constitution des dossiers de sécurité sociale, 


Mme Nédelec a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9174) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à créer à Marseiile une école de rééducation profe Ssionnelle 
pour les mutilés de la guerre et du travail. 


. M. Ninine a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9203) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités 
aux agents et courtiers d'assurances. 

Mme Claeys à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 9211) de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, éten- 
dant le bénéfice de l'allocation aux vieux à certaines catégories. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 7404) de M. Desjardins et plusieurs de ses 
collègues tendant à adapter Ja législation des assurances sociales 
agricoles à la situation des cadres des professions agricoles et 
forestières, renvoyée pour le fond à la commission de l'agri- 
culture, 


M. Mazier à été nommé 1 apporter ir pour avis de la proposition 
de résolution (n° 7437) de M. Pierre Chevallier tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer aux orphelins de guerre certaines 
dispositions du régime de la sécurité sociale. Renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. . 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapportuer pour avis 
de Ja proposit} on de loi (n° 7614) de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à à corder aux maires et adioints des 
communes, ‘ainsi qu'aux conseillers municipaux de Paris, le 
bénéfice de la sécurité sociale, lorsque leurs fonctions ne leur 
permettent pe l'exercice de leur profession antérieure. Ren- 
voyée pour le fond à la commission de l'intérieur. 


M. Besset à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 8563) relatif à l'organisation des services médicaux du tra- 
vail dans les mines. Renvoyé pour le fond à la commission de 
la production industrielle. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de loi (n° 8657) de M. Frédéric-Dupont relative au piace- 
ment des artistes de variétés. Renvoyée pour le fond À la com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. Gérard Duprat à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 8671) de M. Fonluüpt- Espe raber et plusieurs 
de ses collègues tendant à régulariser les assurances séciales 
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QUESTIONS ECRITES 


RE) s \ l'RESIDENCE PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE ?3 FEVRIER 1959 
pp de articles 9% à 97 du règlement. 

e Art. “: É % é sos Ve dr de sa VANNES E 

« | est ‘ 4 tre Très sommairement rédigées et ne 
con! , i talion d'ordre yersonnel à l'égard de tiers 
70 4 
[2 Le ES TE D NE 20 VS D Les D JE ON VE UT, 

- { 7, — 1 ; jues ms écrTues sont publiées a la sue du 
comint du in extenso; dans Le mois qui suit celle publication, 
Les / l tres doivent également y être publiées. 

: slots mt toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'u t publ leur interdat de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu ament un délai sugnlementaire pour rassembler Les 
élen e leur reponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13692. 28 février 1950 — M. Pierre Clostermann exp95e à M. le 
président du voonseii que les: communiqués officiels publiés à l'issue 
des conseils des ministres et des conseils de cabinet sont incom- 


plètement reproduits dans la plupart des journaux, ou sont publiés 
ave ommentaire, de telle façon que le lecteur distingue diffi- 
cilement entre le texte et la glose; et demande pourquoi ces 
tom qués ne sont publiés, ni par le Journal offictel, ni par le 
Brdle tin (4 uotidien de la dotumæntation francaise. sous la rubrique 
b texte du ir », ces deux publications gouvernementales paraissant 


toujours plus tard que les journaux, la presse ne subirait aucun 
préjudie du fait de celte insertion. 


13693. 23 février 1950. — M. Pierre Clostermann expose À M. le 
président du conseil que l'impression des textes législatifs et régle- 
Mentaires à la fois au rec!'o el au verso des feuilles du Journal 


officiel oblige les administrations publiques et les particuliers, qui 
ont besoin, professionnellement, de découper ces textes pour les 


classer dans des dossiers, de disposer d'un jeu de plusieurs abonne- 
gmen!t<: et demande quels obsiacles s'opposent à une modification de 
ja inise en page du Journal officiel consistant à insérer tous les 
ras égis'atifs et réglementaires au recto et les actes admif- 
IS au verso. 


13694. -— 28 février 19%). — M. Joseph Denais demande à M. le 
brésident du conseil pourquoi, contrairement à la déclaration du 
ministre chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, le cas de certains fonctionnaires, dont la révocation a 
été annulée par le conseil d'Etat, est soumis, de nouveau, aux 
Comini-sions d'épuration qui ne devraient être saisies que si 


d'annulation était motivée uniquement par un vice de forme, 
AFFAIRES ETRANGERES 
13695. 28 février 19% — M. Charles Serre expose à M. Île 


ministre des affaires étrangères que, le 21 septembre 1945, aux 
termes d'une décision quadripartite, ke conseil de contrôle à Berlin 
a décidé la reconstitution des archives ministérielles allemandes, et 


qu'à la te de cet accord, puis d'une convention tripartite signée 
en ubre 19:6, une mnission française, d'abord à Kaiser- 
furs ken, puis à Berlin, a fait des recherches aux titres 
diplhmalique, historique et judiciaire parmi les 1.500 tonnes de 
docui ts prove { des divers ministères allemands. IL ïui 
demand: {eo la est l'autorité précise qui la responsabilité @e 
ces f o dans quelles conditions les documents recueillis 
peu être remis à des par liers? 3° si le Gouvernement 
n'e ce pas « iblier ;es documents capitaux présentant un 
intérét, soit pour fixer les responsabilités des hommes qui 
coll rent à ‘Allemagne, so pour faciliter les recherches 
des S 


13696. — 8 février 1950. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des affaires étrangères par quels moyens il fera respecter 
par l'Allemagne l'interdiction de fabriquer de l'essence synthétique 
nlorsque les accords de Petersberg ont rayé de la liste des réparations 
et soustrait aux dérnontages diverses fabriques d'essence synthétique, 
hotamiment « Gelsenberg Benzin A. G. Gelsenkirchen », que diverses 
putres entreprises telles que l'usine Wesseling, près de Cologne, 
w Union Rheinische Braunkohlen Kraftstoff A. G, », non comprises 

ur la liste des démontages, n'ont pas cessé leur artivité, traitant 

ctuellement le pétrole brut par hydrogénation; procédé plus couteux 
que le cracking, mais permettant à l'Allemagne de conserver 
ee tes les installations susceptibles, à l'avenir, de fabriquer de 

‘essence synthétique, 











13697. — 23 février 1950, — M. Charles Serre signale à M. le minis 
tre des affaires étrangères que les aulorilés d'occupalion roy 
soumis à aucune limitation la prospeelion et le traitement du péts « 
ailemand et laissent se reconstituer une importante industrie 
meande de raffinage du pétrole brut indigène ou importé. I jy 
demande quelles ont été les instrnctions données par les gou 
nements français depuis la capitulation allemande à ses repr 
tants en Allemagne au sujet de ce grave problème pour notre « à 


mie et notre sécuirlté. 





AGRICULTURE 
13698. — 28 février 1950. — M. Pierre Clostermann 2x)05e à M, le 
ministre de l'agriculture que la boisson dite « Coca-Cola » est dir 


mais vendue en France; et dernande si la mise en vente de ve 
produit a été autorisée dans les conditions fixées par les lois et 
règlements en vigueur. 





13699. — 23 février 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture quel est, pour chaque année, le bilan f 
cer exact de la ferme expérimentale de Ja Maisonnette, commune 
de Souvigny en Sologne (Loir-el-Cher). 


13700. — 28 février 1950, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est, actuellement, le montant des 
stocks de viande congelée par la Sœxiété interprofessionnelle ie 
viandes et, produits carnés chargée de réaliser le plan de congéli- 
tion en vertu de la convention signée le 28 septembre 1949, compte 
tenu de ce que la leitre d'agrément n'a été signée que le 17 @lobre 
4949; ?o s'il y a d’autres stocks de viande congelée; 3° dans quelles 
conditions financières s'effectue ce stockage. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13701. — 28 février 1950 — M. René Maïbrant demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
quelles raisons le décret portant règlement d'administration 
publique, prévu par l'article 43 de la loi du 25 mars 1949 relative 
au statut et aux droits des combattants volontaires de la Résistance, 
qui doit fixer les condilions d'application de cette ‘oi aux membres 
des forces françaises libres et aux meinbres de Ja Résislance ayant 
servi dans les territoires d'outre-mer n'est pas encore paru et dans 
quel délai il sera promulgué. 





DEFENSE NATIONALE 


13702. — % février 1950. — M. André Barthélemy signale à M. le 
ministre de la défense nationale que des spécialistes féminines 
(P. F. A. T.) placées en situation de réforme temporaire no 1 à 
la suile de maladie contractée en service n'ont perçu, depuis 
novembre 1948, qu'un acompte à valoir sur leur pension de réforme 
non encore liquidée et qu’au surplus, elles n'ont plus rien perçu 
depuis le 4er juin 1%M9, Il lui demande quelles mesures urgentes 
sont prises pour faire attribuer sans retard aux intéressées les émo- 
luments, carnet de soins gratuits et Carte de circulation attribués 
aux autres réformés. 





13703. — 28 février 1950. — M. Gaston DaSsonville expose à M. le 
ministre de la défense nationale que dans la détermination de la 
date de départ du certificat d'appartenance au F. F. I. (modèle 
national) délivré par les généraux commandant les régions mili- 
taires il n'est tenu compte que des actions strictement militaires 
et armées accomplies sous l'occupation par les ayants droit, C’est 
ainsi qu'un résistant ayant appartenu à la Résistance depuis 1940, 
ayant aidé à l'évasion de prisonniers de guerre français, ayant 
stocké leurs armes à son domicile, ayant, par la suite, organisé la 
Résistance dans sa localité, formé et instruit des groupes, effectué 
des liaisons, imprimé et distribué des tracts et journaux clandestins, 
ayant organisé quelques sabotages, ayant participé personnellement 
à une destruction, ayant, enfin, participé effectivement aux opéra- 
tions de libération, se voit actuellement délivrer un certificat 
d'appartenance aux F. F. I. d’une durée de deux mois, à savoir, du 
fer juillet 1944 à Ja libération. Or, en vertu des dispositions du 
décret no 49-1613 du 23 décembre 1949 fixant les conditions d’attri- 
bution de la carte du combattant, il semblerait que dans la déter- 
mination de cette date de départ, il devrait être tenu compte, non 
seulement des activités strictement armées et militaires, mais ausst 
de toutes les actions prévues et reprises par l'arrêté d’applicatfon 
du décret précité et paru au Journal officiel du 24 décembre 1%. 
Il est donc indispensable que les certificats d'appartenance aux 
F, F. I. délivrés jusqu'alors dans ces conditions soient revisés, en 
tenant compte des actions qui ouvriront droit à la carte du combat- 
tant ou qu'en tont cas, fonctionnent enfin sur les plans départe- 
mental el régional les commissions de la Résistance intérieure fran- 
çaise aux fins de la délivrance d'un titre R. L F. qui seralt 16 
complément du titre F. F. I. dit certificat d'appartenance aux F. F. I. 
HR ini demande quelles mesures il compte premdre en ce sens afin 
que soient réservés les droits des résistants. 
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EDUCATION NATIONALE 


13704. — 28 février 1950. — M. André Barthélémy demande à M. te . 


de l'éducation nationale dans quelles conditions un agent 
we l'enseignement public bénéficiant des disposilions des aïticies 87 
et suivants du statut des fonctionnaires peut prétendre au bénéfice 
du traitement de la foncüiun qu il exerçait dans son cadre d'origine. 


ministre 





13705. — 28 février 1950. — M. Pierre-Olivier Lapie attire l'atten- 
tion de M. le ministre de l'education nationale sur la Situation 
aile aux recleurs d'acadéinie à la suite du reclassement, Le traite- 
ment indiciaire des recteurs sauf pour Alger el Paris où il est de 600) 
n'est que 6e 70, alors que le plafond de ceiui des professeurs (Paris 
et province, est de 800. La disproportion S'accuse encore du fuil que 
ja plupart des professeurs sont chargés Je cours où de fonctions 
entrainant un complément de fraileiment (heures d'enseignement, 
indemnités de direchon ou de décannat). 11 lui dernande quelles 
mesures il Compte prendre pour que les taux du traitement et de 
ja retraite des recieurs ne soient pas inférieurs à ceux de leurs 
administrés. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13706. — 28 février 1950, — M. dean Cayeux appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports sur une difflculté pratique concernant le régime de 
la taxe d'apprentissage. En effet, si les déciaralions des Salaires payés 
au cours d'un exercice doivent êlre faites, par les chefs d'entrerise, 
avant de 1% février suivant et les demandes d'exonéralion de la taxe 
déposées avant le 14 avril, les reçus des organisalions d'apprentissage 
bénéficiaires des sommes versées par les entreprises doivent porter, 
eu plus tard, la date du 31 décembre précédent. De ce fait, les chefs 
dentreprises éprouvent les plus grandes difficultés à présenter de 
täcon exacte le compte des Sommes exonérées, Il Jui demande 
quelles instructions il a données ou compte donner à ses services 
pour faire disparaître cetle disparité entre les différentes dates de 
rigueur ou, tout au moins, éviter les conséquences dommageables 
que cela peut entrainer, Al est précisé que M. le minuisire des 
finances et, des affaires économiques a répondu, pour ce qui le 
concerne, le 23 février 1950 à la méme question sous le ne 415117. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13707. — 28 février 1090. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicle 90 de Ia loi 
du {er septembre 1918 avait exonéré les propriétaires de la partie 
de l'impôt foncier aflérente aux locaux occupés par les économique- 
ment faibles, eux-mémes exonérés de toute augmentation de loyer 
jusqu'à l'institution d'une allocation compensalrice; que de nom- 
breux intéressés, généralement petits propriétaires, n'ont pas encore 
obtenu ce dégrèvement pour l'année 1919, et que certains se sont 
vu iufliger une pénalité de 10 p. 100 pour n'avoir pas payé cette 
partie d'impôt foncier, dont le dégrèvement avait été prévu « d’af. 
fice » par la loi; il demande quelles instructions ont été données 
à ce sujet à l'administration des contributions directes d'une part, 
et aux services de recouvrement, d'autre part. 


12708. — 98 février 190, — M. Paul Antier signale à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques le cas d'un ancien fonc- 
tHonnaire civil, Commis d'administration principal hors classe d’une 


administration centrale, bénéficiaire depuis 4932 d'une relrait 
d'invalidité, au titre de la loi du 14 avril 1924, et qui, apres diverses 
démarches, n'a pu oblenir la péréqualion de sa nouvelle pension 
sur les bases de la loi n° 48-1450 du 20 sep'ernbre 1938, le service 


liquidaleur de ce fonctionnaire retraité ne connaissant pas les nou- 
velles échelles de trailement Jui permettant de procéder à Ia liqui- 
dation de la nouvelle pension. I li demande s'il compte prendre 
les mesures nécessaires pour éviler cet élat de choses. 


13709. —— ?S février 1950. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle est la 
ralégorie d'alcool qui est mise à la disposition des parfumeurs entre- 
positaires; 20 s'il est dérogé aux disposilions de la loi de finances 
du 28 décembre 1934 qui, dans ses arlicles 22, 24, 159, 160 précise 
qu'obligatoirement les parfumeurs entrepositaires ne recoivent 
qu'une catégorie d'alcoo] rétrocédé par l'Etat et que cet alcoo! est 
dénaturé. 


13740. — 28 février 1950. — M. Bertrand Chautard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: <i la taxe ce’ 
solidarité agricole est imputable sur le montant net de Ja facture 
ou si, au contraire, elle s'applique non seuJement au montant de la 
marchandise facturée, mais aux fournitures qui ne s’incorporent pas 
au produit fini (boîlage, étiquelage, emballage, port ou frais d’expé- 
ditions), notamment dans le cas où la marchandise est livrée franco 
de port et d'emballage. 





13711. — 28 février 1950. — M. Pierre Clostermann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les 
concernant la préparation, le vote, l'exécution et le contrôle 
l'exécution du budget de l'Etat sont éparpillés dans une multi 








| 


de textes peu accessibles, en raison de leur diversité, à ceux des 
parlementaires qui he sont pas spécialisles de la législation tinan- 
cière; et demande si je département des finances ne pourrait réunir 
et publier en un seul volume destiné aux membres des deux A=serm- 
biées l'ensemble des dispositions régissant la imélière du budgel. 


337142. — 2x février 100, -— M. Eugère Delahoutre rmande à M. le 


ministre des finances et des aflaires économiques °i Line té À 
respoñsabiliié limitée, possédant des titres de l'emprunt prélevoment 
peut distribuer à ses sociétaires, à Utre de dividende, la tt é ou 
partie de l’empaunt qu'elle possède, en payant sur le capit le 
celui-<i la taxe proportionnelle voulue, et à condition que les sommes 
revenant à chaque sociétaire soient d'un muiti de 5.009 f 3; 
et, dans laffirmalive : 1° sur quelle hase Ja taxe proporlio era 
due; 2° si un noiaire peut délivrer le cerlifical de propri 1 
lorsque Ja délibération prise pour cette remise à été fait la 


forme authell que. 


13713. — 28 février 1950 M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affawes economiques Si, lorï-1 \r 
son ordre, la cotation des titres (telles les obligations Chemin de 
fer de Saw Paulo Ria Grande) est suspendue et les titres imprextoe fs 
d'intérét, une réduelion substantielle ne devrait pas étre operéé 
sur les droils de garde auxquels ces titres Sont assujetus. 


13714. — 2£ février 1990 M. Joseph Denais demande ! M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques <i l'incorporalion 
au cCäapilal d'une société, soit des bénélices non distribur<, soit 
d'une provision pour renouvellement des stocks, entraine la per- 
ception simullanée de la taxe akitionuelle Ju droit d'apport et de 
la taxe sur les bénéfices non distribués, 


13795. — 28 février 1950 M. Joseph Denais <emande \ M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sut les 
@ébligations de la paierie centrale à l'égard des ayants deot d'un 
pensionné décédé: si ele est fondée à refuser le payement à 
réclamer le remboursement des arrérages du trimestre 1 Cours 
duquel est mort le hénéliciaire, ou si les arrérages doivent étre 
payés au prorata des jours écouks avant le décès, 


13716. —- 28 février 1950. M. Joseph Denais demande M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques duiciles diltgeices 
ont été faites auprès du gouvernement belge pour l'ami à 
renoncer à exiger, aux fins de validation des valeurs mobileres, la 
production des berdereaux, d'achat, alors que ceux-ci, paris très 
anciéns, ont pu n'êire pag conservés ou avoir été détruits par fait 
de guerre. 








13717. 2 février 1950. — M, Pierre Garet expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques «1 avant recueilli « s Ja 


succession d'une victime civile d'un bombardement une propriété à 


usage de ferme et d’habilation entièrement détruite par s de 
guerre deux Co-propriétairez pour sortir de naMmision, se } osent 
de procéder au parlage du terrain et de l'indemnilé pour dominages 
de gu re v aflcri { jou ret deux hal ta ) tes 
(opéralion qui pé l le d'apr 4 e de M. 1 de 
id FeECI {1 l { 1 Jou L' 4 cl 1 16 léci } | }}, 
I] lui demande quels seront les d d'enrt { - 
ihèque ainsi que les h es d eets Ü ( r 
exigibles sur ce partage, et s'i 54 t calculés r le rx ae 
ù j 


‘indemnité de dommages de guerre ou sur l'évaluation de Ja 
valeur vénale de celle dernière. 





13718. — 28 février 1950. — M. Lucien Hussel signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qii'aux tetes de 
l'article 28 (2e alinéa) de Ja loi du 6 janvier 49% portant codilication 
des textes relatifs aux pouvoirs publics, les ! i vis 
ladite loi sont incessibles et insaisissables sauf en mal 





pension alimentaire. Il demande si cette disposition, limitalive et de 
droit strict, doit être entendue comme excluant absolument toute 
autre possibilité de saisie, nolamment pour déhels envers let, 


dans la négative, si les retenues pour débets envers l'Etat ne 
devraient pas s'exercer uniquement quand elles se trouvent en 
concurrence avec des retenues ‘rraliquées pour créance alimentaire. 





13719. — 22 février 1750, — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances. et des affaires 4 qu'au décès d'un 
fonctionnaire ou d’un ouvrier de l'Etat Jaissant des enfants à 
charge, les allocations familiales cessent d'être versées dans l'attente 
de la liquidation de la pension, ce qui met la fami dans une 
situation absolument impossible, puisqu'elle est privée de ressources. 

demande si, étant donné qu'à la liquidation de Ja pension le 
rappel de ces allocations sera fait depuis la date du décés, il n'est 
pas possible à l'administration intéressée de les werser sans inler- 
upon pour permettre à Ja famille de subsister, 
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13720. — 28 février 1950. — M. Louis Marin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'élant donné 11 grande 


complexité et diversité des bases d'imposition des bénéfices agri- 


oles suivant les départements, telles qu'elles ont été publiées au 
n 2 ’ ir r ï 

ournal officiel du 29 septembre 1949, il semble nécessaire que, 

ar analogie à ce qui est appliqué notamment pour les patentes, 


‘ux contribuables mentionnent les bases 

tablissement du revenu forfailaire. Les 
contribuables pourraient ainsi vérifier qu'il n’a ue été fait d'erreur 
poit dans le nombre des éléments de base, soit dans la classification 
de ceux-ci, sans être obligés de se rendre au bureau de l'inspecteur 
des ntributions directes, souvent situé à une grande distance de 
eur domicile en sacrifiant une journée pour le voyage au chef-lieu. 
M lui demande s'il compte prendre des dispositions en ce sens. 


es avertissements adresses 
qui ont été relenues pour l 


t 





13721, — 28 février 195 M. Bernard Paumier expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires éConomiques le Cas d'un indus- 
triel qui à fait apport à une société à responsabilité limitée dans 
laquelle il agit comme gérant, de son fonds de commerce avec tous 
ge éments corporels et incorporels pour la valeur réelle de ceux-ci. 
{1 lui demande s'il est fondé à soutenir qu'il n’a pas accompli un 
acte de la profession, et par conséquent, s’il peut prétendre à 
l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires applicables aux ventes 
de marchandies et matériel d'occasion, la valeur des éléments 
tonsidérés avant supporté les droits de mutation appliqués par l’en- 


Tv : nt 
re £ érment, 


12722, — 28 février 19590, — M, Auguste Rencurel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConOmiques :i un fonctionnaire 


gncien combatllant entré tardivement dans les cadres de l'adminis- 
tration, peut faire décompler les services civils accomplis postérieu- 


rement à sa limite 
mise à la retraite, 


d'âge et aniérieurement à la notification de sa 
selon les arlicles 16 et 17 de la loi du 14 sep- 
tembre 4948 el nformément à l'article 2 de la circulaire d'appli- 
cation n° 85-3-B/G du 26 juillet 1929. 


13723. — 28 février 1950 M. Auguste RenCurel expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un fonc- 
tinnr 


tie e âgé de cinquante-huit ans, entré tardivement dans l’admi- 
nistration et réformé de guerre à 65 p, 100 qui pouvait bénéficier 
je ! le 29 de Ja loi du 14 avril 1924 lui permettant de rester en 


fonction jusqu'à l'âge de soixante ans, bien qu'il fasse partie du 
cadre acÜüf (catégorie B). Il lui demande si ce fonctionnaire peut, 
en application de la loi du 20 septembre 1948, être admis à exercer 
ses fonctions jusqu'à l’âge de soixante ans, son droit à pension 
élan! maintenu à soixante ans. 


Waldeck L'Huillier expose à M, le 


13724, —— 98 février 195% M. 
jue la loi n° 49-1642 du 31 décembre 


secrétaire d'Etat aux finances : 


1949 garantit aux communes, tant en 1919 qu'en 1950, une recétte 
égale au produit de la taxe locale encaissée au titre de 1948 quelle 
que soit l'époque de la perceplion, augmenté de la subvention d’équi- 
libre majorée de 10 p. 100. Or, à l'heure actuelle, de nombreuses 


cornmunes ne peuvent! 


obtenir de l'administration la ventilation des 


sommes encaissées après le 17 janvier 14949 ou à encaisser au titre 
de la taxe 1948. II lui demande s’il ne pense pas qu'il y aurait 
intérêt, pour que les communes connaissent exactement le montant 


de leurs ressources, que la ventilation soit opérée au plus tôt: que 
soit versé aux communes afin d'alléger leur trésorerie — au titre de 
l'exercice 1948 — le reliquat de la taxe locale non encaissé par la 
commune au 31 mars 1919 ou qui serait encore à percevoir par votre 
administration. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


13725. — 28 février 1950, — M, Gérard Vée, se référant à la réponse 
faite le 19 juillet 1950 à sa question écrite no 10846, signale à M. te 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative la situalion particulièrement digne d'intérêt des 
admissibles aux premiers concours qui n'ont pas hénéficié des fact- 
lilés accordées depuis à leurs collègues pour se préparer aux 
épreuves et qui, souvent atteints par la limite d'âge, trop stricte, 
de trente ans (qui ne comporte aucune dispense, même pour quel- 
ques jours), n'ont pu, ainsi qu'il est de règle, se présenter trois fois, 
c'est à-dire épuiser leurs chances. Ces agents sont donc fondés à 
considérer qu'ils ont subi un préjudice de carrière, faute de mesures 
transitoires gr la comparaison de leur situation avec celle 
de collègues de même âge et de formation semblable est pour eux 
huiniliante. Ils ne peuvent, en effet, espérer aller au delà de l’in- 
dice hiérarchique 360 alors que, notamment, les rédacteurs reçus 
aux derniers concours particuliers à chaque ministère antérieure- 
ment à la réforme administrative ont été intégrés administrateurs 
civils (indice 630) ou agents supérieurs (indice 500); or ils äccom- 
plissent généralement les mêmes travaux. Il lui demande s’il envisage 
de prendre, dans un avenir prochain, en faveur de ces fonctionnaires, 
les mesures annoncées dans sa réponse précitée. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


98 février 1950, — M, Paul Valentino rappelle à M. le 


E — 
er ui a été faite 


ministre de la France d'outre-mer la promesse qui 


de hâter la liquidation des pensions dues aux fonctionnaires résidant 
dans le département de la Guadeloupe ou à leurs ayants droit et, 





ne 
constatant que les intéressés ne sont toujours pas On possession da 
leurs titres de pension et ne perçoivent que de faibles avances 
demande si les dispositions ont été prises pour hâter les opéra! 
de liquidation de pensions. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13727, — 98 février 195. — M. Louis Bonnet expose À M. je 
ministre de l'industrie et du commerce Qu'un Certain hnombr: 
fabricants de denrées alimentaires imposent sous la menace de 
sation immédiate de livraisons, sans préjudice de tout recours 
éroit, leurs prix de vente au détaÿ. I lui demande si une telle m 
tique est légale, et, dans le cas contraire, les moyens de Ia fuir 
cesser. 


13728. —— 29 février 1950. — M, Jean-Paul David demande à M, 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° s'il existe une annex 
non publiée au Journal officiel, de l'accord franco-allemand; 2° d 
l'affirmative, quel est lé texte de celte annexe. 





13729. — 28 février 1950. — M. Roger Duveau attire l'attention de 
M. le ministre de l’industrie et du commerce sur la fabrication da) 
sucre dit vanilliné qu'il ne faut pas confondre avec le sucre vanil! 
En effet, celui-ci est aromalisé avec de l'extrait de vanille naturelle, 
alors que le sucre dit vanilliné ne comporte pas de trace de vanil! 
l'arôme, d'origine chimique, étant extrait généralement du gaïaro! 
ou de l'anthracène, I lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour interäire une appellation qui constitue au préjudice de la vanille 
de l’Union française, un acte de concurrence déloyale, et au pré; 
dice des consommateurs, une vVérilable escroquerie, les intéresse: 
croyant acheter sous le nom de sucre vanilliné, un extrait de vanille, 
alors qu'on leur livre en réalité un produit chimique dont la toxieité 
n'est d'ailleurs plus à démontrer. 





INFORMATION 


13730. — °8 février 1950. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information si les personnes placées à là 
tête de l'agence Havas-Publicité ou des succursales de cel organisn 
ont le droit, au mépris des accords corporatifs pouvant exister, d'in 
poser aux courtiers de publicité des taux de commission arbitrair( 
et même de refuser systématiquement de passer les annonces trar 
mises par des professionnels qui n'entendent pas accepter sans pr 
tester les conditions de travail ainsi imposées. 





13731. — 98 février 1950 — M, Charles Serre signale à M. le minis- 
tre d'Etat chargé de l'information que les accords passés entre là 
fédération francaise des journaux et la fédération française de puhli- 
cité prévoient des commission de 17 el 20 p. 100 en matière de pub 
cité au profit des agents de publicité, et demande, en vertu de quel 
texte légal ou contractuel l'agence Havas-Publicité dont l'Etat pos- 
sède les trois quarts des actions ne rétrocède que 45 p. 100 lorsque 
ses annonces sont transmises à des succurseles autres que Bordeaux 
et 40 pm. 190 lorsqu'il s’agit d'annonces reçues par la succursale de 
Bordeaux. Il demande, en oütre, pourquoi l'agence Havas-Publicité 
conserve pour elle la totalité des commissions reçues pour le: 
annonces transmises par des correspondants en vue de leur publi- 
cation dans le Bulletin officiel des ventes ou le Journal officiel. 





INTERIEUR 


13732. — 98 février 1950. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre de l’intérieur si un conseil général peut légalement subor- 
donner l'octroi à une commune d'une subvention en vue de l'instal- 
lation d’une distribution d'eau potable, à l'adhésion préalable de 
ladite commune à un syndicat intercommunal d'entretien des ad- 
ductions d'eau, 





13733. — 8 février 1950. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de l’intérieur si la ville d'Uzerche (Corrèze) peut être consi- 
dérée comme particulièrement éprouvée par la guerre dans le sens 
que lui donne le décret du 11 octobre 1945, si la crise du logement 
s'y fait particulièrement sentir, et quels sont les motifs exacts qui 
peuvent permettre l'application rigoureuse à celte commune de la 
taxe sur les locaux inoccupés. 





13734. — 98 février 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un conseiller municipal peut se porter 
adjudicataire pour des travaux communaux pour le compte de la 
commune dans laquelle il exerce son mandat de conseiller muni- 
cipal, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13735. — 28 février 1950. — M. Paul Antier demande à M. le 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un préfet peut prendre 
une réquisition sur un immeuble dans une pelite ville qui ne pos- 
sède pas d'office de logement. 
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13736. — 23 février 1950. — M. André Barthélemy expnc0 M, le 
ministre de la reconsiruc Alen et de l'urbanisme «i de n eux 
brancais Ont & ubi des dominaze sérieux du fait des trou] fran- 
“au cours des hostilités; que la loi du 29 avril 1949 à posé ! 
" ne de l'assimilation dé ces dommages aux don c de 
ni LI Le ; L. . 
6 que les ayanis-i peuvent 6! | 
xle opposé pai délégations du M. R. ! l laliti 
loi n'ont pas enco té fixées par le n l ] « 1 
u'il impte faire * fixer nédi ] 1 
ion d'u ) G« d'un 1 
13737, — 28 février 1930, — M, Albert Boccagny < a \ M. le 
pes le de la reconstruction et de de ner sem {o si la loi du 
1 491 9 s'ap ppli [ue aux chevaux réquisition en 1939-1940 ; 20 si 
E de ces chevaux peuvent en faire la demañnde pré- 
LE 5 
13738. 3 février 1909, — M, André Lenormand dermaree à M, le 


ministre PA Ja reconstruction et de l'urbanisme: 1° quels ont ct, 
r les années 1948 et 1919, les crédits affectés aux priorilés nautlo- 
>3 ainsi que ceux affectés à l'échelon dép: irlemental en ce qui 
oncerne les différentes rubriques du titre Fer « re ités et avantt 
pa ivées aux sinistrés », du budget « Répara! ion les dommages de 
guerre »; a) en espèces; b) en titres; 2° dans le même ordre « ; 
quelle est la répartition projetée pour 1950 








1372, 28 février 1950, — M, Alexis Mehaignerie ©xx 
minisire de la reconsiruction et de l'urbanisme que la loi du 29 à 
199 et l'arrêté ministériel du 21 juin 1949 ont assitnité aux dorn- 





mages de g B, 4 den inisés par applic alion de la loi du ?8 octobre 
1916, 1€ É causé , per les troupes ou les services bli frar 
çais ou strangers pend int la durée des hos tilités; aue Îles disposi- 
tions de Ja loi précitée du 28 octobre 1916 sont désormais applicables 

1 





) 
ar aill: urs, 





À ces dommages; que, pa > 34, paragraphe 3% de 
l'ordonnance du 45 août 1945, sur l'impôt de solidarité nationaie, pré- 
voyait que Îles contribuable s sinistrés ou spoliés par suite des faits 
de guerre avaient le droit, sur justification de leurs domma es, 
d'obtenir l'imputation, sur le montant de cet impôt, d'une somme 
égale à l'indemnité qu'ils seraient susceptibies de recevoir de l'Etat 
en vertu de !a législaiion définitive à interverur sur les dommages de 
guerre. Il jui demande si un contribuable pouvant justifier de 
dont ‘indemnisation est prévue par la loi ‘du 20 avril 1919 

s indemnités qu'il aura à percer 





> montant de l'impôt de solidarité nationale dont il peu 


ad 
L'URL 





à demander l 1m} putation à 
? 
I 


yab! . 


13740. > février 1950. M. jcan-Paui Faiewski c:p0s0 à M. le 
ministre de la reconstruction ei de l'urbanisme que pour une in 
tallation de chauilage cent particulière au local, l'équivalence 
superf icielle est, aux “terme 8s du décret du 22 novembre 1918, de 
4 m 59 par pièce; et lui demande: fo si, par analogie avec la réponse 
faite à la question n° 11182 le 13 juillet 1949, il faut considérer que 
la chaudière ue donnant pas lieu à une surlace représentaUve propre, 
il en a été tenu compte dans la délerminalion de l'équivalence super- 
ficielle par pièce co riant des éléments de chauffage eenti 29 sl, 
en consequence, iudière ayant élé instalice à frais commun 
par le propriétaire et le locataire, le locataire est en droit de pr 











tendre qu'il ne doit que la moilié des équivalences superficielles 
prévues au décret pour le chauffage central particulier un local, 





13741, — 231! ier 1950, — M, Louis Prot d mi an de à M, le ministre 
de la = oh et de Vu banisme: 1° si et belge, sinistre 
en France, mais naiuralisé Français depuis novembre 1945, a droit à 
la totalité de l'indemnité qui est fixée par les services du M. R. U, 
français, ou si 59 p. 400 seulement du montant de ladite indemnité 
sont payés ‘par le om du M, R. U. et l’autre moitié payée par 
le gouvernement belge; 2° la date à laquelle l'intéressé devait avoir 
fait sa demende de na star alisation, pour bénéficier de la totalité, par 
le Gouvernement français, des droits à dommages de guerre immo- 
biliers auxquels il peut prétendre, 


13742. —- 28 février 1950. — M, Albert Rigai demande à M, ie ministre 
ÿe la reconstruction et de l’urhanisme: 1° le montant des soruimes 
affectées au département du Loiret pour 1918 et 1919 au titre des 
priorités nationales; 2° quelles sont les entreprises de ce même 
département qui en ont bénéficié et quels sont les crédits qui ont 
été accordés à chacune d'elles, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13743. — 23 février 1950, — Mme Rachel Lempereur demande à 
M, le ministre de la santé publique et de la population: {° quelle est 
la situation des fonctionnaires des hôpilaux psychiatriques aulo- 
nomes: directeur, médecins-chefs, receveur, économe, eu égard des 
dispositions du décret n° 49-742 du 7 juin 1949; 2 sj les dispositions 
des décrets des 8 juillet 1911 et 26 février 1929, portant statul du per- 
sonnel administratif de ces établissements et ranrédant in gratuité 


des avantages en nalure, demeurent toujours applicables, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1374 M, André Barthélémy M. Î@ 
ministre du travail et de la sécurité sociaie | \ & 
à 401 HR | à 
] ( \, 
par | l [] 
ob is 
] 4 0x { L 
î 0 mail Ï i i 1 
it ti s {1 Il [M ' un 
dem le que | ñ 
C1 1 il 4 

13745 — \ M, Joseph Denais nand M. &@ 
minisire du travail et de la sécurité sociale: 1° quel oût 
de la pere introdui de; x mois environ dans | tèrme 
de pavement des allocatior miliales; 2 quel est l'effectif de 
pers nnel emplo; vé au pat iti à domicile des illocatiot \ITid= 
liale 3 oui P: ar:s et le du pariet t de Ja sell 59 quel est | POUR. 
centage des bénéficiaires qui, absents ! lu passage du payeur, 
doivent se Fr l Viala 

13746. —— 2: 150. -— M. Charles Desjardins xpuse à M, 1@ 
ministre du Ptéet- et pr la sécurité sociale : le commercantg 
et industriels sont tenus de larer, AUX « 3 d'allocations amis 
liales, le montant de leur: revenu professionnels de |! né@ 
À = 6e € ‘1 "a t A | r fl ( l | dé ( 
lc | it redevable I lesi Û Ma a 

orise "nnIer À nstituer , | Corn KeT- 

1918, 1 I I | | t qt dont in? 

\i débit ie leur con X! a ( | 3 

] | ile qd Il l l i Il | | 19 

i reven 1 déclai au isses d'a] ions famili oit 

I ar co té | ‘ | (As 
b 

13747, — [ 14 M. Auguste Mudry demanik M, © 
minisire du travail et de la sécurite sociale. ! ji les | ra 
icur: per I qua » étant & riées et égeant dans 
les conseils d'administrat 1 des isses primaires réyi ou 
vicillesse de sécurité sociale t d’aliocatio familiales ont ie droitf 
de percevoir, dans l'exerci le leur fonct et dans les mîmes 
conuitions, les inde mnités atiribuctes aux admimstrateurs col- 
] s l t le 15, \ j ] l'ind l a 

rte de lai s ins la négative Î \ peut ] ] 

{ | ndi{i t rempl r permet tte 
n | 1] 
Li 

13748 " 1950 M, Bernard Paumier ! M, Î9 

ministre du travail et de la sécurité sociale le ens d 
! à il (vai l 1] üsS: 'RFE j 171- 

nt payer à la I le ; compris | , 
( L cé cl ] il LA ] irava irs }i lui 
dem 16} FI «+ p \F 
165 

53749. [ M. Bernard Paurmier expose à M. ie 
ministre du travail ei de la sécurité sociale le cas d’un vieux tra 
vailleur de plus de soixante<inq ans qui ne perçoit seulement que 
8.837 francs par trimestre — 8.175 francs au litre d'une indemnité 
spéci ale et 162 francs au titre d'une rente viagère. Compte tenu 
qu 1 "il s’agil d'un cantonnier veuf el qu'il ne dispt { pas ‘des 
15.000 francs de revenus par an prévus | la loi. fl lui demande 
A P it prétendre à l'allocation et à la carte des écon miquemen? 
&i1:)ics 


nn SE nie 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS CT TOURISME 


93750, — 28 février 1950. — M. Pierre Clostermann demande à M. 1@ 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme combien 
la France possède de pistes classées dans la catégorie A {avions 
de 135 tonnes) fixée par l'organisation civile internationale 





43751, — 2% février 1950. — M. Pierre Cisstermann expose à M, je 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que le 
rvice des travaux de l'aéroport de Paris, doté de huit ingénieurs 
ordinaires des ponts et chaussées, a exécuté au cours de l'exercice 
1949 des travaux d'un montant sensiblement inférieur à ceux exécutés 
ir la base aérienne de Brétigny sous la direction d'un seul ingé- 
ieur ordinaire; et demande par quels arguinents se justifie l'inflation 


rEIEVCC Qans te preruer de ces deux services, 


ñ r ) 
1 ont 
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REPONSES DES MINISTRES 


OLESTIONXS Ei 


RITES 


AUX 


AFFAIRES ETRANGERES 


13470. M. Charles Serre rappelle à M. le ministre des affaires: 
étrangéres que le ET ministre de Sa Majesté le roi d'Egvple 
a Cru à r adresse! emment un télégramme au chef des aulo- 
nornisit ‘crie! d lequel ji! fait des vœux pour le détache 
gent des t Cpa Ù s francais d'Algérie de la communauté 
Nnatlotal dont 1 font H irtie intégrante; et demaï le quelles 
der Î | Ù ] it été eff:ctuées afin de protester contre 
€ \ nl le dans les affaires intérieures françaises 
el e1 { d'un Eta* avec lequel nous e1 tenons des rcla- 
ti l'amitié en f j'un mou 1 e de l'unité nalio- 
na ‘Hinestion du 16 février 1950.) 

Réponse, — D ambassade de France au Caire eut connais- 
sance de ler lélézgramme de félicitations du président du 
conseil ezypl é à M. Messali Hadj, notre chargé d'affaires 
a élevé une pr tion auprès du gouvernement é7yplien en appe- 
lant n al lion © Ja très grave incorrection que constituait 
d'envoi d'un tel mn a iu leader nationaliste alzérien. En réponse 
ù représentations de notre chargé d'affaires, son interlocuteur a 
Cl ié à tninimiser l'incident, en indiquant entre autres que 
l'envoi 4 télésramme, non seulement n'avait pas été décidé en 
consell d ministres. mais était dû à la seule initiative d'un subal- 
terne à l'insu du président du conseil lui-même. Il a néanmoins 
déclaré formellement que le gouvernemnet du Wafd n'avait absolu- 
ment aucune intention d'encourager des mouvements antifrançais 
en Algérie, Notre charzé d'affaires a pris bonnes notes de ces assu- 
pari s en Indiqual { ormbien il serait re grettable que les relalions 
Jranco-Cgvptiennes fussent délériorées à l'avenir par des manifestla- 
lions de ce ire 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


12275. — M. Paul Theeîten demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports queiles sont 


les raisons qui s'opposent à l'autorisation de melire sur pied les 
concours de pronostics po les matchs de football. (Qweslion du 
“) 


2 novembre 1919.) 
— L'organisation des concours de pronostics pour les 
football n'a fait, pour le moment, que l'objet d’une 
la part des services ministériels ‘s, La fédération 
française de football! a fait, de 3on côté, connaître sa posilion. La 
mise en œuvre de concours pose un cerlain nombre de pro- 
blèmes sérieux qui ne pourraient être abordés qu'après la création 
WM'un fonds national sportif, actuellement à l'étude, fonds national 
destiné à recevoir les fonds réservés au sport et excluant tout béné- 
fice pour organisne privé. 


intéres:6s, 


élimle de 


ces 


uni 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12708. — M. Paul Devinat expose à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce: qu'un certain nombre de mines non nationalisées 
vont se trouver dans l'obligation d'arrèler leur exploilation parce 
qu'elles trouvent difficilement l'écoulement de leur production et 
que les prix de vente sont insuffisants par rapport aux prix de 
revient. Ges difficultés sont la conséquence du développement d'un 
régime concurrentiel, contraire à l'esprit de la loi de nationalisation. 
Celle-ci, en effet, a formellement he dans son article 3, qu'un 
syslème de compensation serait élabli pour assurer l’équilibre finan- 
cier des exploitalions, sans que rien permette d'en exclure les entre- 
prises exceptées de la nationalisation. La fermeture de ces entre- 
irises paraît particulièrement inopportune au moment où un crédit 
A 16 Milliards de francs va être demandé au Parlement pour sou- 
tenir les importations de charbon au cours de l’année 1950, d'autant 
que, dans certains cas, cette subvention à l'importation conduit à 
soutenir indirectement des industries étrangères concurrentes des 
usines françaises. Il lui demande: 4° dans quelles conditions il a 
été tenu compte de l'apport possible des petites mines dans le bilan 
de l'exploitation totale des ressources énergétiques françaises, qu'il 
a lui-méme préconisée dans son discours à l'Assemblée nationale du 
29 juillet, et comment il entend réaliser, d’une manière équitable, 
l'équilibre financier des charbonnages de France et des mines non 
nationalisées; 2° quelles mesures il compte prendre, dans le cadre 
de l'article 38 de la loi de nationalisation pour réglementer la distri- 
bution des charbons, afin d'assurer la meilleure utilisation des com- 
bustibles et éviter que les houillères de bassin, comme les petites 
mines, aient à subir l'influence d'un marché déséquilibré; 3° quelles 
mesures transitoires il compte prendre pour permettre aux petites 
mines de poursuivre leur exploitation dans l'attente des dispositions 
ci-dessus indiquées. (Question du 21 décembre 1949.) 

Réponse — Le Gouvernement ne perd pas de vue la nécessité de 
protéger le charbon national contre des importations excessives et 
d'assurer dans toute la mesure du possible la couverture des besoins 
en charbon du pays par la production française. Dans cet esprit, 18 
tonnage importé, qui s'est élevé à 17,3 millions de tonnes en 1949, 


a été réduit à 42 mfilions de tonnes dans les prévisions pour 4950. 
On s'efforce actuellement de réduire encore ce tonnage. Îl ne faut 


pas oublier, cependant, que l'insuftisante de la production française 
our certaines catégories telles que les fines à coke, et l'existence 
e certains contrats internationaux de longue durée qu'il n'est pas 





id. 
possible de dénoncer, nécessitent le maintien d'un tonnage n 
mum à l'isnportation. 11 convient de rappeler également que le 
de 16 milliards initialement demandé au Parlement pour sou 
les importations de charbon, au cours de l'année 1950, a élé rame 
à 8 milliards et que le prix de Cession des charbons importés a 614 
notablement augmenté lors de la récente moditication des prix 
vente du charbon. En ce qui concerne les petites mines, il ! 
qu'il en existe do nalures très différentes, Ueria 
d'entre elles, ouvertes pendant la guerre, exploitent des gisem 
iciles en produisant des charbons de mauvaise qualité; elles 
nt jamais économiquement viables. D'aulres, bien que pri 
tant un prix de revient acceplable, fournissent un charbon 


cendreux pour trouver des débouchés suffisants; la faiblesse de ! 
production ne mprmet pas de prévoir ies installations de lai 
nécessaires qui ne pourraient éire rentables. D'autres, enfin, 


en difficulté mormentanée, mais pourront offrir des conditions éc« 
miques satisfaisantes après la réalisation par un financement appro. 
prié des installations qui leur font défaut. S'il est normal de fournir 
à ces dernières une aide inomentanée, ce serait un non-sens éco 
mique de soutenir artificiellement des mines qui ne pourront jam 
se trouver dans une silualion acceptable. Les questions parliculièr 
posées appellent les observations suivantes: {° Dans tous les p 
relatifs à ja production et à la consommation du charbon en Frur 
figure, à côté de ja production prévue pour les Charbonnages à 
France, celle des petites mines non nationalisées. Ainsi, dans le pl 
de ravitaillement de la France en combustibles pour 1919, les peti 
mines figuraient pour 1.500.000 tonnes, De même, dans le plan pa 
190, elles figurent à raison de 1.200.000 tonnes et cette productio 
est entrée en ligne de compte dans la déteérminalion des beso 
d'importation Au point dé vue financier, l'aide aux petites mu 
est dispensée par le fonds d'assistance et d2 recherches minièr 
ce fonds a notamment, pour objet, l'assistance aux mines «0 
formes d’avances pour travaux neufs, de subventions pour déli 
d'exploitation et exceptionnellement d’avances de trésorerie, ! 
fonds est alimenté par une cotisation à la tonne nelle produite di 

e montant, fixé autrefois par les arrêtés de prix des Charbons, à « 
validé par le décret no 49-1178 du 25 juin 19%9. Le montant actu 
e 2 francs par lonne ne fournit qu’un crédit annuel de 120 millio 
mais il ne pourrait être modifié que par une loi, en application d: 
la loi no 48-1986 du 9 décembre 1918. Il faut d'ailleurs signaler q 
les Charbonnages de France ont apporté à se fonds pour 1950, out: 
la cotisation prévue par la loi, une contribution supplémentaire « 
bénévole de 100 millions. Les petites mines sont également sou! 
nues sur le plan commercial et financier par le moyen de cont 
gents qui leur sont réservés dans la fournilure de fines aux usin: 
d'agglomération du lilloral. La caisse de compensation de prix d 
combustibles minéraux solides prend à sa charge la différence ent: 
le prix normal départ mine, augmenté du transport, et le prix 
vente des fines aux agglomérateurs. Cette opération économiquemt 
anormale, et dont le seul but est d'apporter aux petiles mines un 
aide momentanée, coûtera à la caisse, en 1950, 200 millions sur les 
8 milliards de crédits budgétaires dont il a été fait mention ci-dessu 
11 faut d’ailleurs mentionner que celte utilisation des fines des 
pelites mines n'est possible qu'avec le maintien d'un coura 
d'importalion de fines, car le charbon des petites mines présente 
généralement une forte teneur en cendres et son utilisation dans 
la fabrication d’agglomérés, produits acceptables en valeur pour le; 
consommateurs, n’est’ possible que par adjonction de fines d’impot- 
tation de haute qualité. Les crédits disponibles par le jeu de € 
différents modes de financement sont d'ailleurs insuffisants pour 
soutenir toutes les petites mines en difficulté, Il paraît normal, dan: 
ces conditions, de soutenir en priorité celles qui n’ont besoin qu 
d'une aide momentanée pour se trouver ullérieuremenet en situalio:: 
économique acceplable et de supprimer progressivement toute aide 
à celles qui ne seront jamais économiquement viubles; 2o les difii- 
cultés des petites mines ne résultent pas au premier chef de leur 
concurrence avec les Charhonnages de France, mais du retour à 
l'abondance dans ijes différents secteurs de la production énergt- 
tique. Le charbon se trouve ainsi en concurrence avec les autres 
formes d’énergie et il paraît difficile d’influencer les consommateur: 
qui orientent leur choix vers le combustible le plus économique pour 
eux, sinon par les prix, qui dépendent avant tout du prix de revient 
de la production. C’est dans cette perspective que cerlaines petites 
mines seront fatalement amenées à disparaître; 3e les seules 
mesures transitoires qu'on peut envisager résident dans l’aide finan- 
cière dont il a été fait état ci-dessus, et qui permettra à certaines 
petites mines d’alteindre une situation économique équilibrée, aux 
IE de prendre des mesures transitoires avant leur fermeture 

nitive, 





INFORMATION 


11519. — M, Charles Serre expose À M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que le rapport d'ensemble présenté par la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques révèle que 
l'agence Havas, aujourd’hui pour la plus grande arr propriété de 
l'Etat, est déficitaire, alors qu'avant la guerre sa branche publicité 
procurait des bénéfices, même après couverture jusqu’en 1937 des 
pertes de la branche information ; que le même rapport indique 

u’Havas rétrocède à un organisme de la fédération de la presse le 
tiers des commissions provenant de la publicité officielle. II demande : 
1o quelle est la date de l'acte législatif qui a autorisé le Gouver- 
nement à souscrire à la dernière augmentalion de capital d'Havas et 
quel est le montant des sommes versées par l'Etat à l'agence Havas 
depuis la libération pour couvrir les déficits d'exploitation et quelles 
sont les dates des actes législatifs préalables autorisant des rétroces- 
sions consenties par l'agence Havas à un organisme de la fédération 
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tolé 
de la presse depuis la même dale, en dépit du déficit d'Havas et de 
j'asage contraire des aulres agences de publicité. (Ques'ion du 


43 ortobre 191.) 


Réponse. — 1° L'agence Havas a procédé depuis ja libéri n 
augmentations de capital: a) de 15%0.500.000 francs, dont ja sin 


érité 
été constatée en assemblée générale en date du 30 décembre 1938; 
h\ de 42.525.000 francs, dont la sincérité a élé constalée par l'assem- 


piée générale du 19 oclobre 1919, Les sommes affeclées aux souscrip- 


lions de L'Etat, actionnaire majoritaire de l'agence Havas, £e trouvent 

incluses dans les crédits suivants: loi no 49-1040 du fe août 1919 

journal officiel du 3 août 199, p. 7515), budget de reconstruction et 

d'équipement (services civils), lat C, rubrique: Finances, équipe- 
! I in 


ment, chapitre 902, parlicipalion de l'Etat aux augmental 
ypital des sociétés nationales d'économie mixie ou privée; loi 
( 





nomie Inixle ou privée; Ze aucune somme n'a été versée par l'Elat 
à l'agence Havas depuis la libération pour couvrir des déficits d’ex- 
plaitation; 39 le montant des réirocessions faites par l'agence Havas 
à l'office nationa! du contrôle de la publicité s'est élevé à: 17.858.864 
gruncs pendant les années 1915, 1946, 1937, 1918. Ces rélrocessions 
on! pris fin en 1948, sur décision du conseil d'administration. 


n 19-095 du 25 juillet 1919 (Journal officiel des 95 et ) juil t 1949, 

p. 7298), rubrique: Finances, équipement, chapitre 9929, participation 

de l'Etat aux augmentalions du capital des sociélés nationales d'éco- 
t 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12986. — M. Philippe Farine demande À M. le ministre d'Etat 
chargé de la fonction pubiique et de la réforme administrative :i jes 
bonitications et majorations d'ancienneté accordées aux fon°l'on- 

ures anciens combattants qui n’ont pu être épuisées dans un éche- 
lon, restent profitables à ceux-ci, même lorsqu'ils ont bénéficié d’une 
slévation d'échelon eomportant un changement d'’appellaUon accordé 
uniquement au choix, (Question du 13 janvier 1990.) 


l'éponse. — Les indications fournies par l'honorab'e parlementaire 


ne nermeltent pas de répondre avec précision à la question qu'il 
pase. 


13126, — M. Jean Guitton, se référant À la réponse faite Île 
%) décembre 19:9 par M. le ministre de la santé publique et de Ja 
population à sa question écrile no 12259, demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de ia fonction publique et de la réforme administra- 
tive: 4o si le conseil supérieur de la fonction publique ne pourrait 
pas tenir compte de la promesse faite aux anciens fonctionnaires des 
préfectures pour que soit assurée à ceux-ci, dans le cadre des ser- 
vices extérieurs de la santé publique, une parité totale d'indices (en 
ce qui concerne les grades de rédacteur et de chef de bureau et la 
possibilité donnée à 80 p. 100 d’entre eux d’être nommés atlachés) 
avec les agents similaires du ministère de l'intérieur; 2° dans la 
négative, ce que l'on peut envisager pour les quelques fonction- 
naires susvisés qui se trouvent gravement lésés par le seul fait 
d'avoir eu confiance dans une circulaire signée par le ministre de 
la santé publique et de la population lui-même. (Question du 19 jan- 
üier 1950.) 


lépouse. — 14° Les assurances données par M. le ministre de la 
santé publique et de la popuiatlion concernant Ja situation des fonc- 
lionnaires des services extérieurs de la santé sont antérieures aux 
opérations de reclassement. Or, les indices fixés à cette occasion ont 
été déterminés compte tenu de la nature des différents emplois, des 
fonctions correspondantes et des règles statutaires normales. Il n’y 
avait donc pas lieu, dans ces conditions, d’aligner les indices affé- 
rents aux emplois des services extérieurs du minislère de la santé 
publique et de la population sur ceux afférents aux emplois des 
services extérieurs des préfectures. 20 Ainsi que le remarque M. le 
ministre de la santé publique et de la population dans sa réponse 
du % décembre 1949, un aménagement de la situalion des fonclion- 
naires en cause ne pourrait éventuellement être éludié que dans 
le cadre des nouvelles dispositions statulaires à intervenir. 





13300, — M, Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la justice 
que l’ordonnance du 2 novembre 1945, relalive au statut des 'com- 
rissaires-priseurs, aurait décidé que, pour exercer celte fonction, 
il faudrait désormais trois ans de stage chez un commissaire-priseur 
“ou un notaire, dont une année chez un commissaire-prisenr, et 
satisfaire à un examen professionnel. Dans l'affirmatlive, un greffier 
de paix qui veut devenir commissaire-priseur est obligé de faire 
trois ans de stage et de subir un examen professionnel, alors qu’un 
notaire, pour exercer la même fonclion, est seulement lenu de 
faire un stage d’un an. Ce greffier de paix sera donc obligé, l'ins- 
cription au stage ne lui étant pas permise, de venüre son greffe et 
de faire un stage de trois ans, ce qui est pratiquement impossible. 
Or, les greffiers de paix étant autorisés, comme les notaires, et 
appelés plus souvent que ceux-ci à faire des ventes mobilières, il 
lui demande: 1° si on ne peut leur accorder les méimes facilités 
pour accéder aux fonctions de commissaire-priseur; 2° s’i! ne pour- 
rait, tout en maintenant les principes posés par l'ordonnance du 
£ novembre 1945, compléter les disposilions transitoires du décret 
du 19 décembre 1945 pris en appiication de ladite loi, et permettre 
à un greffier de paix, qui n'a pas exercé dans une ville résidence 
d’un commissaire-priseur, et qui était en exercice au 2 novembre 
4945, d'acquérir une charge “de commissaire-priseur sans examen 
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EEE à En 
ni stage, à condition qu'il ait six ans d'exercice an moins quand M 
lrailera el le diplôme de capacilé en droit, (Q 16 1 ! LA 
1950.) L 

'H ‘ponse. a {o ] 1 règle À laqu El ÿ RTA LE \! Le eme fe 
taire résuile d'une d spos in ayant force de 1! #ie e loi 
pourrait donc la modifier, mais le Gouvernemen » sarait, en l'état 
actuel! des textes. avir ? t égard en ve 1 . 
99 ] iliontinn : + . dr - Ah Le Hs Rue s\ "JS 
à id uricsation Ci tenue à AI je 11 de L'ordonna 8 du OV Me 
bre 1945 a donné au Gouvernement le } voir d'édict@ des 3 
lransiloires. Mais les mesures de cet ordre, pour être I es À r 

} ,? nm? mn À r 1 : : es 
Objet, n'ont pu concerner que Jess candidat jui s'énien du 

int ras ' { « 
nn à a 1 oui | tra û a C4 ù 0 
avari 1 pui { ac 10 8. 

13345. — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau dermainde à M. fe 
ministre de la justice si Un rnari peut so démettre de sas netions 
d'olficier ministériel au prof le £a f ne ‘(le da ï pis 
sant es conditions requises pour rè nominée à un | k Ques- 
tion du ? février 1950.) : 

Réponse. — Sous réserve de l' ipprécialion souveraine des cours et 
tribunaux et abstraction faite des circonstan particulières qui 
peuvent lui faire considérer comme inopporlune, dans lel cas déte 
miné, en raison de la communaulé de vie et d'int {s exsltant 
entre les époux, la nomination de la femme d’un Î public o 
minisiériel en remplacement de ce dernier, la chancellerie ne eonsi- 
dère pas que la présentation par le titulaire d'un office de son épouse 
comme successeur lombe sous le coup de l'article 1595 du code 
Civil probihant les contrats de vente entre époux. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13031. — M. Jean Médecin demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, comme suile à la question poste le 
21 juin 1919, de lui faire connailre la dale à laquelle sera mis en 
application le décret préparé par le ministère des postes, télégraphef 
et téléphones, en accord avec le ministre des finances et des aflairef 
économiques, portant réforme du régime actuel des franchises pos- 
tales, Ce décret indiquerait, notamment, que les fonctionnaires 
pourront expédier leur correspondance de service, en exemplion de 
taxe, à toute personne indistinctement et sur toute l'étendue du 
lerriloire. (Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse. — Les départements minis!ériels intéressés poursuivent 
l'examen du project de loi portant réforme du régime actuel des 
franchises postales. Ce texte prévoit effectivement que les fonction- 
naires pourront expédier leur correspondance de service, en excrnop- 
tion de taxe, à loute personne indistinclement et sur loute l'étendue 
du territoire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12971. — M. Edouard Daladier expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'alinéa 3 de l'exposé des molifs du 
décret n° 49-908 du 15 juin 1949 déterminant les prix maxima au 
mètre carré des dépendances et terrains de toute nature loués on 
occupés accessoirement aux locaux d'habitation indique que ce 
décret est applicable à des dépendances comprenant: « d'une part, 
dans les maisons individuelles, les remises ou garages situés au 
rez-le-chaussée ou au sous-sol, ainsi que les diverses constructions 
ne faisant pas corps avec le bâtiment ». Il demande: 10 sj une 
construction attenante au bâtiment à usage d'habitation doit étre 
considérée comme faisant corps avec le bâtiment; 2° dans l'affir- 
mative, si une construction très légère (clapier ou poulailler, par 
exemple) attenante au bâtiment à usage d'’habitalion, considérée, 
de ce fait, comme faisant corps avec le bâtiment, n’est pas consi- 
dérée, aux termes du décret précité, comme une dépendance et si, 
pour la fixation du loyer d'une telle construction, celle-ci doit être 
rangée dans les annexés prévues par le décret no 48-1776 du 
22 novembre 1948; 30 la condition de faire corps avec le bâtiment 
d'habitation n'étant pas exigée pour les dépendances des immeubleg 
collectifs, si la même construction légère attenante doit (tre classée 
différemment, selon qu’elle dépend d'une maison individuelle ou 
d'un immeuble collectif, (Question du 10 janvier 195%.) 


Réponse. — 10 et 2° Sous réserve de l’apprétration souveraine des 
tribunaux, il apparaît que doivent être considérées comme faisant 
corps avec le bâtiment d'habitation, les constructions qui, tant par 
leur conception de structure que par leur caractère d'accessoires 
indispensables de l’habitation, ne sauraient être dissociées de l'ime 
meuble principal. Il en résulte donc qu'une construction très légère 
utilisée comme clapier ou poulailler, même attenante à une cons- 
truction à usage d'habitation, re peut être considérée comme faisant 
corps avec le bâtiment principal; 3° en ce qui concerne los 
immeubles collectifs, doivent être considérées comme soumises aux 
dispositions du décret no 49-908 du 15 juin 1919, toutes les dépen- 
dances remplissant les conditions visées à ce texie et ne pouvant 
être admises comrne faisant partie du local au sens donné à cette 
expression par l’article 1er du décret du 22 novembre 1948. 





13038. — M. Maurice Deixonne expose à M, le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que certaines difficultés ont surgt À 
propos de l’applicalion de l'article 43 de la loi du 1er septembre 4944 
sur les loyers; et lui demande de vouloir bien préciser ce qu'il fau$ 
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t 1 « pa ' doït 6tr meri da] les 
cas de | n; je | us de ‘’articie 264 du 
code général di mapots directe t évoit dans son parag aph 6° 
au: ni oncre li | hiriDution 168 propriétaire ou .ocataires 
louant : le element ne partie de leur habitation personnelle 
dès 1 | elite location ne présente aucun carartère péricdique. 
L'adminisirath attinel au bénélce de celle exonération les per 
sonnés qui, À sion des mesures instituées pour remédier à la 
crise du logemet iouent en meublé unc pulie &e leur hâähirat on 


personnel HU doit être noté à ‘<et égard que la jurisprudence 
récente d in St it tend à inlerpréler lbéralement k caractère 
accidentel de . .. E. 16 mai 1949 et 2 juillet 4949, 1. €. P, 


13095 M. Jdoscoh Denais ha M, ie ministre de Îä recons 





truction et de l'urbanisme :'il ne juge pas opportun de pré r qu: 
l'abattem pou bsence d'’ascen * joue exriusivement sur la 
£gurfa du local et non : | ipement., (Question du 17 janvier 
2950.) ‘ 

Réponse, — 1 tuie € re manière non équivoque des disposi- 
sitions d article 16 du ut du 22 novem 1938 et du modèle 
de décompte du prix du loyer annexé à ce text: que la diminution 
éventue le pour absence d'ascenseur s'applique à la surface corrigée 
du local, c'est-à-dire au nombre de mêlres carrés obt-nu tenant 
compile des éléments d'équipement et non pas seulement à Îa sur- 
fare € orrigée des pièces el annexes ‘totalisés paur l'ensemble du 
Wcal, 1 est apparu, en effet, que l'absence d’'ascenseur constituait, 
pour les étag supérieurs, une diminution du 6e: tel qu’il 
gessort de la surface corrigée totale. £ 

1136, M. Paul Anxionnaz ex; M, Île ministre de la recons 
Cruction et de l'urbanisme qu'aux termes de ln loi du 2 août 1949, 
moi | (an « (ei illet 1912 le bail d'un locataire com: van 
se c« Lomeub'e reconstruit ailleurs que l'ancien em; 
eoment. | | la doi de 1839 (art. 6) spécilie que l'ab 
Fos « lef 165 n } ill I e! à acl's 
résu l'ap} 1 de Jadit abrogée antérieure la publi 
cali ta loi l’abi t, H dx 1° si le propriétaire, par 
ai! eu d 1s, peut lablement opposer à la demande 
d'ind d'éviclion présentée par le locataire comm rçant d’une 
part, q la loi de 1952 ne l'obligeait pas à reconstruire un Kcal à 
usa commercial puisqu'il reconstruisail ailleurs et, d'autre part, 
l'auloris n de t fer à lui donnée par l'association syndicale 
du remembrement; 2° dans le <as où le terrain et le droit aux 
inderanit de dommages de guerre ont élé vendus, l'acquéreur 
n'ayant pas, à la date du 2 août 199 commencé les travaux. mais 
ayant oblenu de l'association svndicale du remermbrement l'autori- 
salior, de transfert, si le propriétaire peut exciper de l'autorisation 
einsi obtenue pour refuser au lacatairs commerçant le hénéfire de la 
doi du 2 août 1919 (Queslion du #9 janvier 1%.) 

Réponse, — La queslion soulevée est une question de droit nrivé, 
qui rel t la : compélence des tribunaux 


13260. -- M. Gaston Chage expose à M. fe ministre de fa recons- 
bruction et de l'urbanisme qu'un fonctionnaire, père de famille, 
occupant par suite du manque de logements, dans un hôtel, une 
grande chambre à deux lits avec cahinet de toilette, avec sa femme 
ot ses deux enfants en bas âge, a fait une dernande d'allocation de 
logement. 1 lui a été répondu qu'en veriu des dispositions de la 
eirculaire me 119 S. S. du 20 mai 1949, il devrait, pour y prétendre, 
œccuper un logement de deux ee uu moins. Or, si ce lorataire 

ui paye déjà le prix normal de 6.000 francs par mois louait une 

ambre supplémentaire, le supplément de location qu'il devrait 
acquitter serait supérieur au montant de l'allocation. 1 fui demande 
s'il n'y a pas, dans cette interprétation étroite de la lettre de la 
ébrculaire, une méconnaissance de l'esprit de la 16i dont elle permet 
Papplication. (Question du 27 janvier 1950.) 


Réponse. — Les textes d'application du titre I de la loi du 
de septembre 4948 instituant des allocations de logement n'ont fait 


qu'expliciter la nté du Parlement de subardanner l'octroi des 


allocations de logement à un certain nombre de conditions et, 
notamment, à des conditions de peuplement. L'article 96 de ladite 
loi dispose, en effet, | , l'allocation de Ingement n'est due, au 
Wire de leur résidence principale, qu'aux personnes... habitant un 

en réLo nt à à enditions minima de salubrité et de 
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} pri C ipplication de LC GISPOSIUON, Ne pouvail, dan 
n< r à moins d E:1 iomDré Minimum de 
exis I Carr] ic Quatre personnes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. André Savard expOosc à M. fe ministre du travañ 
farnille composée du père, grand 


124786. 
êt de la sécurité sociale qu'un 
muiié de guerre, et de la mère, âgée de soixante-six ans et 
vient de subir une grosse opération, est obligée d avoir recour 
une tierce personne pour æelfecluer les travaux du ménage. (: 
famille envisagerait {a possibilit faire effctuer Ces ravi 
mveyennant salaire, par leur file, ayant deux enfants À charge 
quitterait son emplei actuel de bonne de ferme. 11 demande. dans 
le cas où ce projet serais mis à exécution, si l'int‘ressée po 1 
etre considérée comme salariée, au sens de la législation de la 
sécurité sociale. (Question du 8 décembre 1949.) & 
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Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative. Le concours apporté par un enf 
à scs parents dans le cadre de la vie familiale ne peut être assimilé 
à u cliVité salariée 


mamie me + a 


13140. M. François Retlle-Souit demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelle est, au regard de da sérarita 
sociule et ‘de la législation relative aux prestations familial: la 
situalion des associés non gérants des sociétés à responsabilit4 
limitée et si les intéressés doivent êire considérés comme salari 
ou comme non salarié en Ce qui concerne: {° le régime gé 
de la sécurité sociale; 2° le versement des cotisations À Ja € 
d'allocations familiales; 30 le régime d’assurance vieillesse 
prolessions non salariées institué la loi du 17 janvier 
(Question du 19 janvier 1%0.) 


par 


non gérant d'une société respoi 

d'être affilié au régime général de la 
rmesure où il occupe, au servi 

La seule qualité d associé 
comme €eorrespo 
rémunéré | 


Réponse. — L'associé 
limitée n'est susceptible 
sécurité sociale que dans la 
la société, une ft appointée, 
érant ne saurait, en effet, être considérée 
$ l'exercice d'une activité, Dans ie cas où il esl 
société pour une aclivilé quelconque exercée au service de ce! 
l'intéressé doit être obligatoirement effiié au régime génér 
ia sécurité sociale — sous réserve de l’apprécialion souveraine 
tribunaux — quel que soit ke nombre de parts du capital 
détient personnellement. NH me saurait donc êlre question 
pareille circonstance, d'envisager l'application audit associé 
dispositions légisiatives visant je régime des allocalions fami 


nction 









afférent aux employeurs et aux travailleurs indépendants : 
dispositions de la loi du 17 janvier 1948 


13258. — M. André Muiter demande à M, ie ministre du fravaiu où 
de ta sécurité sociale pour quelles raisons les tarifs de rem! 


des assurés sociaux en matière accent du travail et 


meni 
tance médicale ituit n’ont té rajustés depui 1917. alo 
les cotisations t caicukes laires actuels. (Q%4 





2% janvter 10.) 


Réponse. — L'article 32 de 1 loi du 20 octobre 1936 déclare 
prestations accardées aux bénéficiaires de la présente loi com 


couvert { 


nen!, qu'il y ait ou non interruption de travail: la 
pe 


frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques el accessoires, 
niture, la réparation et le renouvellernent des appareils de pr 

et d'orthopédie nécessités par l’infirmité résultant de Faecklent, la 
réparation au le remplacement 4e ceux que l'accident à 
inutilisables, les frais de transport de la victime à sa résidence 
tuelle ou à l’étahlissement hospilalier et, d’une façon généra! 
prise en charge des frais néce$ités par le traitement, la réadapi 
fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement de 
la victime ». La prise en charge de ces prestations s’effecine eon 
À tarifs propres à chacune d'elles. Il serait d 


formément à pl 
nécessaire que l'honorable député, pour me mellre en mesure dé 






des 


lui répondre en connaissance de cau*e, me précisat lequel de ces 
tarifs il a enteniu viser dans sa question. En ce qui eoncerne les 


dépenses de l'assistance médicale gratuite, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale n'a aucune compétence; celle-ci appartient a 
ministre de la santé publique et de la population. 


13250. — M. Frédéric-Dupont demande k M, te ministre du travail 
et de la sécurité sociale quand les retraités du Petit Parisien pour 
rent voir liquider leurs retraites et s'il est au courant de la situation 
dramatique «ans laquelle ls se trouvent du faft d'un retard inexpli- 
cable des services, malgré de nombreuses promesses. {Question du 
% janvier 1350.) 


Réponse — Des insiructions ont été données à plusieurs reprises 
F Le services du ministère du travail et de la sécurité sociale à 
a caiss2 régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Peris, afin que cet urganisine puisse procéder à la tiquidation des 
retraites des anciens affiliés de la société civile du Petit Parisien. La 
situation à laquelle l'honorable parlementaire fait allusian ne peut 
être que celle de “as Isolés, pour lesquels il est prié de bien vouloir 
donner Î 3 précisions, elin qu'une enquêle soit cfectuée. 
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13304. — M. Pierre de Chevigné demande À M. le ministre du 
travail ue de la sécurité ge rés jo si un ménage mari et femme 








vivant \U} _k ûg ss tous d de pl IS de s ixante nn ans, € t dont la 
feunme ds le pere oit l'allocation des économiquement faibles, bén 

jivie des mêmes Srantasss que si les deux époux percevaient ladite 
allocation en ce qui Concerne 1! augmentalion du lover, impôts, etc.: 
Jo si ce même ménaze vendant son MOI ilier, constituant s0n unique 
bien, en rente viagère, la somme pr duite entrerait en ligne de 
vompte pour l'établissement du revenu dans le cas où dernie! 
dépasserait le maximum qui donne droit à l'allocation des économi- 
auement faibles; 3e si ledit mobiier étant vendu puremer m- 
nement, par versenen!s mensuels, le montant < it en L£f1 «Je 
comte pour l'établissement du plafond des économiquement faib'e 


étant donné qu’en l'occurrence il s'agirait d'un prélèvement sur le 
canilal, (Question du 31 janvier 1950.) 


Héponse. — 4e Les queslions concernant les exonéralions d'aug- 
mentation de loyers et d'impôls accordées aux économiquemen 
faibles reièvent de la compétence respective de M. le garde des 


s ix, ministre de Ja justice, et de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques; 2° et 3° l'appréciali Ï s 


I t 
les candidats à l’alocation temporaire appartient depuis l'interven- 








de la loi du 4 septembre 41917 aux commissions cantonales 
assistance, organismes placés sous l'autorité de M. le minisire de 
té publique et de la population, seul quaiilé pour répondre 


aux questions posées à cet égard. 





13437. M. doannès Dupraz expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en app'ic ation des dispositions de la lai 
j j avier 1948, les commerçants et indust s on ÿ 
culés ‘yament au Es des cations de vieiliesse ; que, d'après 
les renselgnements un nis par caisses aux assuje!tis, le critère 








d: la qualité de comme ni! est constitué par l'inscription au registre 
Uu commerce; que vètte présomption juridiqui ment _exacie n'est 
cependant pas toujours conforme à la rar mA 4 r'il arrive 1réq 1emM- 
ment, en effet, à la campagne notamment, 7 Le comme inscrit 
au nom du mari soit, en fait, exercé par s01 épo se; que d'ann s la 
réviementation actuelle celle-ci ne TC Vra, en cas de décès du 
mari, qu'une derni-æelraite, alors qu'elle effectivement exercé 
seule l'activité qui donne droit à l'allocation de vieillesse. I u 
si des dispositions réglementaires sont prévues pour fa 
la veuve, non inscrite au registre du commerce, dont 1a 
\ de dr a nte peut être établie, de l'intégralité des pres- 
ns auxquelles lui donnerait droil sa propre inecriplion., (Ques- 





7 février 1950.) 

Réponse. — La question posée fait l'objet d'une étude en vue 
d'une modification du décret no 49-333 du 21 avril 1919 po ‘rle- 
ment d'administralion publique relatif au résime d'allocation  vieil- 
lesce des travailleurs non salariés des professions industricles et 
cotimerciales. 


———— ++ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois "—. suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


me 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024. — 17 mai 1919. — M. Pierre Hénauit Gemande À M. le pré- 
sident du conseil: 1e dans quel délai l'application du décrel Poinso- 
Chapuis sera réalisée; 20 si l'évacuation des écoles libres des houil- 
lères de la Grand-Combe, prévue pour le 23 avril, sera reportée, 


— 





10955. — 28 juin 1919, — M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande À 
M, le président du conseil (ravitaiilement): 1° s’il est exact que la 
régementation des menus dans les restaurants esi LoouEs en 
vigueur, 20 s'il est exact que ceux-ci ont seulement le droit de 
servir de la viande au diner les samedis, Cimanches et jours fériés ; 
ré s’il est exact que les jours sans alcool décrétés par Vichy sont 
toujours en vigueur; 4° si des contraventions sont dressfes aux res- 
lauraleurs qui sont en contradiction avec ladite réglementation; 
5 sil ne pense pas que celle-ci, qui semble devoir tomber en désué- 
tude, gagnerait à être abrogée. 


12529, — 1% décembre 1919. — M, Pierre Chevallier expose À M. 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que les circulaires éma- 
nant des divers Gépartements ministériels constituent aujourd'hui 
une véritable réglementation secondaire qui, bien que ne concernant 
en principe que les fonctionnaires et agents des services pubiics, 
intéresse cependant des catégories de pl lus en plus nombreuses de 
ciloyens. Il demande : {0 quelles sont les dispositions qui ont été 
prises pour mettre cette documentation à la portée des intéressés 
et notamment s’il existe dans les chefs-lieux de départements ou les 
viiles importantes ‘n local (biblioth ‘èque publique, bureau de pré- 
ec A ae etc.) où la consultation sur place en soit assuré e; 20 si les 

ticuliers peuvent oblenir copie des circulaires mi inistérielles qui 
les inté ‘ressent et Gans l’affirmative à qui ils doivent s'adresser et le 
tarif demandé pour lesdites copies. Il est fait remarquer que la pré- 
sente question ne concerne nullement des cireulaires secrètes ou 
confidentielles. 





l 


em —__—_— _ a — 


12680. -— 29 décembre 1449 M. Maurice Violette demande à 
M. te ps my du conseil s’il est exact: 1° que depuis dix-huif 


mois un parti politique entretient une mission permanente de pros 


pagande dans les territoires d'outre-mer et spécialement à Mada- 
gascar, où 1 y a, actuellement, deux délégués qui relèvent, d'ail- 
leurs, un collègue qui rentrerait en France; %° que tloules ces 
missions sont payées par le budget de l'Assembise de l'Unk [rar 
Caise, 

1194. 3 vembre 41919 - M, Jean-Paul David demance À 
M. !e président du conseil (ravitaillement) quelles s 4 ù 
qui ont pu déterminer tardivemel mi-octobre 1949) son d tement 
à refuser l'importation de 100.000 tonnes de graines de Sova, impor- 
ation sollicitée par fe G. N. A. P, O. depuis a mi-juillet 1M9, 


AFFAIRES ETRANGERES 


9718. — {er avril 1419, M. Raymond Roques dernandie à M, Île 


minisire des affaires étrangères: 1° quel es! le dut ju |ue, en 
ce uit concerne la dévolution 1ICCC0SSOI e, &«e deux CM IX à» NAUO- 
naiité syrienne, mariés sans contrat dans leur pays d'origine et 


domiciliés en France depuis 1920, de mari étant décédé à la survi- 





vance de son épouse « laissant pour heérilie plu ws enfants 
vivants ou représentés; 2° si le testament par lequ e de cujus 
enlen ie la succession q nnprend des biens ès 
Fran NA rar rer, Soit réglk formément à la loi f aise, 

1e 1tammel 1 } ion € {I vifs ou « | | t 18 
au profit de sa femme soit exicutée, peut avoir à effet 


12048. — 10 novembre 1919 M, Louis Marin lemande À M. Île 


ministre des affaires étrangères si ses services possèdent, pour chacun 
es belligéi , pendant la guerre de 1939-1045 la liste des pertes 
a Mis tés Lee prisonni lispa ur les dix ni 
le terre, de mer, d l'air irmées de 19%, de la Fra \ba j 
du maquis, de Ja libération) et la liste des pertes en viclimes civiles, 
fusi tu par les bombardements, d rices, mort en i- 
vité, incar i ot mt \ ces vicltin ont ais é Y es, 
irph s, d'a 4 S s'il peut les rendre } jues 


12979. — 13 janvier 1950 M. René Capitant cx: 05 à M, Île 





ministre des affaires étrangères que le décret ne 43-1123 du 16 sen 
term 1318, pris en exécu! Nn de IA I0i du 17 avril 1018, 14 t 
cécidé la suppression, par tranches successives, d'un € nombre 
d'em s, au nn riat aux affaires allemand ct £ 
| iviements devant Clre échel s du 1 \ in 14 l 
1» 19419; il Jui mande: 1 il est exact que 3 
l \ prévues n ent Î « ] en lille 1919 < i 
naiive quels t les m s de ce relard de six m t 
été jies critères adoptés pour prendre 1 16 ns in iuell , 
li ment; 4° q e | 1 ét adont { \ 
ians quclie mesure les 1 entants du personnel te WSUILÉS ; 
Do combien de personnes ont été licenciées dans chaque catégorie 
de personnel et quelle est Ia diminution de crédits budgé 3 
d int reauiler pour l’ e 1950 de l'ap} il I! 1t1 ] ref }!1 
6 septembre 1918; 69 quelles mesures ont été prises en faveur deg 
personnes licenciées, nolamment pour leur reclassement en France, 
soit dans les services publics, soit dans l'économ e privée, Combien 
ont été effectivement reclassés par les soins du mminisièôre des affaires 


x 


étrangères agissant de concert avec d’autres minislères ou insti- 


tutions publique 3 ou prix ées: 70 qi elles facilités ont rdéeszs 
à ces personnes et à leurs fa nilles pour leur déménagement et leur 


ul r r t n 
l0O2eIrenN en da e, 





12983. — 1% janvier 1950. — M, Charles Serre rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères le débat de l'Assemblée nationale 
Qu 13 dérembre 1949 au sujet des profanations commises À Dachau: 
et lui demande: 1° quelle suite a été donnée à la demande du haut 
commissaire du 29 octobre exigeant des sanctions contre la muni- 
cipalité de Dachau; 20 si l'exploitation industrielle du terrain dans 
lequel se trouvent des ossements entreprise par la firme Gotler, de 
Munich, avec l'assentiment des chemins de fer alleanands, de Ja 
municipalité de Dachau, du docteur Auerbach, délégué général aux 
viclimes de guerre a pr is complètement fin; 3e si des poursuites 
judiciaires ont été engagées contre les re ponsables du détournement 
du ciment affecté par les autorités américaines À l'érection c’'un 
monument à da mémoire des déportés et utilisé à la construction 
d'un pont sur la route de Munich À Dachau: 40 les qualités des 
fonctionnaires ailemands sanctionnés et la nalure des sanctions 
INntiinBes, 


AGRICULTURE 
12619. — 15 décembre 1919, — M. André Tourné demande à M, le 


ministre à l'agriculture quelles sont les décisions qui ont été 
prises, lors des récents accords passés entre les pays du Benelux, 
la Franc: et l'Italie: 10 en ce qui concerne les modalités d’expor- 
tation et d'importation de produits agricoles avec les pays du 


Benelux, au regard: de la quantité 
niers, des prix de transport 
qui concerne l'Italie, quelles sont les uantiiés le vi 


larifs doua- 
nt; 2° en ce 





ù \, en hecto. 
litres, et les quantités de fruits et légumes en quintaux que ce 
pays pourra envoyer Chez nous dans le cadre de l'accord sw 
la libération des échanges et du protocole fi -itaiien, 
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12700. — 2! décembre 1919. — M. Albert Schmitt expose à M. te 
ministre de l'agriculture Que, pour l'exercice 1948 et l'exercice 149, 
du sucre de nourrissement à été mus à la disposition de la fédé- 
ration de: apiculteurs du Bas-Rhin au prix imposé de K3 francs re:p. 
89 francs le kilogramme, 11 lui demande: 1° si la fédération des 
apiculteurs du Bas-Rhin à été autorisée à fixer je 7 de venle 
de sa propre iniliative; 2° que! est le bénéfice réalisé des deux 
exercices en quesliion par la susdite fédération et quelle mesure 
il envisage de prendre de toute urgence pour faire rembourser &ux 
éjiculleurs 1uléressés lout le bénéfice injustement prélevé. 





12945. 10 janvier 1450, — M. Pierre Hénauit expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'au mois de décembre 1948, des atiribu- 
tions inassives de céréales secondaires d'iimportalion ont été faites 


&u Commerce; qu'à la même époque, des quantités imporlantes de 


Ces nCrmes mal handises étaient proposées aux coopératives qui, 
pour la p rt, les ont relusées; que La fédéralion nationale du 
commerce des grains à fait le nécessaire auprès de ses membres 
pour que ceux-ci acceplent de recevoir les tonnages qui lui élaient 


attribués, et environ M).00 quintaux de ces céréales ont pu ainsi 
Cire réparlis. Or, en date du 4er février 199, de nouvelles mesures 
on! été prises par L'O.N.I.C., qui « établi, notamment, les prix 
franco, Les adhérents de la fédération nationale du commerce des 
graine, qui avaient reçu des céréales secondaires facturées prix 
de base pius Trais de transport et iaxes, se sont donc trouvés 
avec des marchandises dont Le prix de vente était évidemment 
plus élevé que les prix franco fixés par l'O.N.I.C., et les uiüilisa- 
leurs, qui vouvalent se procurer facilement des céréales à des 


prix plu avantageux, ont refusé de prendre livraison des com- 
Inandes passées aux adhérents de ladile fédération. Dans ces rondi- 
lions, ct in Jié jants en grains ont dû vend e à perte pour 
pouvoir libérer leurs magasins et d'autres ent réglé à l'O.N.I.C, 


leurs hivraist au prix franco et revendu leurs marchandises sui- 

vant ces derniers barèmes. 11 serail souhüitable que lés négociants 

qui avaent en stock, au fe février, des céréales livrées par 

l'O.N.I.C, avant celle dale, puissent régler leurs factures en 6e 

basant sur les nouveaux prix, car l'O.N.IC. envoie des Sornima- 
! 


tions à cerlains négociants, leur dermandant de régler la différence 
entre les prix france et les anciens prix. I signale, par ailleurs, 
Ja posilion price pur les coopéralives qui ont refus leurs attri- 
bulions, alors que jeu représentants avaient déclaré ire en 
mesure d'absorber la totalité des tonnaiges qui étaient jimportés. 


M semble qu'une fuile opportune ait mis les coopéralives en garde 
contre la réglementation en préparalion, 1 lui demande s'il come 
intervenir sons retard pour aplanir ces difficultés. 


12964. 14 janvier 194 M. Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un cerlain nombre de coopéralives agricoles 
ébligent leurs nouveaux sociétaires, au moment de leur adhesion, à 
verser, d'une pari, le montant des soïhmes laissées en TéServe, 
visions, amerlissiments ele, par les anciens CoopCraieurs ; 
d'autre part, un droit d'entrée variable et ne dépassant pas, en 


principe, lé montant de la valeur nominale de la part socinle. 
\ Ini demande si une telle manière d'agir est conforme à la régle- 

puit lation € ViIZueur. né 
12985. 12 janvier 140 M. Jacques Vendroux demande à 


M. le ministre de l'agriculture <i la loi ne 49-1111 du 2 aunñt M9 
du travail agricole les memes avantages qu aux 


cf rde aux mutilis ‘ 
uités du travail des professions non agricoles et, dan: la néga- 
net remède il comple apporter à la situation qui résulte de 
1 Pa) 
cell ga 


‘ 


13059. 13 ] ‘ FA M. Joseph Delachenal demande à 


M. le ministre de l'agriculture -i un Ms d'acriculten tué par 
bombardement à l'âge de onze ans, pendant la guerre, ne doit 
pas u comoter au nombre des qualre enfants qu'on agri- 
cut doit avoir élevé jusqu'à l'âge de quatorze ans pour béné- 
le l'ext n des s des allocations familiales agri 
Cote 

1152. (A janvier 19%. -- M. Pierre-Grouès demande à M. le 


ministre de l'agriculture <i demeure assujelti an payement des 
cotisations d'allocations familiales agricoles un cultivateur âgé de 

xante-dix ans dont la femme, âgée de cinquante-sept ans, ne 
plus à son exploitation agricole mais est employée depuis 
sieurs mois comme salariée dans un établissement scolaire de 


13064. 17 janvier 1950. —- M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de l’agriculture que la réponse faite le 29 décembre 1949 
à sa question écrite n° 11522 est incomplète; il lui demande, en 
conséquence, de lui préciser la décomposition de la marge accordée 
à l'industrie par l'arrêté interministériel ne 20272, pour transformer 
en beurre les crèmes de rmassage. 


13064. 17 janvier 1950. M. Pierre Henault expose à M, le 
ministre de l’agriculture que le fait, pour les organismes stockeurs, 
de passer par l'entremise des caisses de crédit agricole retarde Île 
vavement des livraisons de céréales et impose aux négociants et à 
l urs clients producteurs des frais supplémentaires (commission de 
comple, ouverlure de dossier, elc.), qu'ils sont, dans bien des cas, 





les seuls à supporter, les opérations identiques effectuées pour leg 
coôpéralives élant, en principe, ex0hérées de loules retenues, qu'en 
outre cerlaines caisses de crédil agricole sont gérées par des agents 
des coopéralives, ce qui provoque entre les organismes slockeurs 
coopéralifs el le négoce des frictions inévitables préjudiciables aux 
intérêts de cultivateurs. H lui deinaude s'il serait possible: fe d'au. 
türiser Jes organismes stokeurs du commerce à payer directeinent 
le blé et autres céréales aux cullivaleurs; 2° que les règlements 
des livraisons soient obligatoirement efleciués par chèque ou vire- 
ment, soit sur une caisse régionale de crédit agricole muluel, soit 
sur tout aulre organisme de crédit agricole régi par la loi du 
5 août 192, sur un élablissement de crédit privé agréé par le 
Ininistre des finances pour caulionner, en application de l'article & 
du décret du 18 noveinbre 1882, les entrepreneurs de marchés de 
fournitures ou de travaux traitant avec l'Elat, à la condition, dans 
ce dernier cas, que les coopératives aulorisent desdits établissements 
à communiquer à l'inspection générale des finances, aux agents de 
l'office national interprofessionnel des céréales et de la caisse nalio- 
nale de crédil agricole les pièces jusüficalives de leur compte. 


33106. -— 19 janvier 1950. — M. Emile Halhout expo:e à M. le minis 
tre de l’agriculture Que {es pères de famille exploitants agricole sont 
amenés, depuis quelques mois, à établir des contrats pour leurs 
enfants effectuant, chez eux, leur apprentissage et qu’ainsi, ils con- 
servent le droit au bénéfice des preslätions familiales pour ces 
enfants jusqu'à l’âge de dix-sept ans; mais, étant donné le libellé du 
conirat qui stipule une rémunération, ils sont, pur ailleurs, invités 
par les caisses d'assurances sociales agricoles à faire immatriculer 
leurs enfants comme salariés, I lui signale une première anomalie 
à faire signer un contrat d'apprentissage rédigé de telle sorte que 
la même personne, exploitant, s'engage vis-i-vis d'elle-même, consi- 
dérée comme père de famille, ainsi qu'une conséquence plus inat- 
tendue qui aboulit à considérer l'enfant comme salarié, pour Ja 
période de son apprentissage, alors qu'une fois celui-ci terminé, il 
continuera de travailler chez ses parents sans étre assujetti à Ja 
sécurité sociale, il Jui demande £<’il n'y aurait pas une possibilité 
de prévoir seulement une alleslaltion d'apprentissage pour les 
enfants d'exploitants qui suivent des cours théoriques et qui appren- 
nent la pratique avec leurs parents, le contrat d'apprentissage ne 
pouvant exister qu'entre deux families différenies. 


13142. -_ 20 janvier 19:50. — M. Eugène Delahoutre rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que le décret du 22 octobre 1912 a fixé 
à 23 francs par vacation de trois heures réduite des deux tiers, soit 
huit francs, S'indemnité allouée au président de la commission 
communale de remembrement. J1 lui demande s'il envisage de 
meltre en rapport avec le coût actuel de la vie cette indemnité 
considérée par les intéressés comme une aumône. 


13143. — 20 janvier 1950. — M. Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre de l'agriculture si les présidents des commissions 
de remeinbrement, étant donné les difficultés d'accès des communes 
rurales où ont lieu les séances de ces commissions, sont autorisés 
à utiliser, pour calculer leurs indemnités de déplacement, le tarif 
fixé par les articles 108 et suivants du décret du 26 juillet 1947, 
prévoyant les frais en matière criminelle, où un tarif kilométrique 
d'application aussi aisée. Dans la négalive, à quelles indemnités 
kilométriques et de déplacement peuvent prélendre ces magistrats 
et quel en est 1e taux. 





13175. — 2, janvir 1950, — M. Philippe Farine expose à M. Île 
ministre de l’agriculture que, dans une piemiére décision, la come 
mission de gestion de la caisse de péréquation du machinisme 
agricole avait décidé de limiler les ristournes de péréquation aux 
tracteurs livrés avant le 1er janvier 1918; que, Par la suite, cette 
commiion à reconsidéré le problème £t admis le principe de l'attri- 
bution d'une ristourne aux agricuiteurs qui, titulaires d’une licence 
délivrée en 19417, n’ont pu, pour des raisons indépendantes de lenr 
volomté, prendre lMivrason de leur matériel qu'en 194$; que cette 
décision de principe, qui correspond à une stricte application des 
règles d'équité, n'est pas encore entrée en application et qu'ainsi, de 
nombreux c<ullivateurs attenden!, depuis deux ans pour certains, le 
règlement d’une somme à laquelle jls peuvent Kzilimement pré- 
tendre, 11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin 
de faire hâter ce payement. 





43176. — 2}; janvier 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il est exact que l'office national d'immi- 
gration a l'intention de faire passer de 1.500 à 10.000 francs la. 
redevance à faire payer par l'agriculteur pour lout travailleur étran-| 
ger introduit en France, et dans Faffirmative, à qui appärlient lai 
décision. 





13221. — 25 janvier 1950. — M. Maurice Viellette demande à M. te 
ministre de l'agriculture s'il est cxact que le fonde forestier national 
institué pour eïlectuer des travaux de reboisement et de conserva- 
lion des terrains boisés est en partie détourné de son affectation 
puisqu'en 1948 les dépenses engagées pour l2 rebokement n'ont 
été que de 65 p. 100 et que les Irais généraux d'administration se 
montent à 21 p. 100, bien que le service soit assuré par l'adrainis- 
tration des eaux et forêts, déjà rémunérée par ailleurs, 


me 


l 
k 
À 


ar eee MERE, 


En 

















ses 





È 





bee 


Ë 








ASSEMBIEE NATIONALE — 3 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10867. — 22 juin 1959 — M. l'abbé Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre :1 le 





hénélice du transfert, à Uilre gratuit, et la restilution à la famille des 
corps des viclimmes Jde guarre ne peuvent étre accordés lorsqu'il 
s'azit d’une mère de farnille de nationalité belge, mais résidant en 
France depuis de nombreuses annces, évacuée d'office par l°s auto 
rités françaises en août 1939, décédée dans son lieu de refuge, et 
dont les fils ont lous été mobilisés en France, 





’ 


11564, — 18 octobre 1919 M. Edouard Ramonet 6x): \ M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le vas 


° 





d'un agent qui, all è Special sur une figne de la Société ionaie 
des chemins de fer français, a trouvé la mor n Set * commandé 
jue l'administration à in iué le décret 
slatul des affleciés spéciaux et repoussé 
lant à obtenir une pension au titre de 
‘mande quels sont les àroits des parents 


11834, — M octobre (919 — M. Léopold S%ar Senghor expose à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
que parmi les anciens combattants autochtones titulaires de Ja 
carte, ls anciens <iloyens ont droit à une retraite annuelle de 
53%) francs à cinquante ans et de 1.272 francs à cinquante-cinq ans, 
tandis que les nouveaux citoyens ne touchent respectivement que 
2%69 et 635 francs. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 

ur faire cesser celle inézalité que rien ne justifie et qui viole 
me articles S1 et 82 de la Constitution. 


x 





12712. — 22 Gécembre 19:19, — M. Auguste TouChard d°rmande À 
M. le minstre des anciens combattants et victimes de la guerre quel 
est actuellement, par département, le nombre des litulaires de la 
carie du combattant et des bénéficiaires de la retraite du combat- 


tan. 





12767. — % dé ‘embre 1919, — M. Jacques Bardoux exn0%e À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que 
certains invalides de guerre, candidats à des emp'ois réservés, avant 
subi avec succès, le 3 juillet 1947, l'examen prévu pour l'emploi de 
<omimis d'ordre à la Banque de France, allendent toujours, depuis 
près de deux ans et demi, leur affectalion à cet emploi, Ha liste des 
candidats aux empiuis réservés n'étant pas encore parue au Journal 
officiel. I lui demande s'il peut indiquer à quelle date celte liste 
sera culin publiée au Journal ojficiel. 





12769. — % décembre 1919. — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s'il trouve 
hormal que les anciens combhallants en résidence outre-mer soient 
obligés d'attendre deux ou trois ans avant d'oblenir leur titre de 
pension, et quelles mesures il comple prendre pour leur donner sans 
plus tarder les satisfactions auxquelles ils on! droil 


12987. —- 13 janvier 1950. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si les 
direclions déparleraentales des pensions sont habilitées à rembourser 
les frais d'honoraires de docteur de l'administration, de pharmacie 
et d'analyses médicales aux fonctionnaires bénéficiaires de 
J'arlicle 148 de la loi du 24 avril 1924 (cadre latéral) nour des affec- 
tions étrangères à celles pour lesquelles ils sont pensionnés au titre 
de la loi du 31 rmars 1919. 


DEFENSE NATIONALE 


12502. — 12 décembre 1919 — M, Max Brusset, se référant À la 
réponse faite le.24 juin 1919 à sa question écrite no 10068, demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) de lui fournir 
des chiffres précis en réponse aux questions suivantes: a) combien 
de demandes de revision de pension lui ont été adressées au titre 
de l'article 33 de Ja loi du 14 avril 1924, par des fonctionnaires civils 
des corps de gestion et d'exécution de la marine — quelle que soit 
la catégorie à laquelle ils appartiennent — tilulaires de pensions 
militaires et rappeiés à l’activité par les autorités maritimes pendant 
les hostilités en 1929-1910; b) combien de pensions ont été revisées, 
dont les intéressés ont recu notification, en même temps que de 
nouveaux livrets de pension; ec) quelle suite il compte donner aux 
demandes de revision de pensions qui n'ont pas encore été revisées, 
comme celles qui sont ci-dessus visées. 


12921. — 4 janvier 1950. — M. André Tourné expose À M. le 
ministre de la défense nationale que des gendarmes, gardes républi- 
cains et gardes républicains de Paris, continuent à être désignés 
d'office pour l'Indochine conformément aux principes appliqués à 
l'ensemble des troupes métropolilaines relevant du secrélariat d'Etat 
aux forces armées (guerre) et en application de l'instruction no 7068 
D. N. E. M. P. du 29 juillet 1949; lui rappelle le serment que les mili- 
taires de la gendarmerio sont tenus de prêter lors de leur lilularisa- 
tion: « je jure d’obéir à mes chefs en tout ce qui concerne le Service 
æAuquel je suis appelé et dans l'exercice de mes fonclions de ne faire 
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12061. 10 janvier 1950 M. Albert Lécrivain-Servoz dernande 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les raisons qui 
se sont opposées, jusqu'ici, à la réouverture da l'usine de Colombes 
RS AN TU E lermees depuis | ] 


mIus ue SIiX INOIS, 


13180. — 21 janvier 1950. M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre de la défense nationale les rmesures qu'il compte prendre 
pour donner rapidement satisfaction anx réclamations des ingénieurs 
et adjoints administratifs de la direction des éludes et fabrications 
d'armement {et des poudres) dégagés des cadres actifs en 1949 et 
1941 par compression d'effectifs et réintégrés par la loi n° 46-607 du 
5 avril 4946, en leur accordant notamment Ja validation pour la 
retraite, moyennant le versement des relenues rétroaclives Corres- 
pondantes, du temps passé entre la daté de leur radiation et la 
date de leur réintégration ainsi que la prise en compte du même 
temps comme ancienneté de grade et d'échelon 


1 


13247. — 26 janvier 1930 M. Jean Sourbet demaniie à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) si les anciens gendarmes 
provenant de la gendarmerie d'occupation et mutés d'office dans la 
garde républicaine lors de la création de la 3° légion de la garde 
républicaine en Allemagne le 14 février 1918, sont soumis aux pr Se 
criptions de la G. M. ne 49-0%R/Gend. T — du 19 novembre 1919, 
relative aux changements de subdivision d'arme. 





EDUCATION NATIONALE 


11588. — 18 octobre 1919, — M. Pierre-Henri Teñgen expose À 
M. le ministre de l'éducation nationale que l'inspection aradernique 
du Doubs et du territoire de Belfort use, lorsqu'elle désire se ren 
seigner sur la moralité et la compétence d'un candidat ou d'une 
candidate à l’un des postes de l’enseignement publie, de la formule 
suivante: « L'inspecteur d'académie, à M. le directeur ou Mme la 
directrice du. M. ou Mlle X.. m'a adressé une demande en vue 
de son admission dons les cadres de l’enseignement public; M. ou 
Mlle X déclare avoir été élève dans votre établissement; je vous 


serais obligé de ne faire connaître, confidentiellement, di que 
! » » yv( » \er notanm- 
possible, votre avis sur ce candidat et de mi nseigner, nolam 
ment, sur ses an jents, sa conduile, sa moralilé, sa (enue, son 
“aractère. les services éventuels rendus par sa famille à lenseigne- 
caractère, lé rvi tu | À | 18 
ment, aux éæuvres scolaires ou po olaires t les sentiments qu il 


À 

manifeste à l'égard de la laïcité », 11 lui demande: 1° pourquoi les 
renseignements demandés par l'inspection académique du Doubs et 
du territoire de Belfort s'étendent aux services éventuellement ren- 
dus par la famille du candidat à l'enseignement, aux @ uvres SC@ 
laires ou postscolaires et aux sentiments manifestés par le candidat 
à l'égard de la laïcité, alors que les autres inspections & idémiques 
s'en tiennent à se renseigner sur les antécédents, la conduite, la 
moralité et la tenue ainsi que le caractère du candidat; 29 

estime que ; nt rendus par la famille du 
candidat à l’enseignement, aux œuvres scolaires ou postscolaires, 
doivent, seuls, être pris en considération, à l'exclusion de tous 


J 
/] 
<« 





autres services que la famille pourrait avoir rendus à l'Etat et à la 
nation dans d’autres domaines; 3° ce qu'il convient d'entendre par 
l'expression « les sentiments manifestés par le candidat à l'égard 
le la laïcité » qu'utilise le questionnaire de l'inspection acadé- 
mique du Doubs et du territoire de Beilfort; 4° s’il n’eslime pas que 


le questionnaire élabli par l'inspection académique du Doubs et du 
terrtioire de Belfort est, en fait, susceptible d’une intervention 
parlisane et d’une application abusive, dangereuse pour la dignité 
et l'indépendance des membres de l'enseignement public, 


a — 


41986. — 2% novembre 1949. — M. Roger Dusseaulx demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si les directeurs de lycées ont 
le droit de donner l'ordre à leurs professeurs de passer ne yisites 
médicales ou de se faire radiographier afin de dépister les origines 
d'une contagion tuberculeuse parmi les élèves, et si, dans l'affir- 
mative, ces professeurs ont le droit de se faire rembourser par la 
sécurité sociale les frais médicaux, 
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12063, — 10 novembre 1949 — M. Mohamed Mokhtari expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que l'Assemblée nalionake a 
Adopté le & juillet 4949 une proposition de résolution tendant: 1° à 
arréter le recrutement du cadre spécial en Algérie; 2e à intégrer 
Je cadre spécial dans le cadre normal sous certaines condilions; 
&e en attendant Fincorporation indivfduelle des intéressés dans le 
cadre normal, à appliquer, aux traitements des instituteurs du 
cadre spécial, le reclassement de Ja fonction publique pour les 
franches 1948 et 4949. Malgré la volonté nettement exprimée de 
l'Assemblée nationale de mettre fin à la siluation diminuée qui est 
faite aux insütuteurs du cadre spécial, il semble, comme le montre 
ne récente nole du bureau du S. N. I., que les disposilions ci- 
dessus rappelées, notamment l'intégration ns le cadre normal, 
ne sont toujours pas appliquées. 11 lui demande: 1° si le reclasse- 
ment a été effectué et dans quelles conditions; 2° combien d'insti- 
tuteurs ont été intégrés dans le cadre normal et combien ïil en 
feste dont la situation est encore à régulariser; 3° quelles mesures 
fl a prises ou compte prendre pour mettre fin rapidement à la situa- 
ton signalée, qui, d'autre part, gêne la réalisalion effective des 
enseignements A et B ou enseignements des Européens et ensei- 
nement des Musulmans (fusion décidée par décret en date au 

mars 14949); 40 l'arrêt de recrutement du cadre spécial ayant 
été décidé, si le recrutement des écoles normales d'Algérie sera 


æguffisant pour répondre à tous les besoins de l'enseignement et 
du plan de scolarisation; 5° dans la négative, quelles mesures 11 
à déjà prises ou compte prendre pour que Île recruternent en 1naillres 
soit Satisfaisant, par le nombre et par la qualité. 


12337. -- fer décembre 1M9, — M. Gaston dulian demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelle somme a été allouce, pen 
dant l'année 1949, au département des Hautes-Alpes au titre de 
gabvention pour les groupements sportifs et gymniques, et à quelles 
bonditions ces subventions ont été soumises. 


12715. — 22 décembre 4%W9, — M, Louis Marin, se rélérant à la 
réponse faite le 23 septembre 19M9 à sa question écrite n° 10871, 
signale à M, le ministre de l'éducation nationale que reconnailre que 
« des recherches ont été faites en vue de procurer à la Comédie- 
Française une seconde scène proche de la salle Richelieu » corres- 

ond à reconnaitre le caraclère éminemment « provisoire » de l’ins- 
allation de la Comédie-Française à la salle Luxembourg (ancien 
Odéon) et à reconnaître, aussi, que la disparition du second Théâtre- 
Français ne devait être que «, temporaire »; que l'accord est una- 
pime aujourd'hui pour déplorer cette disparition, pour constater qe 

provisoire actuel ne saurait se prolonger plus longtemps sans 
éauser un grave préjudice aux intérêts généraux du théâlre en 
France. 11 Jui rappelle que la réponse à la question posée semble 
mpliquer que la Comédie-Française ne saurait se passer d'une 
seconde scène, principe qui est loin d'être exact: la Comédie-Fran- 
gaise j'a nul besoin de deux selles pour prospérer et remplir digne- 
ment sa mission. De sa fondation en 1680 à 196, elle n’occupa qu'un 
geul immeuble et s'en trouva bien, chaque fois qu'elle fut bien 
âdministrée. C'est dans la salle Richelieu, où elle est installée depuis 
479%, qu'elle a connu ses plus grands succès et augmenté son pres- 
tige et son rayonnement à l'étranger. N'autre part, la preuves est 
faite désormais que l’on s'est vu, depuis lrois ans, dans l'impossibi- 
Jité absolue d'attribuer à la seconde salle — soi-disant indispensable 
— le rôle netlement défini qui lui avait été altribué en 1946 par Ja 
commission de réforme, I} lui demande pourquoi maintenir une 
seconde salle à la Comédie-Française, et pourquoi ne pas rendre Ja 
Salle de la rue de Vaugirard (Luxembourg) à sa vérilable destination 
d' « Odéon, Second Théâtre-Français ». 





22716. -— 22 déembre 1949, — M, Louis Marin, se rélérant à la 
réponse faite le 23 septembre 199 à sa question écrite ne 10872, 
signole à M. le ministre de l'éducation nationale que, s’il est évident 
que « la remise en état de la salle Luxembourg s'imposait depuis fort 
hongtemps », il n'en demeure pas moins que « la modification de 
d'inclinaison de la scène » ne se justifiait en rien du fait que, par 
définition, l'installation de la Comédie-Française, salle Luxembourg, 
De devait être que « provisoire »; que, d'autre part, les travaux exé- 
œutés en septembre 1M7 pour rendre accessibles, à la salle Luxem- 
bourg, les décors de la salle Richelieu, sont d’autant moins justifiés 
que, aux termes du décret de février 1946, le répertoire des deux 
@alles devait être totalement différent. I lui demande pourquoi, à 
pre installation provisoire, à des répertoires totalement différents, 
©v à cru devoir engloutir une somme considérable pour des travaux 
notoirement inutiles. 





12717. — 22 décembre 149 — M, Louis Marin, se référant à Ja 
géponse faite le 2% septembre 1939 à sa question écrite ne 10873, 
fignale à M. le ministre de l'éducation nationale que, s'il est exact 

u'un décret du 1er juillet 4947, modifiant un article du décret du 
# février 1936, autorisait, jusqu'au 15 juillet 1949, la représentation 
pur la scène de la salle Luxembourg des œuvres d'auteurs français 
et étrangers montées pour la première fois en France depuis le 
d” juillet 1880, cette autorisation n'était accordée que jusqu’au 
der juillet 1%4:9 et non au delà. Il Jui demande, dès lors, pourquoi l'on 
peprésente, sur la scène de la salle Luxembourg, depuis le mois de 
Le eg 199, des pièces telles que Le Voyage de M. Perrichon et 

yrano de Bergerac, pour ne citer que ces deux-là qui y sont fré- 
guemment représentées, 








12718. — 22 décmmbre 19:19. — M. Louis Marin, se référant à ]: 
réponse faite le 23 septembre 1919 à sa question écrite 7 
signale à M. le ministre de l'éducation nationale que la ve 
de la Comédie-Francaise était, en 1916, de 14.750.000 francs. En £g 
pant cette subvention avec celle de l'ancien Odéon, on ne dép. 
certainement pas 25 millions de francs. Or, l'apport de l'Etat atte 
actuellement au moins 160 millions de francs (chiffre officiellerne 
indiqué et probablement inférieur à la réalité), soit une différ 
de 1% millions de francs par an. Considérant que l'augmentation 4: 
salaires et les charges nouvelles de la Comédie-Française ne « 
raient justifier une majoration aussi exorbitante en trois ans, 
demande pourquoi ne pas revenir au principe d'une subvention 
beaucoup moins onéreuse, et pourquoi maintenir les articles & et 9 
du décret du 23 avril 1916, qui sont la cause d’une si lourde charge 
pour les finances de l'Etat. . 





nf” 


{ 


—— 





12739, — 22 décembre 1949, — M. Louis Marin, se référant à 1 
réponse faite le 23 septembre 1919 à sa question écrite no 10876, 
signale à M, le ministre de l'éducation nationale que, s'il est exit 
que « l’article 6 du décret du 27 février 1916 a été modifié par 
Ucle 4 du décret du 27 seplembre 19:17 aux termes duquel 4 
<ongés peuvent être accordés rendant toute l’année », ledit décret 
du 27 septembre 1917 maintient néanmoins l'article 6 du décri 1 
27 féviier 1946 concernant l'interdiction de « l’activité des sociétaire 
et pensionnaires hors de la Comédie du 1 septembre au 45 févrie: 
La modification apportée au décret de 1916 n'est qu’une dérogat 
donnant licence à l'administrateur d'autoriser cette activité hors di 
la Comédie à titre exceptionnel. Dans ces conditions, il lui dem 
pourquoi ce qui ne devait être qu'une exception est devenu la rès 
du fait des autorisations presque quotidiennes accordées aveus 
ment, surtout en ce qui concerne les émissions radiophonique: et 
Jes activités cinématographiques. 


12720, — 22 décembre 149. — M, Louis Marin, se référant À la 
réponse faite le 23 septembre 1M9 à sa question écrite n° 40877, 
signale à M, le ministre de l'éducation nationale que, sl « 
exact « qu'il n'appartient pas au ministre de l'éducation nationale 
d'apprécier les raisons qui ont permis à un fonctionnaire du dépur- 
tement des finsnces de ralifier certaines dépenses », il appar t 
au ministre de l'éducation nationale d'apprécier l'opportunité des 
dépenses ainsi ratifiées. Ces dépenses, qui s'avèrent pour la plu 
part noloircmegnt inutiles, grèvent lourdement le budget de Ja 
Comédie et, du fait du siatut actuel, Ja participation financière de 
l'Etat. 11 lui demande, dès lors, pourquoi le département de l'édu- 
calion nationale n'intervient pas auprès du ministre des finances 
et pourquoi il n'atlire pas l’altention de celui-ci sur l’inutilité fla- 
grante de certaines dépenses inconsidérément engagées. 


42721. — 22 décembre 1949, — M, Louis Marin, se référant à ]n 
réponse faite le 23 septembre 1949 à sa question écrite ne 4087, 
dernande à M. le ministre de l'éducation nationale: 14° en ce qui 
concerne l'engagement des élèves du Conservatoire, si « l'obliga- 
tion de resireindre les dépenses » empêche l'engagement à Ja 
Comédie-Française des lauréats du Conservatoire; pourquoi l'on 
trouve le moyen d'y engager (tout à fait arbitrairement) de jeunes 
comédiens ne sortant pas de notre école nationale, au détriment 
des lauréats récents sortis de celle-ci: 2° si l'on peut admettre à 
la rigueur (car le fait demeure parfaitement contestable) que « la 
qualité des spectacles acluels est supérieure à celle des spectacies 
de l'ancien Odéon », il est incontestable, par contre, que la variété 
du répertoire, tant classique que moderne, de l’ancien Odéon cons- 
tiluait, pour les étudiants et pour la jeunesse des écoles, una 
valeur culturelle beaucoup plus grande, pourquoi maintenir, envers 
et contre tous, Ja réquisilion de l’Odéon au bénéfice de la Comédie- 
Française, dont le répertoire actuel, déplorablement restreint, ne 
consliltue pas « une valeur culturelle » suffisante. 





12722. — 22 décembre 1919 — M. Louis Marin, se référant à Pæ 
réponse faite le 23 septembre 1919 à sa question écrite n° 40839, 
signale à M. le ministre de l'éducation nationale que, en dépit 
du décret récemment publié « réduisant de six semaines à un mois 
la période de fermeture annuelle de la Comédie-Française », il 
n'en demeure pas moins que la Comédie-Française ne donne pas 
une seule représentation pendant toute la durée du mois d'août, 
ce qui est des plus fâcheux. La nécessité invoquée d'assurer « les 
congés du personnel et des artistes » ne suffit pas à justifier ce 
mois de fermeture totale, I] lui demande pourquoi la Comédie 
n'ouvrirait pas les portes au moins d'une de ses deux salles, les 
congés du personnel et des artistes étant assurés par roulement 
— comme on le faisait jadis et comme cela se pratique, d'ailleurs, 
dans toutes les industrie. 





12723. — 22 décembre 1919. — M. Louis Marin signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, en ce qui concerne le statut 
actuel de la Comédie-Francaise, les modifications imposées audit 
statut par ks décrets de 1917 portent de graves atteintes au décret 
de février 1946, I1 lui demande: 1° comment les modifications dont 


ji s’agit ont pu être imposées sans avoir pris conseil de la commis- 
sion de réforme qui avait été chargée d'élaborer, en 1946, le statut 
nouveau de la Comédie-Française; 2° pourquoi on n'a pas nommé 
une commission nouvelle appelée à étudier, avant qu’elles ne 
soient ratiflées, les dérogations et abrogations diverses. 
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12724. — 2 décembre 1949 — M. Louis Marin 12h; à M, te 
ministre de l'éducation nationale que, depuis 1946, la « ge 
Françülse a représenté que cinq pièees nouve i e Lever du 
sole, te Yourbällon, la Peine capitale, les Femmes du bœu/ et 
jeanne la folle; que le Tourbillon n'eblint quiun numbre dé ire 

eprésentations ; que les Femmes du bœuf, u 1 
î jui aussi, Qué quelqu s représentation COI } 8 
la seule nouveauté de la saison 1947-1918: que Jen {olle fut 
échec total. Il lui demande la liste complète des à Ce "ecues 
le comité de lecture, avec la date de leur 

49345. — 30 À bre 1949, — M Maurice Rabies M. ie 

nistre de Téduc ation nationale « receveur lrésor 

un vient d aviser un pert de famille de Mastauare , dont le 

ait les cours par correspondance de l'écol iniverselie, de Paris, 

ce dernier ne pouvait plus procurer au ménage | les 
; lions prévues au code la famille. O lai " SS 
nutliée au Bulletin officiel de x? lucation national » du 12 mai 
4ui précise qu une commission départementale instituée par l'ar- 
üicle 3 du décret du 13 décembre 1916, demande, en l'occurrence, 
l'avis de l'inspecteur d’académie, qui doit pouvoir attester, notam- 
ment, que l'élève ne se livre à aucune activité rémunératrice _ 
i paretion et la rédaction des devoirs correspondent à 
I normale de vingt à vingt-cinq heures par semaine 


envoie ses devoirs avec assidi iflé. A, lui demande 
ne 4 SS est en vigueur en Algérie, comme cela 





s 


12996. — 13 janvier 1950. M. Charles Serre Germande À M. fe 
ministre de l'éducation nationale: 1° quelle est l'autorité qui est 
cor RRE pour décider la création ou la suppression d'un emploi 
de dépensière à l'économat d’un collège de jeunes filles; 20 si, une 
pe sonne qui a occupé pendant treize mois Femploi de dépensière 
dans un collège de jeunes filles pe ut être licenciée par suppression 
d mploi à la suite d'une simple dé ion de Li économe dudit collège; 
2° quels sont les droits de la dnicren ne ainsi licenciée 












13112. — 19 janvier 195%. — M. sus Be memregr (POSE M. le 


nn de l'éducation nationaie que le directeur du con: itoire 
nai de musique à décidé de faire passer, en février prochain, 
aus lèves de cet établissement, un examen éliminatoire. À ceile 


st 

OCL4 ion ; il demande: 1° quels sont, en matière d'examen, les 

ruvoirs du directeur du conservatoire national de musique et, 
plus spécialement, s’il est 4ondé à instaurer des examens élimina- 
{oires en cours d'année scolaire; 2 dans la négative, s'il 
faire transformer cet examen éliminatoire en examen pro 
simple, 3e fa référence aux textes qui déterminent les : 
du Cireeteur du conservatoire national de rausique 


—— 





13182. — 24 janvier 1950. — M. Maurice Thorez cx:030 à 4. la 
ministre de l'éducation nationale qu'une circulaire n° 628 au 2 mai 


4949 de ta direction des services de l’enseignement de la Seim 
spécifie (dispositions transitoires) que l’indemnité de résidence et le 





traitement des suppléantes en exercice seront maintenus aux sup- 
pléantes nén rousianiennes admises, en 1949, au nombre de 200, à 
suivre un stage théorique et pratique à l'école mecs T utes ces 
institutrices ont au moins quatre ans de serv'ces; cerlaines en ont 
dix. D'une manière générale elles refusaient de suivre le stage qui, 
jusqu'alors, était fac ultatif, pour cette raison que le traitement des 
suppléantes en stage était très inférieur à celui des suppléantes en 
exercice. Elles n’y ont consenti en 1949 que sur la hase de la 
promesse ci-dessus exposée. Cr, pour rnitié de l'effectif en stage 
(stage théorique), l'engagement précis pris dans la circulair e n'a 
pas Cté respecté. Le traitement qui a été mandaté en actobre à cette 
catégorie, déduction faite des diverses retenues, s'élève à 15.813 francs 
contre 93.331 francs pour un mois de trente jours ou 24.107 francs 
pour un mois de trente et un jours (traitement de uppléan te en 
exercice}, soit une différence de près de #.000 francs. n lui demande 
s'il a l'intention de faire régler aux intéressées les rappels de trai- 
tement qui leur sont dus, en application de la circulaire précitée. 


2 


. 


12243. — 26 janvier 1950. — M. Max Brusset Comande à M. le 
ministre de l'éducation rpg À le nombre de titulaires des « palmes 
académiques », jar grade, au 24 re 1919, 24 janvier 1920, % jan- 
vier 1930, 23 janvier 1938, 24 janvier 1934, 24 janvier 19%5, 24 janvier 
1916, 24 janvier 1947, a janvier “1948, 24 janvier 1949, 24 janvier 

1950, pour l'ensemble territoire français, et avec releve mplet 
et détaillé peur chacun + départements de la 7° région : mique 
aux dates ci-dessus indi quées. 


2 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


191413. — 19 janvier 1950, — M. Joannès Dupraz demarre à M, te 
secrétaire d'Etat à l’enseignement teshnique, à la jeunesse et aux 
sports: 1e quelle est la répartition, entre les différent es chambres de 
Métiers, des subventions qui leur ont été accordées pour l'exercice 
1949: al aw titre de l'application de la loi du !0 mars 1937:,0) au 
titre des cours professionnels d'artisanat rural; 2° quel est le montant 
des. crédits inserils pour les subventions de l'espèce sur le budget 
Bréyisiennel de 195 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
980% - ril 1949 M. dean Masson M, le miniatre 
des finances et des affaires économiques te 
n s da L. + L | 
en 
S ; 
M | 111 1 . 
st-à » à mnôt! \r 
I es « 3 par À L: 
iux mn > 
si 
# 
18559 4 M Raphael Hate M & 
ministre des finances et des affaires économiques 
, de ! } | d Cha, : t 
i of , il i F es 
contributior | Ë t d { \ ’ er 
le mbre d I { riles; { IUà « iô 
7 tio léjà posée, M. ! inisltre de la sant ii dé 
là pop! + ion à répondu: « que le pharmacien détenteur 4 “rets 
pro ssionnels qui lui sont confiés dans l'exercice de sa ofes- 
sion à !la stricte obligalion de ne pas les révéler sauf dan ; vas 
eù la loi l’oblige ou l'autor \ so porter dénonciateu \ MAT 
quement à cette obligati ii généra t al 4 ry 
puni de peines sévères par l'article 378 du de ! al tobre 
1947) »;, observe, d'autre part, que le décret du 14 se] il 118 
donne à certaines autorités, limitativement énumérées, aires 
et les commissaires de police, indépendamment des | rs de 
la pharmacie, le droit de s'assurer que les tres des pharmé 
iens (! Ordonnai r nolamiment) ii | Ï t que 
leurs Cnonciations rdent av es quanlit is de pro- 
duits toxiques; pi que l'article 45 l î è 
core le droit de visite reconnu à ces autorit en ordonnant 
xercice de ce droit à l’oi ut | é 
re ssister d'un ji Î » ja harm lt « L et 
ns qu pri 4 lt, que 1! irTha n lé à ft r 18 
communication à » « rl nat nom 
faite toutefois des nr Î < nn IX 
H teurs de | y # 
9895. — wwril 19, — M Jean Cayeux n53@ 
ite le 15 février 1949 à 5a tion rite ne f r à 
M. le ministre des finances A des affaires économiques TM 
avait demandé quelles ré \ \ | 
duction de l'or en Afrique lenta f i \ en 
1949, mais avant le 4 uin 4946, date de la réquis 1\ 4 r em 
Angleterre; il Jui demande: 1° s'il al mal qu l'Eta } 
prie, en f mps de ! x l'or des Enayverr nie : nt 4 = uisé 
NS les Moyens normaux d "en f 19 
onsidéré. il stérili vit la product n de l'or en A l t@ 
franc 5 en imposant ux producteurs un prix di te d aire, 
9e ] r £antio … ” | NY té { 1 * { 
: dan a qu ive, ( qu Ï L » 
10056. 47 mai 1949. - M. Jean Médecin b} 4 M. fé 
ministre des finances et des affaires BP lue l'article 44 
de la loi du 19 mars 1928 précise que tou lionnaire ayant, 
pendant sa présence sous les drapeaux, contracté une iladig 
ayant ouvert droit à pension au titre de la ! ly 21 m 1 19, 
peut étre mis en congé avec traitement tégral a 
ne pouvant dépasser deux aus », El lui demand si l’exp OT 
a maladie avant ouvert droit Derisl 1 L L t ins 
le sens que seuls les titulaires d' P ion d'invalidité Iven 
prétendre au bénéfice de l'art A, notamment dans ! as où 
une pnstance est en cours au titre de la (M9 aux fins de 
reconnaissance d'un droit à nension 


10085, -— 17 mai 1949 M. Pierre Chevailier M M. f@ 
ministre des finances et des affaires économiques : to que l'article 4 








du déeret ne 48-1683 du 36 « bre 19%8 qui ti} ile « à partir d'une 

e qui sera fixée par arrété du mir re des finanre | nobstant 

= ise ( mf ’ { 1 t4 ot! 14 bi 

de 1térêts, dividende | pro I | I IX 
actions... pour un exercice 11 détermine ra payé en 
une eule f 3, auf «da 122 1t1on néciale cordé | i e des 
‘nances La dale du payement unique xée | mblée 
b néraie des actionnaires, Cell 1 POUFF& foutmiois, Fr [1 el 
d’adrnir istration.… de procéder à cette fixation »; 2° que l'arrêté 
du 6 décermb iu 1e janvier 1949 ] ] ir de 
laquelle s'api dispositions ci-d 1S : l'ar 18 du 
décret du d'après lequel! les nl metleurs 
jui elfectu nent én Co ivVention de « rs; l LE: 
seraient passibles de l'amende prévu l'article ! la loi du 
24 juillet pe modiflée par l'ordonnance du 18 octobre 1965. 
D'après ce te, celte amende esi de 5.000 200.000 { , 1} li 
signe que, si cel'e mesure <ermble se justilier pour les dividendes 
des uires au po Wieur, eHe se démot re, ( r contre, inulile et génante 
pour les Litres nominatits dont les coupons sont payés au siège 
social de la société et avec présentation des titres pour eslampil- 


lage el non par plusieurs banques: que certains actionnaires, ef 
particulièrement des £ és, altendi >c impatience le paye 
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- - _ _ 
ment d’un premier acompte de dividende et que ce dividende ne 
peut souvent étre payé en une Seule fois par la socicié qui veut 
éviler un débours d'argent important, I] lui demande s'il compte 
faire intervenir une dérogation en faveur des sociétés dont le paye- 
Mment des dividendes n'est fait que par la sociélé elle-même, à son 
piège social, et dont la société He mnprenid que des uires nominatifs, 


10088. 17 mai -1949 M. Pierre Chevaliier siznole à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la silliation des 
propriétaires de valeurs étrangères déposées à l'étranger el créd (8es 
én comple spécial de devises bloquées dont ils ne peuvent disposer 
Mbrement ni obtenir, malgré leur demande, la conversion en francs; 
ét lui demande comment doit être interprété, pour le calcul de 
he F4 cdul sur les primes de remboursement, le Mot « äppro- 
prialie ». 


19,9 


10089. 17 mai 1 M. Lucien Coffin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la situglion du gérant d'une 


société à responsabilité limitée qui a toujours distribué tous les 

néfices et acquilté de ce fait là taxe sur le revenu des valeurs 
mobilières pour tous les associés, ainsi que les avances gere 
nelies, et dans laquelle aucune réserve n'est constituée, Le gérant 
fninoritaire a laissé en compte courant le produit de ses parts 
gociales qui a acquillé toutes ses taxes et a été, d'autre part, soumis 


à l'impôl général sur le revenu, Celte moitié du 
wnpital social, Le gérant désire aujourd'hui relirer celte somme. 
11 demande: 1° si elle doit être considérée comme revenu distribué 
bu si elle entre dans la catégorie définie par l'article 42-1 du décret 
wrlant rélorine fiscale, c'est-à-dire considérée comme affranchie 
LE'impot : 2 dans quelle mesure l'article 43 s'applique à une silua- 
janvier 1949. 


£sormiIne depasse Ja 


tion antérieure au 1® 





10114. 17 mai 189, — M, Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° si les établissements 
bancaires ont le droit d'appliquer sans préavis à leurs clients des 
torifs brusquement majorés pour l'encaissement de coupons étran- 

ers ou de chèques-dividendes soudain assimilés à des coupons et 
Fanné: à ce Utre d'un prélèvement de 7 p: 400; 2e s'1 n'est pas 
mécessaire d'imposer aux établissements D l'affichage de 
Jeurs tarifs pour toutes opérations ordinaires. 


ancüires 


10117, {7 mai 189 — M, Philippe Farine exjose à M. le minis- 
re des finances et des affaires economiques ja situation dans 
Mmquele se trouvent les sujets français qui, par leur profession, rési- 
dent ou sont de passage en zone française d'occupation; lorsque à la 
éuite d'un arrêt de juslice pris en leur faveur, et condamnant les res- 
sorlissants allemands à leur ver:er une indemnité en dommages et 
intérêt: ou encore à la suite d'accident, perçoivent en numéraire alle- 
mmand d'une compagnie d'assurance l'indemnité qui leur est due 
el qu'ils désirent rejoindre leur domicile et introduire en France les- 


dites sommes, les intéressés rencontrent alors des difficultés quasi 
fÿnsurmontables avant d'obtenir le transfert de ces fonds. II lui 
demande si, en pâreil cas, les intéressés peuvent obtenir une auto- 
risation de transiert et quel est l'office compétent en la matière. 
16121. {7 mai 1947 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


nunistre des finances et des affaires économiques ce démarches 
J a faites auprès du gouvernement argentin afjn d'oblenir le règle- 
ument des exporWÿtions françaises antérieures au décret pris par 1e 
gouvernement argentin bloquant ses payements à PE et lui 
rappelle que, dès le décret pris, la Grande-Bretagne a réclamé et 
obtenu le payement de ses exportations antérieures à ce décret. 


10134, — 17 mai 19:39 — M. André Maroselli demande à M, le 
minisire des finances et des aftaires économiques si le propriétaire 
d'avoirs à l'étranger qui a salisfatl à toutes ses obligations (décla- 
ralions de ses biens à l'office des changes, réquisition des devises 
et des valeurs), n'a pas conservé le droit de gérer librement ce qui 
reste de sa fortune à l'étranger, de prendre toutes initiatives à ce 
sujet, sans avoir à en référer à une administration ou à demander 
des autorisations pour ses actes de gérance et lui signale que l'office 
des changes soulève tant de difficultés à ce sujet qu il devient impos- 
sible d'administrer un porlefeuille de valeurs à l'étranger et qu'il 
düut assister à l'effritement rapide d’une fortune constiluée. 





10441. 25 mai 1919 M. Pierre Dhers expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que: ensuite d'une vente 
de fonds de commerce, le Trésor jouit d'un privilège sur son prix, 
à raison des contributions directes el indirectes dues par le vendeur 
jusqu'au jour de la cession ou de l'entrée en jouissance du cession- 
nüire; que les délais ordinaires de forclusion après les insertions 
légales au journal cal et publication au Bullelin ofJiciel des ventes 
ne paraissent pas lui être opposables, Il lui demande : 1° après quels 
formalités et délais le cessionnaire est entièrement déchargé du chef 
de son vendeur et peut, en conséquence, remettre le prix; 2° si les 
mêmes règles sont appNcables en ce qui concerne le prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation; 3° si lors de la cession du 
bail d'un fonds de commerce la même responsabilité incombe au 
bailleur qui reprend son fonds: 4e si elle lui incombe notamment 
alors qu'au moment de la conclusion du bail il a fait connaître aux 
iers, au moyen d'une insertion dans un journal local, la durée de la 
ocation, que tous engagements souscrits par le preneur restaient à 
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la charge de ce dernier et que les éléments du fonds loué n. 

raient, en aucun cas, consliluer le gage des créanciers du pri 

alors que le progriétaire du fonds à lait connaitre Ia c« 
pa l'administration des contribu!i 


bail, verhalement ou 
directes et à celle dç indirectes, 


ssalulo 
le ttre, À 


r 
coutribulions 


10492. — 1 mai 1919. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques : il 110 convie 


que les obligations déiivres aux actionnaires spoliés des 
prises aujourd'hui nationalisées soient assimilées aux obligations de 
compagnies de chemins de fer quant à J'admission en £g 


d'avances à la Banque de France. 


10543. — juin 1949, — M. Frédéric-Dupont demande à M, je 
ministre dés finances et des affaires économiques de combi: 
licences d'acquisition d'automobiies dispose chaque ministre. 


10611. — 7 juin 1949. — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les dis) 
sitions qui ont été prises pour que les journaux créés à la libérali 
remboursent au Trésor les avances qui leur avaient été consenti 
2° quelles mesures ont été prises pour que, dans le cas des exem 
tions fiscales accordées par les articles 46 et 47 de la loi du 31 dére 
bre 1945, soit respectée la disposition suivante, « Celle exemhi 
he sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les avai 
rçues de l'Elal », 


10616. — 7 juin 1949. - M. Kléber Loustau expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’un inspecteur primaire 
de 1r° classe, ayant été nommé directeur d'école normale au 4e oct 
bre 41948 (recrutement au choix, après établissement d’une liste 
d'aplitude) est victime d’une grave anomalie de reclassement, puis- 

ue l'avancement qui lui a élé accordé a abaissé son classement 
ndiciaire de 75 points (450 au lieu de 52%). Il demande comment 
l'institution du cadre unique va permettre à tous les directeurs 
d'école normale de 1re classe de retrouver, sans délai, l'indice 2%, 
dont ils bénéficieraient si on les avait maintenus dans Jeur calégor'e 
d'origine au lieu de leur accorder ce singulier avancement. 


10617. — 7 juin 1949, — M, Kléber Loustau expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° qu’en raison de la crise 
de recrutement des directeurs d'école normale, le ministre de l'édu- 
cation nationale a dû charger provisoirement des fonctions de direc 
teur un inspecteur primaire de 2e classe (classement indiciaire 464) 

ui n'a pas encore le diplôme de professorat nécessaire pour êlre 

irecteur titulaire; 2° que, si cet inspecteur arrive, en poursuivant 

ses éludes, à obtenir le diplôme de professorat et à se faire nommer 
directeur titulaire, il sera reclassé à l'indice 422 et perdra ainci 
41 points. IL demande quelles mesures vont être prises à l’occasion 
de l'in“tilulion du cadre unique pour que les directeurs d'école non 
male recrutés au choix parmi leS inspecteurs, aient un traitement au 
moins équivalent et des possibilités d'avancement aussi satisfai- 
sanltes que dans leur catégorie d'origine. 





10620. — 7 juin 1919, — M. René Kuehn demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° s’il est exact qu'une cer- 
taine quantité de vins blancs provenant de Tchécoslovaquie ou de 
Yougoslavie sous Ja dénomination de Riesling, serait actuellement 
mis en vente aux entrepôts de Bercy (il s'agirait de 600 heciolitres) 
et attire son attention sur la confusion qui s’établirait immanquable- 
ment dans l'esprit des acheleurs ou consommateurs entre ce produit 
et les vins d'Alsace: 20 les raisons qui ont motivé pareille impor- 
tation et les mesures qui seront prises pour éviter toute confusion 
ou concurrence déloyale. 





10642. — 9 juin 1949. — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact qu'à ba 
Libéralion des avances remboursables ont été consenties par le 
Trésor aux nouveaux journaux; 2° si, ces temps derniers, une 
circulaire de lui-même et de M. le ministre de l'information & 
prescrit le remboursement de ses prêts; 3° quel a été ou quel sera le 
comportement de l'administration des finances pour l’application de 
l'article 46 de la loi de finances du 31 décembre 1945: « Cette exemp: 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les 
avances reçues de l'Etat. » 





10695. — 10 juin 1919. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les titres 
étrangers doivent être déposés dans une banque, que certains de 
ces litres ne rapportent rien ou n'ont aucune valeur; et lui demande: 
do si, dans ce cas, les banques sont fondées à exiger un droit de 
dépôt et, dans l’affirmative, quel est le montant; 2e si les intéressés 
seraient autorisés à retirer leurs titres pour éviter des frais impor- 
tants sans aucune justification. 





10698. —- 10 juin 1M9. — M. Eugène Rigal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économ : 40 si les sociétés en nom 
collectif ayant exercé l'option | smgt par les articles 93 et 408 du 
décret ne 48-1986 du 9 embre 1948, seront soumises à la taxe 
prévue par l'article MS du code de l'enregistrement et À la taxe 
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additionnelle prévue par l’article 418 du même code dans le cas 
sueites procéderaient à une augmentation de capilal par incorpora- 
tion de reserve, 2° Si, das | HiiINaUTe, la taxe et la Laxe idilion- 


lité des réserves incorporées, sans 


mellc devraient pot {er sur la tol: 

distinction entre la ;raciion des: sdiltes réserves prélevées sur les béné- 
five: constatés dans les exercices clos posiérieurement au {+ janvier 
auiv et celle provenant des exercices antérieurs, remarque étant faite 
que les associés ont été personneilement imposés à l'impôt général 
eur le revenu sur la tolalilé des hénétlices, distribués où mis en 


vése:ve, leur revenant dans les rés ilais des exercices clos avant le 








der janvier 194$; 39 quelie serait la silualion, à l'égard de la taxe 
el de la taxe additionnelle, d'une société en nom collectit qui, ayant 

octdé au début de 1919 à une tion de capital r incor 
porilion de réserves, exercerait nt, dans Jes délais 


légaux, l'option pour son assujeitissement à l’inpôt sur les sociétés. 


10334, — 29 juin 1919, — M, Jacques Furaud demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 10° quel est le 
uoniant, en dollurs, du maiériel américain fourni à la régie Renault 
; la libéralion: 29 à quel cours du dolar, à chaque époque, ce 

1 a-t-il éié facturé; 3e quel a été le montant, en francs, de 
intrepartie de ce matér'e!, versée à l'Elat par la régie Renauil ? 


d 
m rie 
1 
ja 





10905, — 24 juin 1919, — M. Bernard Paumier d'mande à M, le 
ministre des finances et des affaires éconemiques : jo s'il est exa 
que le Gouvernement détient un erédit de 12 milliards de francs 
provenant de la plus-value des stockages de beurre jadis réalisés; 
9% dans l'affirmative, à quels chapitres du budget figurent ces 
recelltes; 3e s'il entend garai ir pour un milliard de francs, à prenûre 


sur ces douze milliards, les pertes éventuelles d'un nouveau stockage, 
ou. pour engager des aui torisations de crédit. 


des finances et des affaires économiques : jo si les & 
colleclif ayant réévalué leur bilan de 1918 en conformité de 1 : 
de l'ordonnance ne 45-1220 du 19 août 1915, de l'article 25 de la loi 
&5-2911 du 23 décembre 196 et de ae 1er da la loi 48-869 du 
d inmai 1938 el ayant, de plus, exercé l'option prévi par | 
c'es 93 et 108 du décret n° 48-1636 du 9 décembre 1918, s( 
mises à la taxe prévue par l’article 445 du cofe de l'enregisti 
el à la laxe additionnelle prévue par l’article 418 du même code 
dans le cas où elles procéderaient à une augmentation de capita 
par incorporation de la réserve spéciale de réévaluation, élant fa 
observer que ladile réserve Spéciale correspond à une plus-va lt 
rnanifestement acquise pendant la période où la ‘té 
ti onné sous le régime propre aux sociétés en nom € 
crait la silualion, à l'égard de Ja taxe et de la surlaxe 
à line société en nom collectif qui, avant procédé 
à une augmentation de capital par incorporation de la 
de réévaluation, exercerait ulléricurement, dans 
l'oplion pour son assujetissement à l'impôt sur les sociclés, 


10909, — 24 juin 1919. — M. Eugène Rigal demande à M, le ministre 











10951. — 28 juin 1919. — M. dean Meunier demande 
des finances et des affaires économiques coment l'institution du 


cadre un ique va permettre aux directeurs d'école normale d'avoir 
immédiatement un ciassement ind ire aussi far ble q s'ils 
étaient demeurés dans leur catégorie d'origine, celle des insp eurs 


primaires, d'où ils sont sortis au choix. 


10978. — 20 juin 1919, — M. Frédéric-Dunont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pour quelles 
raisons les taxes d'enlèvement des ordures ménagères et de déver- 





sement à l'égout que les collectivités municipales risées 
à percevoir, sont élablies sur les rôles d'impôt fo des proprié- 
taires et non sur les rôles des contributions moi 4 











des occupants d'immeubles à loyers. Le mo elle de 
ces taxes oblige les jétaires d'immeubles our compte 
de leurs locataires, des Sommes considérables \ figurer 
à leurs revenus et sur lesquelles gérant et a tecte perçoivent des 
honorair es it ju Lite 6; 29 S 1 ne serai pas possiuke « Yu M} Le 
pour 190, de la remar Jue ci-dessus. 


11036. — 5 juillet 1919, — M. Paul Gosset « 
des finances et des affaires économiques ta qu 
de d'impôt sur les sociétés (21 P, 100), la posilio 


M. le ministre 
au reganm 





deux socictés 
pnonymes AetB ayant constitu 16, entre elles, l'exécution d’un 
marché, une association en participation, lor: ‘tte dernière a 


elle-même opté, ainsi qu’elle en a la faculté aux ! ermes du para- 

graphe 3 de l'article 93 du décret du 9 décemb 1918, portant 

pl fiscale, pour son assujettisse ment à i impôt sur les sociétés 

100) ; 2° si chacune des Sociétés A et B est fondée, aux termes 

TÉ Particle: 103 du décret du 9 décembre 1918 à déduire de l'impôt sur 

sociétés dont elle est redevable, la taxe DrOPO onnelle de 

p. 100 déjà ENS ar Ja quotité de son bénéf ce _ 05able 

7 stimmnnts de l'association en participation à laquelle elle appar- 
e 


21063. — 5 juillet 1959. — M. Philippe Monin demande à M. le 
inistre des finances et des affaires économiques si des négociations 
été entreprises ou des mesures envisagées en vue d'évenluelles 
atjons d'alcool, afin d'absorber des excédents et de procurer, 
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11082. juillet 19: M. Albert Aubry <'onali M, le ministre 
des finances ei des 2300 économiques jue des cepteurs résidant 


dans des villes d'une popu nn inférieure à 44000 habita l 
menacés d'expulsion et streints in versement d'indemnités él 
et lui demande quelles mesuri ont été prises 

(ru \ du service dans le \ " ( 
th | hi il S cepl le d't | { (1 ü > 
| à 


21119. — 9 juillet 1910. M, Pierre André dernarde À M, le minis- 
tre des finances et des afiaires économiques : il est exa I 1° par 





suite de la libération de la piu irt des x industi Is, lé fon 

lionnaires de la direction des Prix appa nant F nl { - 

nomique, soit aux exper économiques, n° nt is d’ 

tions, ont été chargés d’ nouvelle mission; 2° que cetl i n 

consislerait en une enquête permanente auprès de toyles les indu 
ies essentielles, de tous les établissements témoins, afin de 
\ailre de l’économie francaise (les sondages effectués serviraient à 


I 

l'établissement de pronoslics), cette information paraissant peu vrai- 
à " - des 

I 

: 


n 11) puisque es istries S les fou ISSt { ue 
LIU Lous ies renhseionem Î es X ninis! t d t ( 
\ d juels cont 1! ] Dent [s [ui ont « { 1 le 
| inel du m | finances et di ffa ’ i 
etc { er à S PLACES la dirt à ; 


11147. 12 juillet 1919 M. Lucien Degoutte e\; \ M. lo 
ministre des finances et des affaires économiques !!11 !l te des 





dispu \ de l'article 2? d lécret du Le janvier 14918, « ! ( 
l'ét ssement du prélèvement exrepl el de lutte l l 
tion que, lorsqu'u ribuable a exe LA ‘ | | 
pi s s rangées dans des ités es différent le ch e « 
faires est1 ti entr *s d branches d'acti\ € 1 [ 

tion des recettes, ainsi d rminée, est affectée d 

P liant. 1] dem le si l'administ est f nent 
aux disposilions précitée \ liquer taux ° emen Ù 
2 190 fix i ir les mi 1 gro IUX ‘ à 
co ‘lée on de ( [ en 1916 par | | { , 
po "Lu Q {te « | {a rent © ral 3 L L 

aueées mo: t commis , Jaquelle, } doit 
étre dégag lu « l'a général et supporte | - 
ment à ra 1 de G p. 1 Il e que, da Ci d 

nn S 1 1 été fait ! exa | l du (iv 

l'article 2 du décret du 11 j 1,48 la comm s 

élé soumise au prélèvem 1 faux de G p. 10 le | 

que les Ppositio] ifférents S | | ery 

rés l «lt laire s ] ] € T4 { hHahies | { i 
\négales pour des affaires identiqi étant souligné que « 

m { ilcul] 12pP 100 & ] Ï 1 vente 1b rne (l 

{  d 1 CO SI l > 1 { ivilail « 


11168. 19 juillet 1949 - M. Georges Coudray demani M, le 
ministre des finances et des affaires Economiques 


lo u X { ci 
. ti 
} 1 15718, Ja int! 
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11172, — 13 juillet 19:90 - M, Jean Louvel | | M. Île 
ministre des sese et des affaires MERE a 


juelles la 14 Iue de Fr E 6 1 | 
des dis s du d Li 18-1907 du 10 écernmbre 1 tif 
à 1 ) de ]a ’ . 
e] | | 1 

11211. 19 juiliet 1939 M. Louis Bonnet M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques 
dra la c« I \ Bour Ü litres de I 


1919, le 13 m 19:9, 


11218, — 19 juillet 1939. M. Frédéric-Dupont \ M. le 
ministre des finances et des affaires cconemiques: Î ] 
fl 


dates des textes lés atifs et réglen ire 3 d % 
privé français en France et à l'étranger, 1 imment de | 
n Grande-Bretagne sous r élrai or de l'or à è 
tre pays étranger que la Grande-Bretagne: % au cas 6 , 

TE VC ient ne diffé » de fr nent en « lui < l . 
déposé dans un autre pa: Je 1 





jusüfications de ce statut 


11230, — 19 juillet 159, M. Jacques Bardoux dernande à M, le 
gs à des finances et des gg économiques : jo s'il ne pensa 
pas qu'il conviendrait de limiter le rôle du centre national du com- 
merce extérieur, qui ne doit pas s'él cendre aux que st on $ Se Tappor- 
tant à la qualit té et à la propagande réservées à d'autres organismes 


spécialisés: 2e s'il ne convienärait pas également de perte de 9aà 


Pi 
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lemande à M. le 


ministre des finances et pe À san économiques si les taxes pré 
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11260, t 1959 M. Joseph Denais le à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques : {o cor { | t 
r 2 12 43 it L À } mA [ini rt | 49 al n] . { 1 ] no 
uté limité } l 5 es n t4 clé rép 
2 o (| 1 
( #1 1 | S [4 CuIS 11 : 
Ù ‘ r x i { | g 
{ 1 
{ | 
11284 } M. Raymond-Laureni Ccxp050 à M. te 
ministre des finances ei des affaires ècoinomiques \ juidation 
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I d 
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Ensène Montagnier 


11307 2 1 M. ] 
afaires économiques: !° qu'u! 


M, le ministre des finances et des 





" » Hi \ él pu vwur du gibier de peunie { 
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11374 Ù 1919. - M. dean-Marie Bouvier-D'Cotiercau 
M. le ministre des finances et des sHaires économiques 
’ : ? L 1 1 dé mbre 1 [ itue, 
t ! re 1 suytr 
{ | 1 13 X}M UM 

11396 s i M. Achille Auban dei \ M. Île 
munistre des finances et des affa res économiques: 1° 51 les pres- 
‘ | l'a 1S-39 du 135 mail 1%3 portant 

| 1 t 11 le 1ille 1 ma 
] | I h raires, 
[A la 1» 1 if ! | t t la Le Li nee 
€ { ] | 11 à fair aux ] de 1!a 
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u { le 1 k | ! 

11409, {13 octobre 1949. — M. Joseph Denais demande à M. ie 
min stre des finances et des affaires économiques quels obstacles 
è t à ce que les porteurs fran P Ju Credito Argentit 
à ! 100 1934 avant, à la suite de ia mversion en 4 p. 100, 

; 4 
d irs titres vowi qu ique trois ans, reçoiv nt capi ital et inté- 
r le ont réanciers 


nd re an me mur 


ere 





navie 4941 sur les loûs 
endue nécessaire pour | 
\ situ bordure d'ur 

Ï a lisu n C [ 


urs peuvent Le 


cquit de droit 
route nali: 


1 Tu 
1NG uu 


11600. 18 2:10. — M. Jacques Chevallier cxpose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques : io que l'impôt 
raitern ilaires été supirimé en Al: 
Î s{ hr 14 | iO]il t létat hé { 
i k (EE: , n'ont 1 encore he 1 
L'imyn U perçu pour la péri 
{e Ï \ 193 | décen ivant, Cep2ndant, le gour 
1 iptabili 
Lite ( en ! j IP} conséq ( 
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Ï I i nl € npés Ge l'i 
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{ £ ] I Ï i [action 
intel ven! 
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|A 6 | À 15 | \ spPorer q 
PAT il Î Ï e à harge | 
ni l sont créa rs de Ja 
le À 1 l’intégralit le petif t 
3 1 Fist a li 
û ] 1 métre 
11613, - 3 119, — M, Joseph Denais inde à M. !i 
ministre des finances et des ro éconsmiques elle est 
juslificatior à prélé vent exceptionnel » é7al à 3 {ex 
Ù $ auqur°l ains contrô ni à ti 
’ { t ts ain , du poini 
u Î fl 2 ant np 1 
+. 
11623, —- 1 1319. -—— M, Maurice Finet expose D M. le 


minis ire des finances et des affaires économiques 
certain n bre de comm di banlieue pari 
ñ À Roul gne, | CRISLFE PT à l'article 5% 
ral d 106ts direcis nest pas u, ainsi qui 
l'ex durant tous les jours ouvrables et aux 
d'ou ure des bureaux de là mairie, à la dispos 
buat pour « r leurs réclarmations dans 
qui it la m ( recouvrement des rôles, m 
tr il Géclamatis est limité aux seules be 
ne d ontrô!  d tribulions directes. i 
Ci praliqu { 1 h ei < restreindre 
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aux GISPOSil s dé loi « ians ia négative, altire 
sur l'intérêt qu ita it à ranpeler aux mairt 
qui ont été mise a leur chars € dont le nr spei 
lièrement si npose r aan les ommunes de la 
sjenn n ir ] la! lä 


11653. 1 





M. Eugène Riga! 


li3 que 
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nne el notam- 
\ du code gi 

1a loi semble 
neures normales 
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ministre des finances et des. affa: res économiques quel} est le ré 
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mais que ces 
-omple capital — que 
mantant une provision pm 
spéciale de réévaluntion 
ompies d’ ordre actif-pas 
Considérant que le sort 
stock se trouve réglé par 
serait la 
au point de 
paraître de 
luation + on 


vue enregist 


la mention 


= question est posée 


son bilan ie c 





M. Eugène Rigal 


sous le bénéfice de 
ministra ° onde à 
ri irs réelles d’: 


lors de lc 


droit d’ai port 


étés devaient, soit menti 
ui-ci mprenait à con 

ir renouvellement dr sla 

antérieure, le cas échéant, 


provision et 
sion pour 
; juille! 1939, 


] 
sif pour 
po ia pr 

la Joi du 






taxation soit an point de vüe contributions directes. 
i la société décidait de faire dis- 
dre « réserve spéciale de rééva- 
accokée au compte « 


rement, si 
ompte d'or 
y relative 


pour le cas où la soc 


résene 2 
ils d’ adminis 

\ retenir sur + 
{ au Trésor la 


xpose à M. fé 
que, pour les 
l’article 7 ter, il 
ce jour que Je 
port et a dom 
orrgistrement de 
nner au bilan — 
irrence de ieur 
*k et une réserve 
soit ouvrir des 
réserve spéciale 


renouvellement de 
il demande quelle 


soil 


capital. La 
iété de famille 


réévaluerait son bilan aprè < sa constitution et dég agerail une réserve 


spéc iale de réé valuatic n. 
à constituer le capital & 


en sorte que l’incorporalion 





gerait pas le montant 


déjà comprise dans les ve 
dclal lors de 


leurs avant servi 


la constitution de la société, 
de celte réserve au capital n’en chau- 
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11655. — 13 octobre 1919. — M. René Schmitt expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Que 1 Caissa 
malttonaàa.e de crédits a2ri ‘oies 4 bénéfice “de lot itions exceptionnelles 


\ “onsentir aux sinistrés de Sucrre agricoles des prèts de recons 
n de leur matériel c! de leur cheptel, au taux de 15 p. 100. 
emboursement de ces prêts est prévu par limpulalion prioritaira 
s toutes indemnités allou‘es par le ministère de la reconstruction 
le l'urbanisme à ces sinistrés, au fur ct à ancsure de la justi 
fivation de leurs dommages de gucrre. Pour assurer l'exécution de 
remboursement, la caisse dationale, jusqu'4a ce ir. à obtenu 

Aves \éégations départementales de In reconshiuction qu'elles cré 
ditent en *onséquence, à son profit, tous les remboursements alloués 
a nistrés à concurrente du montant des avances à eux consen- 
tie<, I lui demande quelle dail être la nouvelle sjiuation réée pa 
iolication de la loi du 31 décembre 1918, portant fixation, pour 


1::9, des maximMa des dépenses puoriques et évalualions des voics 

inoyens qui, en Son arlicle 9 récemment modifié, prévoit le 
remboursement total aux agriculteurs des dommages afférents à 
1 ‘ hants A Taosin £ nt TT + ou x 
‘ur Cheptel et à leur matériel en titres imobilisables par fra bons 
*<sives et, Si la Caisse nalionale de crédit agricole sera dans 
cation d'accepter en retnbourserment les titres élablis au nom 
sinistré, à due concurren d°s sommes par elle avaneces et 
uu taux MèmMe de leur valeur nominale ? 


‘ 


ù 
Ce, 





11659. — 18 octobre 1919 — M. Jean Terpend demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i une minici- 
ji ayant accordé à son personnel les deux acomptes, à valoir 


eclassement, prévus à l'arrêté du 19 novembre 1948, n'est 





pis eng nplichement \ payer te rappel à la date du départ 
d reclassement, C'est-à-dire du {°r janvier 1948. 





11560. — 13 octobre 1919, — M, Jean Terpend demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les fonctions 
d'einployés communaux titulaires n'avant pas changé depuis le 
re lassement, le maire a le droit de déciasser ces emplovés el de les 
parer dans une Catégorie inférieure, entrainant, pat suite, une 
diminution de salaire. ; , 





11661. — 1S octobre 19:09, _ M, Auguste Touchard exno<e À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «ue le Parle… 
iuent à voté la réduclion de moitié de Ja taxe exig'e par la ra- 
duxdifusion française, en faveur des tilulaires de la retraile des 
Vieux travailleurs ou de lallorvalion aux économiquement faibles, 
inais que rien n'a été prévu pour Iles bénéficisires de la retraite 
des vieux travailleurs ou de l'aliocation aux économiquement faibles 
qui ne totalisent pas soixante-Cinq ans d'âge, du fait qu'étant 
inaples au travail, ils bénéficient des prestations à l'âge de soixante 
an<, 11 Jui demande s'il est envisagé de faire bénéficier de la 
réauclion celle calégorie si intéressante. 





11666. — 18 octobre 1959. — M, Joseph Wasmer expose à M. Ia 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un élablisse- 
ment indépendant d'un exploitant avant plusieurs établissements 
a élé entièrement détruit par un incendie, et demande: 49 si 
l'indemnité reçue pour le remplacement des bâtiments, du maté- 
riel et des marchandises est susceptible d'être considérée, au 
point de vue taxation de Ja plus-value, comme une cession ou 
cessation régie par l'article 57 du décret de réforme fiscale; 2e si 
Ja plus-value des seuls éléments immobilisés pourrait éventuelle- 
ment faire l’objet d’une provision pour remploi dans un délai de 
trois ans, la plus-value sur marchandises tant taxée à part à 
8 p. 100; 39 si pour le calcul du délai de cinq ans prévu par les 
alinéas de l'article 57 du décret du 9 décembre 1948 ajoutés par 
la loi du 21 juillet 1949, il serait possible de partir de la date 
d'acquisition et non pas de la date de transformation de l'entre- 
prise individuelle en société de famille conformément à l'ar- 
ticle 7 ter du code des impôts directs, étant observé que les éva- 
luations des éléments d'actif n'ont pas varié au moment de la 
transformation, ce qui augmente la plus-value taxable en raison 
du sinistre; 4o si la loi du 31 juillet 1949 serait applicable, le 
sinistre ayant eu lieu peu de jours auparavant, mais les indemnités 
ayant été liquidées ultérieurement ne devront venir en compte 
que pour Ja taxation 1950; 5° dans le cas où les solutions ci-dessus 
ne seraient pas admises, quelles mesures l'administration envisa- 
gerait pour permeltre la reconstitution d'une entreprise sinistrée 
Sans que celle-ci soit rendue impossible par des préièvements 
fiscaux excessifs provenant de la dévaluation monétaire; 6° quelles 
seraient les solutions si le sinistre n'avait que partiellement détruit 
le centre d'exploitation tout en anéantissant complètement cerlains 
corps de bâtiments, et si l’article 57 du décret du 9 décembre 1943 
ferait en ce cas applicable. 





11670. — 19 octobre 4919. — M. André-François Mercier exn0se à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques que, depuis plu- 
sieurs mois, un état mensuel est demandé ar la contrôle écono- 
raique à toutes les professions, état devant faire apparaître la nomen- 
clature des produits vendus par ces professions; les produits étant 
classés par catégories; c'est ainsi qu'un commerçant en céréales doit 
fournir chaque mois, en ce qui le.concerne, d’une part, les céréales 
et, d’autre part, les aliments du bétail, les renseignements suivants: 
quantités vendues — prix de vente unitaire — stock de fin de mois 
en quantité, chiffre d'affaires glabal (marché intérieur et exporta- 
lions), valeur des stocks de produits, articles de référence et autres 
articles en fin de mois, montant des frais de publicité, montant des 

tes en solde s’il y a lieu, délais consentis à la ciientèle, pour- 
Bentage des ventes à crédit, montant des impayés, soldes des comp- 








ANCE DC 2S FEVRIER 1950 1587 
es en banque, en caisse, aux chèques postaux, effectif total du per- 
soutiel, durée hebdomadaire du travail; lorsque le comme it vend 
d'autres produits tels que: fibre de bois, i‘gumes secs names de 
{ { son travail s À Y r les ir ] $, à 
0 l >, p X d { { 1 1: LR ' nl 
| ) tue 3 stocks en Ent \ois en parlant « t \ires de 
lin d'a en t (fl inple e ! 3 ©!) s, à tx 3 
5 0 es eff 1e «l s « iqu | sd À LS de | > pre e 

i it derna Il | na » la m [Re 18 

S égnements donne 1j à un 1 nsidérable, 4 
par ailleurs, il apparait que la do on t lie re 

il 10 [ iucun CUsu il prauque s ne B.:3 » 
élant très approximalifs et ne permettant pas de tirer de 
siol lausibles; 11 lui dernande quelle est l'uulisalion prévue pour 
Ise renseignemnets demandés et pour quelle raison il eslime utile 
le maintenir un service du ntrôle économique char ] “cuelulir 
Ces rerise : CInernis. 

11529. 20 octobre 1919 M. Bernard Paumier expose à M, 16 
ministre des finances et des affaires économiques le «as de noin- 
breuix wi essionnels laitiers qui ont fait les demandes et dépo ê 
des dossiers afin de profiter des possibilités de crédils sur le pro- 
gramme des 3 milliards 300 millions de francs, élabli par le ministre 


, 


de l'agricuilure au titre des investissements. Les projets 


| 
{ 


nt passé 


dévant une sous-Commission d'experts et ensuite devant la commis- 
sion des investissements: puis les intéressés n'ont plus entendu 
parler de rien, sinon que de temps à autre une laiterie du groupe 
Nestal-Finapa fait état de ce qu'elle a pu obtenir. Il Iui demande 
s'il comple faire en sorle que: 19 les administrations fassent publier 
largement les communiqués concernant les possibililés données par 
le plan Marshall: ?2o Ja liste soit publiée des laiteries pr es avant 
oblenu des crédits avec le montant de ces derniers: 39 motif de 


refus soit indiqué à chaque demandeur non satisfait 








11831. 20 octobre 19:9 M. Jules Raïmarony dorminde à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle \ 
tion se trouve au point de vue tiscal et plus spécialement en put 
concerne les droits d'enregiswement, l'impôt de solidarité ral 8 
ainsi que les exemplions édiclées par les articles 46, 47, 48 de la i 
de finances d'u 21 décembre 1955, une société À esponsabilité limite 
expl itant un journal quolidien créé un an ei detui ava 1 
tution de ladite société 

11868. -- ?5 octobre 1949 - M. Paul Hutin-Desgrées mnale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le: 4 Tics 
qu'éprouvent les syndicats inlercommunaux délectrillealion rurale * 
concernant le financement des travaux du programme 1933; » le 
financement de ces travaux se trouve assuré, pour une pa des 
emprunts sur parliculiers; que la loi du 8 awril 1949 à aul 
réermploi des certificats libéraloires du prélèvement, même pour d 
travaux non subventionnés; que l'arrêté du 22 juillet 1919 pour a} 
cation de celte loi a paru au Journal officiel du 26 ju t, mais 
qu'une circulaire du directeur du Trésor en date dr ?1 septem 
49:9 informe les trésoriers urs généraux que toutes !i: ictions 
utiles leur seront transmises à ce sujet dès Ja mise au t de 
ces modalilés avec les services intéressés, I lui demande y ple 
faire le nécessaire pour que ces instructions soient renvovées « . 
gence aux trésoriers-payeurs généraux, lui faisant remarquer il 
s'agit de travaux dont le programme est arrêté depuis 1938 et qu'il 
serait absolument anormal qu'ils ne } Ôlre réalisés à cause 
du retard 1P; irlé à l'envoi de ‘s 11= ions 








11870. -- 23 octobre 1949 — M. Eugène Rigal expose À M, 10 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 57 du 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 19%8 portant réforme fiscale, com- 
plélé par l'article {er de la loi no 49-1033 du 31 juillet 1949, assouplit 
le régime d'imposition des plus-values provenant de la ce n d’#l 
ments d'actif immobilisés lorsqu'elles sont réalisées en ! d’ex] 
tation ou en cas de cession partielle d'entreprise. Or, les entreprise 
ayant réévalué leur bilan, en cas de cessation on de cession d'entre 
prise calculent les plus-values de cession d'après les valeurs pla 
bles réévaluées, mais elles doivent rapporter aux bénéfi in po- 
sables la réserve spéciale de réévaluation afférente aux élém s de 
l'actif cédé. Etant donné que la réévalualion, en l'e e, à Comme 
conséquence de diminuer les plus-values de cession en | insfor- 
mant en une réser spéciale de réévaluation l apparal jue si 
ladite réserve spéciale n'était pas admise à bé du même 
régime fiscal de faveur que les plus-values de cession, les entre 
prises ayant procédé à la réévaluation de leurs nmobilisations 
et de leurs amnortissements se trouveraient gravement 1 s pa?’ 
rapport aux entreprises n'ayant pas procédé à la valualion, M 
demande si, dans ces conditions, il ne serait pas normal, 15 de 
cession partielle ou de cessalion d'entreprise, 4 ire |! er 
des aspositions de l'article 57 du décret no 419% par 
l'article 12° de Ja loi n° 49-1033 les plus-val prove { de la 

ion d'éléments d'actif immobhilisés et la réserve de : ation, 
afférente, suivant le principe déjà admis par l'adm pour 
ication d article 5 de la Joi du 135 mai 19: 

11916. — 27 octobre 1959. — M, Eugène Rigal dirmande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: l° si, dans le 
cas d’une cession partielle d'entreprise ayant procédé à la réévalua- 
tion de ses immobilisations et do ses amortissemént!s, en applica‘ion 
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des articles 69 et suivants de l'ordonnance ne 45-1820 du 15 août 4945 
el des textes subéquents, la fraction de la réserve spéciale de rééva- 
luation afférente aux éléments de l'actif immobilisés compris dans 
la cession doit étre rapportée aux bénéfices imposables du fait de 
cette cession partielle ou si la réserve spéciale de réévalualion doit 
étre considérée comme formant un tout mon influencé par Ja cession; 
20 si, élant imposable, cette fra 

ment au taux de 6 ou 8 p. 100 prévu à l'article 4e de la 10! 


du 41 juillet 1949. 


l 
tion ne devrait pas étre taxés seule 


ne 44-1033 





M. Jean-Paul David demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° «11 est exacl 

que l'entrée dans la métropole des huiles d'olive dt lunisie Scrail 

rendue libre à partir du fe janvier 1%%; 2e dans l'affirinalive, hk- 
1 


raisons qui l'auraient déterminé à prendre une tcile décision, 


11052. 3 novembre 1949. - 





M. Eugène Rigat expose à M. le 


11962. novembre 1949, 
minisse des finances et des affaires économiques: 1° QU aux lermes 
de larticke #9 du décret de réforme fiscale du % décembre 1945 
mt considérés commune revenus distribués, don taxables: @a)j tous 
bénéfimes ou produils qui ne Ssunt pas mis en TÉSETVC OU InCUr- 
porés au capital. Par application directe et ltlérale de ce texte, 
constituent pas des revenus distribués, donc iuxables, tous jes 
lénélices ou produits qu'une société Dr ore directement à Son 
capital sans les avoir au préalable visés à un compie de reserves; 
bL) par ailleurs, les régimes d'exception insüiinés pour ies 1nC0rpo- 
rations de réserves qu Cä} | (loi du 12 août 1932, article 8, ordon- 
ee du 149 août 145, arlicie 71 AU sont limités aux opéra- 


] » + 
ons qui ont uniquement pour objet et effet d'incorporer au capltal 


des sommes ou bénéfices } éalabléement inscrits à un compte di 

{ es €l ne sont pas applicables ü unit incorporation directe de 
bénéfices au capital dat ce dernier cas, l'administration Consi- 
dère qu'il s'est produit en droit deux opérations distinctes et suc- 
CessiVe la preuuère consistant en une distribution de bénéfices 
aux asso opération taxable), la seconde consistant en un 


ñ 
t 

port en société librement consenti par les associés de somines, 

\ieurs ou créances leur appartenant (droit d'apport ordinaire 


o que la question se pose donc de savoir à quel régime fiscal 
doivent tre soumises Îles incorporalions directes au capital des 
soriétés des bénéfices de l'exercice non préalablement virés à un 
compte de réserves; 3° que, de l'exposé qui précède, il semble 
résulter: que les bénéfices ou produits ainsi directement jncor- 


pores au capilal ne sont pas à considérer comme des revenus dis- 
iribués (art, 39, € 4er du décret de réforme fiscale), d'où celle 
conséquence que cette opération ne peut rendre exigible mi la 
iaxe proportionnelle de 18 p. 100, ni la surtaxe progressive; que les 
bénéfices et produits ainsi directement incorporés au capilal sans 
avoir été préalablement inscrits à un poste de réserves ne Sont pas 
soumis au régime prévu pour les incorporations de réserves au 
capilal, d'où celle conséquence que celte opération ne peut rendre 
exigible que le droit d'apport de 1,13 p. 100, à l'exclusion de Ja 
taxe addilionneille de 40 p. 100; 4e que certains agents de l'admi- 
histralion, se refusant à admettre ou à appliquer ces principes de 
taxalion, il serait souhaitable que l’administralion précise sa doc- 
trine officielle sur ce point, Il lui demande quel est le vérilable 
régime fiscal de ses augmentations de capital. 





11964. -- 7 novembre 1949 -— M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelles sont 
les incidences budgétaires de la mise en applialion du décret 
he 49-038 en date du 15 juillet 1949 portant modification de l'échelle 
indiciuire et des traitements des administrateurs civils. 





12006. 4 novembre 199, — M, Bernard Paumier rappelle à 
M. le minisire des finances et des affaires économiques que les 
arrêtés ministériels fixant les prix des produits laHiers ent établi 


s redevances dont la base légale est contestée par l'unanimité 


LE! 

‘ ramasseurs de laft, dont les organisations profe ssionnelles @nt 
clé saisies, Ces organisations ont donné l'ordre du refus de paye- 
ment di redevances <t arriérés, Se saisissant d’un article des 


és ministériels disant que le relard dans le versement des 





rede\ances sera considéré comme majoration illicite, les services 
d'purlomentaux du contrôle des prix usent de menaces cCemmina- 
toi Plus de 10000 collecteurs et ramasseurs tombent sous le 
coup de ces menares et des sanctions. 1] demande en verlu de 
aut textt lécrets, arrêtés ou circulaires sont appliqués ces 
ordres de répression généralisée. 

22027, $ novembre 1949. M. Albert Lécrivain-Servoz demande 


à M. le ministre des finances et des affaires ues: de s’il 
est exact que les emplovés titulaires de la caisse des dépôts et 
alions ont touché leur prime de vacances au retour 6e 
ue; 2e s'il est exact que les employés titulaires de la caisse 
des dépôts et consignations de Paris ont perçu une gratification 
te de « fonds commun » au prorata des traitements; 8° dans 
l'aflirmative, quels sont l'échelle des gratifications données et le 
montant tolal des sommes distribuées; 4e s’il est exact que la 
( se des dépôts et consignations n'est plus en mesure de financer 
les prels pour adduclions d'eau pour l'ensemble des cantons de 
France qui en ont fait la demande, 








| 


12031. — & novembre 1919 — M. dosSeph Wasmer demande & 
M. je ministre des finances et des aifaires économiques (juclle e<|, 
depuis la réforme fiscale, la Siluation des gérants majoritaires de 
saciétés à responsabilité limitée et travailleurs assimilés venant 
travailler en France, alors que leur domicile est fixé dans certains 

intons suisses soumis à la convention des frontaliers, Etant donné 

gérants n'ont pas la qualité de commerçants « n'eéxercent 
profession libérale, 1 seypblerait que leur taxation doit 


cn Suisse. Par contre, le fait qu'ils sont 





pas une 
avoir Heu à 1eur duimicile 
ontrat de mandat, et non pas de louage de services, 
en France. Quoi qu'il 


entente entre les 


sous à Un 
mible militer en faveur de leur imposiit 
en sait, la question parait devoir élre réglée par 
torilés des deux pays, ainsi qu'il 4 prévu par l'article 15 de 
convention du 13 octobre 4937, visant à cCviter .les doubles 
INpOS'UONS. 


12071. 40 novembre 1919 — M. Auguste Hugonnier expoce à 
M. le munistre des finances et des ‘affaires économiques ue les 
uribuables assujettis au prélèvement 


exceptionnel instilué par la 
i n° 48-30 du 7 janvier 1918 avaient la faculté d'adresser aux com- 





missions paritaires instiluées par la loi du 12 mars 1948 une demande 
en remise où en modération de leurs impositions en vue de Îles 
mettre en harmonie avec leurs facultés contributives. La loi ne 49- 
20 du 15 avril 19:9 prorogeuil jusqu'au 951 mai 1919 le délai de 
tation des demandes. Or, il s'avèt à l'expérience que hommbre 

petits comanercants n'ont pas présenté leur demande de remise 

en modération dans les délais va ou encore dans les formes 
prescrites par la Jai du 12 mars 8 (certains n'ont ag l qu 
par ignorance des textes el d'autres parce qu'ils espéraient toujours 
que les conditions économiques leur permettraient de s'acquitter de 
lunpôt mis à Icur charge). Aujourd'hui, ces commerçants réecoivent 
des avertissements d'avoir à paver dans les délais les plus brefs les 
sornines mises à leur charge, Le recouvrement de cet impôt excep- 


onnel venant apres l'augn entation d paten es 4949 ot « préser- 
tant au moment où, par application des dispositions du décrt 
réforme fiscale du 9 décembre 4948, les contribuables auront à verser 
en novembre les deux cinquièmes des cotisalions prises dans Îles 
rôles relatifs à l'impôt sur le revenn des personnes physiques apporte 
dans les trésorcries d'un très grand nombre de petits commereants 
des perturbations aux conséquences désastreuses, Il lui demande 
queiles mesures il compte prendre pour permettre aux comiuerçcants 
qui n'ont pas adressé leur demande de remise cn modéralion, sait 
dans les délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régulariser 
lcur situation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement, 
dont ils sont présentement l'objet. 





22076. — 10 novembre 1919. — M. Mohamed Mokhtari eX)o<e à M. le 
ministre des finances et des zifaires économiques que l'\-<cuihlée 
nationale a volé, le 8 juillet 1949, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir Île personnel 
enseignant du premier degré d'Algérie dans ses droits acquis en ce 
qui concerne la retenue pour la retraile sur leur traitement supplé- 
mentaire de 25 p. 100, 20 à prendre, dans les plus brefs délais, le 
décret interministériel devant fixer le traitement des instituteurs 
d'Algérie et permettre ainsi le décompie des retraites pour les insti- 
luleurs devant cesser leurs fonctions au 30 seplembre 4949. II lui 
demande quelles mesures il à prises en vue de l'application du texte 
ci dessus rappelé. 





12689. — 10 novembre 199, — M, dean Villard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
némbre actuel des fonctionnaires rémunérés au titre du budget civil 
de l’Elaüt, par ministère, si possible; 2° à quel montant ainmwuel se 
chiffre Je total des appointements et des salaires; 3° à quel montant 
annuel se chiffrent les charges sociales afférentes à ces salaires; 
4e quel est le nombre des retraités et des pensionnés divers (retrai- 
tés, d'une part, veuves, orphelins, pension d'invalidité, accidents, 
maladies, d'autre part); 5° quel est le montant annuel de ces pen- 
sions et relrailes; 6° à quel montant se chiffrent les dépenses de 
matériel, en distinguant si possible: a) les dépenses rentäbles (ex. 
construction de routes, placement de téléphones, etc.); b) les dé- 
Es ordinaires (loyer, chauffage, éclairage, entretien des locaux, 
rais de bureaux, frais de voyage, æetc., en bloc). 





12082. — 10 novembre 1919. — M. Louis Marin demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) combien de 
tonnes de minerai de fer, depuis la reprise des échanges de coke 
allemand-minerai de fer francais, ont été expédiées, chaque mois, 
en échange de coke: 1° dans la Ruhr et sur la rive gauche du Rhin; 
2° dans l'Allemagne de la rive gauche; 3° dans la Sarre. 





121%6, — 45 novembre 199. — M. Jean-Jacques dJuglas signale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que 
l'articie 57 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 14948, tel que 
modifiC par l'article 1er de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 impose 
les plus-values de <essioh au taux de 6 p. 1400 en <e qui concerne 
l'impôt sur le rerenu des personnes physiques, ou &u taux de 
S p. #00 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés lorsque la 
création où l'achat du fonds est intervenu plus de cinq ans avant ja 
cession Qu cessation; lorsque la cession ou cessation intervient 
moins de <inq ans après la création ou l'achat de fonds, la plus- 
vêlue n'est retenue que pour moitié de son montant dans les bases 
de l'impôt; il lui fait remarquer que de nombreuses entreprises ont 
procédé à k revision de leur bilan conformément aux dispositions 
des articles 6 à 71 de l'ordonnance du 45 août get des 
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ultérieurs pris leur apolicalion: ces entreprises ont dégagé, de 
ce fait, une 1] ve de réévaluation provisoirement exonereée, Ina 
qui pont devenir imposape, n larmment en is de éssiof 1 
cesssation totale ou partie le de l'exploitation. Il demande dans 
quelles « mndilions cette réserve se lrouvera alors impo:ab'e et 
elle sern imposée au taux pleia de l'impôt sur le revenu des re 
sonnes physiques ou de Flimpôt sur les soi $, bien si el 
cera <oumise, Comme tractère permet de le ire, au rés 
umwitié de son montant si l'entreprise à été ele ou créée de $ 
moins 4 inq4 ans, où imposée sur son montant {oltal, mais au IX 
kduit de 6 P 1) on de & P. 100 si le fonds a été 6e Ou à 
jepuis flus de Cinq aus. 

22120. — 15 novembre 1949 — Mme Rachel Lempereur, se référa 
à la réponse faite le 11 février 1919 à sx question orale concerna 
les prestations allouées aux fonéetionnaires qui ont dû cesser 
sorviee du fait d'une invalidité et qui peuvent n vue d » 
exemotion éventuelle de l'impôt — être assimilées aux rentes acci 


dees aux victimes d'accilents du travail, demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle suile les services 


imtéressés ont pu donner à l'étude entreprise de cette question. 


1] 
[1 


22125. — 15 novembre 19:09, — M. Maurice Rakier expose à 
ministre des finantes et des affaires économiques que les mn 
civils et militaires de la métropole, résidant en Algérie, sont les 
su!s contribuables français qui aient payé l'impôt cédulaire sur 
Jeus pension pendant Ja période du {°° septembre au 31 décembre 
4958: et lui demande les mesures qu'il à prises ou qu'il comple 
endr: pour rembourser à ces retrailés ledit impôt que les retraités 
de la métropole n'ont pas supporté et qui a élé remboursé aux 
jsncticunaires métropolitains en activité et aux militaires à soke 
sensuelle en servire en Algérie, en exécution du décret du 
4 jauvier 1949 (Journal ofjiciel du 8 janvier 1919). 


12468. — 22 novembre 1919. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une sociôlé 
d'intérêt collectif agricole de distribution d'électricité, placée sous le 
régime de la loi du 5 août 1920, qui est tenue, en fin de concession, 
de remettre <es installations en bon ordre de marche à l'autorité 
concédant, peut procéder à la néévalualion de ses immobilisations 
dans les termes de l'ordonnance n° 45-1830 du 15 août 1955, et, dans 
l'affrmative,:si, rar application des dispositions du paragraphe a de 
Particle 16 du dé‘ret n° 46-316 du 28 février 1916, pris en application 
de l'ordonnance du 15 août 1915 précitée, il convient bien de méva- 
luer corrélativement les amortissements; et, par voie de conséquence, 
calculer les nouveaux amortissements sur la valeur réévalufée, sous 
déduction des amortissements non réévalués. 


12169. — 22 novembre 1919. — M. Gaston Defferre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 


droit que l'administration de l'enregistrement peut réclamer sur un 
acte notarié portant cession du droit à remplacement d’un navire 
perdu par faits de guerre, par application de la charte-partie de 
439, étant expliqué que ce navire est disparu alors qu'il était affrété 
par L'Etat; 29 si ce droit est: a) le droit fixe prévu pour les cessions 
de navires ou de bateaux; b) celui de cession de créance sur une 
évaluation des parties, sauf contrôle ultérieur de l'administration: 
€) celui de. vente mobilière sur le prix de la cession, étant précisé 
que l’edministration peut ultérieurement faire une réclamation pour 
insuffsance, 








92190. — 22 novembre 1949 — M, Paul Theetten demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont les 
droits et taxes exigibles auprès des administrations fiscales en cas 
d’incorporation direcle des bénéfices au capital dans une société 
anonyme où une société à responsabilité limitée. 


12192. — 22 novembre 1919 — M. Jean ViMard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les contri- 
buables assujettis au prélèvement exceptionnel instilué par la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1918 avaient la faculté d'adresser aux commis- 
sions paritaires instituées par la loi du 12 mars. 198 une demande 
en rélnise ou en modéralion de leurs imposilions en vue de les 
mettre en harmonie avec leurs facultés contribulives: que la loi 
n° 49-520 du 15 avril 1949 ren jusqu'au 31 mai 1949 le délai 
de présentation des demandes; il lui signale qu'il s'avère à l'expé- 
rience que nombre de petits commerçants n'ont pas présenté leur 
demande en remise ou modération dans les délais voulus ou encore 
dans les formes prescriles par la loi du 12 mars 1918 (certains n'ont 
agi ainsi que par ignorance des textes et d'autres parce qu'ils 
espéraient toujours que les conditions économiques leur permet- 
traient de s'acquitter de l'impôt mis à leur charge); aujourd'hui 
ces commerçants recoivent des avertissements d'avoir à payer dans 
Jes délais les plus brefs les sommes mises à leur charge et pour 
lesquelles aucune demande en remise où modération n'a été 
déposée; le recouvrement de cet impôt exceptionnel venant après 
l'augmentation des patentes 1949 et se présentant au moment où, par 
application des dispositions du décret de réforme fiscale du 
9 décembre 1948, les contribuables auront à verser en novembre 

deux cinquièmes des cotisations comprises dans les rôles relatifs 
à l'impôt sur le revenn des personnes physiques, jetle dans les 
trésoreries d’un très grand nombre de petits commerçants des per- 
turbations aux conséquences désastreuses, il lui demande quelles 
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mesures il envisage pour permellre aux nmerçgants qui n'ont 
pas adressé leur derhatni ui I 0 1 en modérat'on soit da 
les délus voulus, soit dans les formes prescriles, de régnlariser leut 
suuation el d'échapper Nisi aux exI es du recouvrement don! 
ils sont présentement l'objet 

12241, 4 novembre 1919 M. Pierre Beauquier expose \ M. le 
ministre des finances ei des affaires économiques que l'article 7 1 
«au le des linpôts airects, dans sa laction la plus récentæ. s 
| I on l w été À esp 1! 
uma sans in | l es ; 
directe el den 14 i ‘ } eu 

pt le famile « if m 

le la communauté Kegale: D i cell est mariée sous le réginu 
de la communauté réduite x acquêt quelle que cr ine des 
espèces apport! par elle et, nolamment, si aucune justifivati 
de l'orgine de ces espèces ne peu 6tre fournie 

12243. — 2i novembre 1949 M. Edouard Depreux demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques -1 le: enca 
seurs auxiliaires temporäires des banques nationalisées ou not jui 


ne font pas partie du personnel desdites bandqnes, mais qu'on ulilise 
à raison de quinze jours par tuois pour un salaire de 19.000 F, peuvent 
btenir la prime de 35000 F, ainsi que l'allocation supplérrentai 
pour charges de famille, 


12246 -—- 24 novembre 1949 — M, Philippe Livry-Levet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il n'estime 
pas qu'il y ait lieu de revenir sur les errements de l'administration 
des contributions direcles qui tendent à considérer comme revenu 
l'intégralité du rapport annuel des carrières, en perdant de vue que 
l'exploitation d'une carrière peut être pour partie considérée comme 
revenu, Mais pour partie comme réalisation du capital du fait de 
l'épuisement mathématique du fonds, en raison de son exploitation 
même. 


12278. — 25 novembre 1919 — M. Pierre Clostermann expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que la produr- 
lion française de papiers et cartons accuse depuis le deuxième tri- 
mestre de 199, une nelle régression expliquée par la mévente, alors 
que les importalions des mêmes produits sont passés de 3 p. 10 
de la production francaise de 1938, à 8 p. 100 de cette production en 
juillet 1949. Il lui demande si le Gouvernement n'envisige pas de 
remeltre en application les droits de douane sur les importations 
de papiers et de cartons, en vue de remédier à la situation diffiile 
d'ane industrie qui a réalisé un considérable effort d'équipement. 





12309. — 29 novembre 1919 M. Pierre Chevailier rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la lenteur ave 
laquelle s'effectue la péréquation des retraites el lui signale Le « 
d'un fonctionnaire, ancien directeur des contributions directes, 
décédé à l'âge <e quatre-vingt-cinq ans, après deux ans d'altente 
sans connaitre le chiffre de la nouvelle pe \sion à ‘laquelle plus de 
quarante ans de bons et lovaux "services envers l'Elat Iui donnait 
droit. I lui demande. 19 combien de temps il faudra À sa veuve pour 


toucher sa demi-sension péréquée et si elle pourra obtenir le rappel 


qu'aurait touché son mari s'il avait vécu; 2° si celte somme serai 
dispensée de fizurer dans Flactif successorial soumis aux droits de 
succession, étant donné qu'elle aurait Aû servir à l'entretien des 


deux époux perdant la vie du chef de farnille 


12312. — 29 novembre 1919 M. Emile Haïbout expose à M, Île 


ministre des finances et des affaires économiques ue, se i 
ur une réponse de la direction générale des impots cooruinatio 
2e bureau, n° 316 C. D.) en date 2, mai 149, Les maisor 
mentalion à succursales, qui payent Flimpôt cédulaire de 3 p. #00, 
sur les sommes qu'elles vers i | éranis, reltennent à ceu 
ci les 5 p. 100 sur le montant de leurs mmissions ; 1 n résuite 
une anomalie, puisqu'à a différence 44 uires miner ls, ces 
maisons récupèrent l'impôt cédulaire sur leurs gérants. I lui di 
mande quelle est la réglementation l n. la matière et com- 
ment se justifierait, ke cas échéant, une mesure autorisant Îles 
maisons à suceursaies moltipl à se rermhourser des sommes que 
les autres employeurs doivent prendre à leur charge, 


12314 — 79 novermabre 1949 M. Maurice Schumann cxpo:e À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas d'unn 
société à responsabi'ité limitée qui se compose de deux membres 
associés, l'un possédant cinquante-deux parts et l’autre quarante- 
huit parts ; seul est ccnsidéré comme gérant Celui qui possède quarante- 
huit parts, ayant les pouvoirs les plus 6 endus et la signature sociale ; 
et lui demande quelle est la situation exacte de ce gérant du point 
de vue flscal, et s'il doit être assimilé à un empolyeur ou à un salarié. 





12321, — 29 novembre 1959 — M. Raymond Moussu demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si L£3 p 
sonnes ayant commis des infrachons à la législation des prix À 
l'occasion de ventes d'orges, d'avoinez, d'escourgeons, de sons, sont 
en droit de demander à bénéficier d'on réglement transactionnel, 
conformément aux dispositions de l’article 24 de la loi de finances 
du » juillet 1949, 
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12335. ter décernbre M. Gaston Auguet roprelli 
ministre des finances et des aftaires économiques que son allention 


1! (PAR 








a“ élé à plusieurs reprises attirée sur la siluati 
sie ca verte do l'admnens 4U 
complémentaire en vertu de l'ordonnance du 
dors de la discussion du budget pour 1949. la ce 
de l'Assemblée nationale a volé une 1éduclior 
de 1.000 francs sur le chapitre 1733 pour prole 
à ces agents. FI lui demande les raisons pour 
tenu compte, pour le calcul de là retraile de ces 
cfleclués antéricurerment au 1% janvier 1997. 
12345. er décembre 1949 M. Lucien Lambert expose à M. le 
perçu: 3-3 des finances et des affaires coonomiques qu'une granie 
motion s'est cmparée des éleveurs de porcs des Bouches-du-Rhône, 
à l'annonce qu ils seraient asst ijetlis au payermne t de la patente avec 
| tes les conséquences que cela comporte décision du 1 décembre 
1930, no 1185, qui impo<e le payement de la patente aux éleveurs 
qui étent pl des deux tiers du tolal des produits consommés 
par leurs porcs). II lui fait remarquer que cétlte décision est con- 
traire à la loi du 15 juillet 1880 sur l'application de la patente, qui 
ne vise que les imerçants et qu'acheier des vivres pour la nourti- 
ture des SP" ne peut pas forcement signifier étre commerçant. 1 
jui h- mat | compte annuler celle décision qui aurait pour Consc- 


| élevage des porcs 





12350. —- 1 décembre 1919, — M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux leirnes 
de l'article 1420-11 du décret du 9 décembre 1948, les redevables de 


personnes physiques seront tenus de 


l'impôt sur le revenu de: 
l'année au cours de laquelle sont réali- 


verser, le 1* novembre de 


sés Le: revenus servant de baise aux jimpositions, un premier 
ompte égal aux deux cinquièmes des colisations mises à leur 
charte dans les rôles concernant la éGernière année au litre de 


ils ont été imposés, un deuxième acomple du même mon- 
tant étant exigible le {er mars de l’année suivante. Le même arlicl 
précise que les redevables seront dispensés du versement exig ble 
le 4er novembre 1949 et que, néanmoins, les sommes du versement 
desquelles ils auront été ainsi dispensés seront déduites des impo- 
sitions assises à leu” nom sur les revenus de J'année 1949. 11 lui 
demande: 1° si ces dispositions trouveront leur application, en ce 
qui concerne les imposil'ons établies au titre 1949, à l'occasion de 
cessions ou de cezsations d'entreprises survenues en 1949 et si les 
redevables seront autorisés à n'acquitter les cotisations afférentes 
à la taxe proporlionne Ile, 


qui seront ou ont élé élablies immédiate- 
ment en conformité de l'article 88 cudit décret et de l’article 26 du 
code général des impôts directs, que sous déduction des deux cin- 
quièmes de la taxe proportionnelle qui à été établie à leur nom 
en 1919 sur leurs revenus de 1938; 2° dans l'affirmative, si ces 
dispositions seront appikables en ce qui concerne toules les ces- 
sions où cessations intervenues depuis le 4er janvier 1949. 


laquelle 





12411. — 6 décembre 1919 — M. Paul Antier rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi permet 
aux contribuables agriculteurs qui le demandent d'adopter, pour le 
pas ment de l'impôt sur les bénéfices agricoles, l'année culturale au 
ieu de l’année légale. Dans le lieu considéré, l'année culturale com- 
mence le {%* novembre, Il faudra donc, Fannée où s'effectuera le 
changement, un décalage de payement {année de dix mois) ou deux 
modes d'imposition (un pour dix mois au forfait et l’autre pour deux 


mois au bénéfice réel). dans le cas où le contribuable demanderait 
le changement du mode de calcul en même temps que le change- 


Il lui signale que des cultiva- 
31 octobre 1949, à bénéficier 
(ils avaient repris à cette 


point de départ de l’année. 
ont demandé, avant le 
novembre 1918 


ment de 
teurs corréziens 
de ce choix à partir du {®« 


date en régie directe des domaines jusqu'alors en métayage). Ils ne 
pouvaient choisir une autre base que le forfait pour les dix. mois de 
l'année 1918 passts en métlayage (difficultés de comptabilité en rai- 


laver, elc.), Mais, depuis lors, ils ont une 
complabihté précise el de gros frais de départ pendant les premiers 
mois de l'année iturale. HS voudraient donc très légitimement 
adopter l'imposition au bénéfice réei pour l’annte culturale courant 
à compter du 1 novembre 1938 et évidemment pour les deux années 
suivantes. Le contrôk saisi de la question, à répondu: « Le béné- 
fice forfaitaire 1948 194» est celui réalisé au cours de l’année 
civil (ais 8 », Si cette it exacte, elle aurait pour résultat 
d'annuler pratiquement ia réforme, car à quoi servirait un pe de 
départ au 1e novembre si on le transforme, de cette façon, en celui 


son du décès d'un m 


éponse éta 


ancien du 4% janvier ? Ou alors les contribuables payero! nt deux fois 
pe les mois de novembre et de décembre, une première fois pour 
e forfait (ancien système sur l’année € ivile 1948) et une deuxième 
fois sur le bénéfice récl partant du 1er novembre 1948 pour l’année 
culturale 1948-1949. I fui demande si la méthode à adopter ne consis- 


terail pas à décider que l'année 41948 (imposition à forfait) serait 
réduite à dix mois et qu'ensuile la base d'imposition pour les années 
suivantes serait faite sur une période normale de douze mois 
(quitte, dans 1 as d’un retour à l'anné e civile ou au forfait, à payer 
: ce moment-là sur une année exceptionnelle d'une durée de qua- 
orze mois, 





12412. — G décembre 1919, — M. Virgile Barel expose à M. le 
minisire des finances ‘et des affaires économiques le cas de deux 
conjoints qui se trouvent être l’un et l’autre gérants d’une affaire 
de famille constituée sous la forme d'une société à responsabilité 
limitée, Chacun des gérants de cette société recevra pour rémuné- 


ration de son travail efleclif, durant l’année 1949, une somme de 








120.000 francs D'après les di s'en vigueur, il semble x 
les deux conjoints devront acaguilter un finpül de 15 p. {00 « 
240.000 francs qu'ils auront touchés à e'iX deux comme « 

soit 43.200 frants. &ors Que SIIS avait vécu en Concubhit 

s'ils divorcaient ils n'acquilterai de ce chef, aucun im 

la modicité de leurs salaires. I lui demande si Lt état « 4 

est conforme à la loi et, dans j'xffirmative, quelles dispo 
propose en vus de faire c« r une pa € anomalie 

12414. —- G d'cormbre 1919, — M. doseph Denais ou nde à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle C1 
lication du mainlen du pr: ièverment effectué sur les saläir: 
profit des organisations syndicales qui n'ont plus rien à di:! 

12418 G décembre 19:19, — M. Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre des finances et ues affaires économiques QU'UI 
marié sous fe régime de la séparation de biens, ne vit pas 
femme; que ceite dernière fournit une déc'aration d'impôt 
de la suriaxe progressive; et lui demande si, méme dans le cas 
sa fernme est imposée à la surlaxe progressive, l'époux peut ba 
ficier de la majoration de rentes prévue par la loi no 49-1055 
2 août 1919. 

12455. — 8 décembre 19:90, — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques <i des in-trin 
ont été données pour que la laxe de validation des actions Ko: 
Dutch soient admises en déduction de la masse soumise à 
progressive, 





ET 


12461. —- 8 décembre 1519, — M. Andüré-Rémy Moynet demarde à 
M. ic ministre des finances et des affaires économiques: ! es 
raisons pour lesquelles il à supprimé le fonctionnement de Ja 


accus 
{ 


de péréquation destinée à faciliter l'achat de tracteurs agri 
français par rapport au malériel étranger; 20 si, an cas où cet 


procédure aurait dû être abandonnée à la suile d'accords extéiit 
il ne serait pas possible de trouver une solu!lion sur le plan na 
afin de continuer à accorder aux int facilités équi 
lentes. 


ressés des 





12465. — 8 décembre 1919. — M. Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les antce- ce 
services effectués dans la R. I. F. ne doivent pas êire retenues 
comme Re double dans le calcul des droits à pension, 
comme cela est fail “4 les années de services effectuées dans les 





F. F. L ou les F. F. 

12483. — 9 décembre 19149. — M. Maurice Béné Hg à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les personnes 
ayant des gens de maison à leur service doivent acquitter un 


impôt de 5 p. 100 sur leur salaire depuis Je {er janvier 4949, J! lui 
demande s'il ne lui apparait pas équilable de dégrever de cet 
impôt les veufs âgés de plus de soixante-dix ans qui, pour 
de santé ou autre, se trouvent dans l'obligation d’avoir quelqu'un 
auprès d'eux alors qu'iis ont à peine de quoi vivre, une domestique, 
en pareil cas, n'étant pas un luxe mais une nécessité, 


Täis4i} 





12485. — 9 décembre 19:09, M. Gasion Defferre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que certains baux 
commerciaux prévoient le remboursement d'impôts, nolammaunit 
l'impôt foncier (dont la part de F'Etat); et lui demande si le bailieur 
est en droit de réclamer à son locataire, au prorata des loyers ce 
l'immeuble, la taxe de 18 p. 100 du revenu net dudit immeuble, 
ayant remplacé celle de 16 p. 100 basée sur le revenu servant de 
base à la contribution foncière. 





12486. — 9 décembre 1919. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° <'il est 
exact que le beurre importé, qui revient en France à 405 francs le 
kilogramme, est revendu 600 francs; 2° si le Trésor public aurait 
fait aussi 2 milliards de bénéfices; 3° à quelle caisse est transféré 
cet argent et à quoi il est destiné; 4° quelle est, pour 1949, l’impor- 
tance des beurres importés; 5° au cas où il y aurait eu une caisse 
spéciale ou un comp'e spécial, quel en est le bilan, 





12487 — 9 décembre 1919. — M. Auguste Rencurei expose à M. le 
ministre des finances et. des affaires économiques que plusieurs 
sociétés civiles ont été constituées en 1933 entre différents associés 
dont certains ne font pas partie de la totalité des sociétés; qu'en 
sociéiés 


outre, l’un des sociétaires est minoritaire dans toutes les 
et que toutes ont le même gérant. 11 lui demande si, dans ces 
conditions, ces différentes sociétés doivent ou non être considérées, 


fiscalement, comme formant une socicté unique. 





12511. — 12 décembre 1919, — M. Joseph Denais expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en cas de 
fusion de sociélés l’administralion subordonne l'exonération d'impôt 
de la réserve spéciale de vœéévaluation de la société absorbée à 
la condition que cette réserve soit mentionnée au bilan de la 
société absorbante, et demande: 1° si cette mention doit compor'er 




















orne 
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NATIONALE — : 
ja totalité de la réscrve de réévaluation où seulem ce q 
=. rrès incorporalion sartiolie au can ital : 90 si la somme ainsi indiqué 
quiert pas le caractère d'une réserve capita! 56e, définitivement 
À nérée, puisqu' le s'incorpore à l'augmentation de capitat ce! ta 
prime de ‘fusion franpées du droit d'apport et de 1a Laxe additionnel 


42513. — 12 à nbre 1919. — M, Edouard Depreux , M. je 
ministre des finances et des affaires économiques que deux fre 








seuls membres dune société à responsabilité Hrmite nshituce 
nour une durée de quinze années, venne à « xpiralion =, 4 bre 
1948 et ayant continué son activité è proposent de ! er de 
cinquante ans la durée de la société € e eftel rétro if on =, 
bre 1948, et lui demande %° si tte décision serait « di au 
} nt de vue fiscal, comme entraînant 1a liquida!ti a A : té 
et la constitution 4 » société l'e dant ro nent : 
une taxe de 8 p. 106 sur les plu:-vaiues de actif imr lise, par 
ap cation de larticte 51 du décret du 9 déremit TP mptote 
pl pe jer de ja loi du 31 juii.et f{0iy: 20 ans | | ! ‘ en 
{out état de caus dans d'autres poce i l’applicati ’ ladite 
taxe : qui plus-v alues, exclusive de Fapplication de Îa (axe progres- 
sis serait égalerne it exclusive de Î 1ppl ation » 183 ] 4 
{ lle de #8! 100 frappant ! reveI d 1l ères, 
la négali i la i rait mointe 
l'un des frères céd t tout l n 
associé postéricurernent prorogation 

12521. — 13 décembre 1949 Joseph Delachenal nde à 
M. te ministre des finances et des affaires économiques quand paraîtra 
le décret prévu pour la péréquation des pensions des retraités du 
service actif des douanes, Ce décret est d' tant plus urgent que 
heauco up d'intéreszés sont âv6s d ] de 75 ans ct touc! 18 
2.000 francs par m 

12608, — 14 décembre 1949. M. Louis Marin d de M. le 


ministre des finances et des “gg économiques ©'il t exaot 
qu'aux termes de la réforme fisc: une société, qui clôt son exercice 
au Ji raars et qui vient de recevwt ir A feuille { d'impôts aftér UX 
bénéfices de l'exercice clos le 31 murs dernier, devra payer: 1° avan 





« 
le 145 mars 1950, les impôts de 1949; 2° avant le 15 juillet 1950, les 
impôls de 1950; 3°eavant Le 15 décembre 1950, deux cinquièmes des 
impôts de 1950, à titre d’acomptes sur les impôts de 1951, soit, 
blement, deux années et den j'impôts à régler dans le courant 


d'une année. 





12510. —— 14 à ibre 1949 — M, Jean-Paul David dernande à 
M. le secrétaire «d’ Etat aux finances (affaires économiques) : 1° pour- 
quoi le Gouvernement ne cherche pas à favoriser au maximum 
l'exportation des thermomèires médicaux au moment urtout, où 
a production fran aise dépasse de beaucoup les besoins ntérieurs 
et où des possihilités de débouchés s'offrent encore à l'étranger, 
2e pourquoi, notai pare il laisse subsister des ! I 
dant obligatoire le cor troie de tous les thermomèlres fahriqués en 





France et en n’acce] tant à ce contrôle que les instruments conformes 
aux normes français 8, aboutissent à cette situation paradoxale que 
les fabricants français ne peuvent livrer à la clientèle étrangère 
des thermomètres répondant à des désiderata, parce que ceux-ci sont 
différents des normes françaises et que de tels articles seraient 
refusés au contrôle; 3° s'il n’est pas possible de remanier les textes 
en tenant compte des nécessi'és commereinies artne'lrs, snil en 


exempiant du contrôle les articles destinés à t'élranger, t en 
créant un contrôle spécial pour ces articles. 


42627. — 12 décembre 1949, — M, Josenh Denais Cernande 
Ministre des finances et des affaires éConomiguez: {2° quel est le 
montant de la taxe à la production: a, en 19%: b) pendant les dix 
premiers mois de 1919 pour la Soctfté nationale des chemins de fer 
français au titre des livraisons faites à elle -nmôême; 2° ques sont 
les chiffres d'affaires correspondants sur le montant desquels ces 
taxes ont été calculées, 








12638. — 16 décembre 1919. — M, FrédéricDupont demande à 
M. ie ministre des finances el des affaires éConomiques : i° en 
verlu de quelles dipositions législalives vu règlementaires l'Etat 
a versé à une mine d’or métropolitaine pour sa production des 
années antérieures à l'institution du marché l'bre de l'or, des 
sommes importantes a titre de subvention, en plus d’un prix d'achat 
fui-même supérieur au prix afficiei ae la Banque de France: 2° quel 
a été le montant de cetie subvention dant le solde a été réglé 
fin 1948 et en mai 1949, et quel a été, en fin de rompte, le prix 
moyen par semestre (subvention comprise) du kilo d'or pavé par 
l'Etat à cette soc'élé pour ses livraisons de 1946, 1947 ei du pre- 
rnier semestre 1945. 





12642. — 46 décembre 1949. — M, Jean Villard appelle l'atention 
de M. le ministre des finances et des affaires éConemiques sur la 
situation particulière dans laquelle :%e sont trouvés, en ce qui 
concerne calcul du prélèvement exceptionnel auquel ils étaient 
assujettis, certains commerçants dont le régime d'mposilion a 
été modifié par décision de l'administration au début de 1917. Les 
intéressés avaient fourni, dès le début de 1317, une dériaration 
Comportant l'indica'ion de leur cmiffre d'affa réel et des héné- 
fices réalisés par eux en 41946, l’administr ê lé 
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12650. M. doseph Denais M. le 
secrétaire d' Etat aux fn: ances (affaires économiq ues) i 
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22655, — 19 4 | i M. Paul Antier M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Li exact 

"16 la ca ( na : ’ : e ée À, |'4 14 f el 
n 1047 & 1948 À 1 Nr Ce tinentale « né x 4 1 \ \y »- 
au travail Pr ir ! 

12656, 1 M. André Barthétémy I à 
M. le ministre des finances et das affaires économiques quo | 
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12660. A A L ‘0:99 M. Marcel Noël Ï M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques e }: le 89 ca 
la 101 n 136) 4 l 1919 ré 1X is eniro 
baileurs et localares et les intén ‘ts des co lest'vitése (dé! irtements 
et communes) dique qu’en aucun cas .e3s majorations de loyers 
résultant de à loi ne pourront donner lieu, ni pour les locataires, 
ni pour les opriélaires à des majorations d'impôts et de taxes, 
exception fa le du droit d'enreg'strement de bail et du prélèvement 
rnévu à l'art.cle 44 Or, sur l’ensemble du territoire, &ans toutes 


les communes, l’impôt fune er, ia cote mobilière, les taxes munici- 
pres, déversement à l'égout, ordures ménag ère s, balavage, etc., 

sont passés du simple au double au minimum et, dans certains 
endroits, ces impôts et taxes ont plus que triplé. H lui demande 
quelles sont les m: ‘5 envisagées pour tenir la promesse contenue 


i 
dans l'erticle 89. 


mm mn ee 


12661. — 19 décembre 1919, — M, Marcel Noël expose à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques que Îles caisses 
mg al.ons famiiales, après avoir rendu obligatoire l’immatricuia- 

on des gérants minoritaires de sociétés à responsabilité limitée et 
pErCU, pentant de nombreux mis, les cotisations y afférentes, 
refusent ne dog ee el brusquement le payement des presia 
tions résu ant de l'immatriculation dès que celles-c; s'avèrent supé- 


?, 









aus cotisat'ol 11 lui demande s’il ne : it pas nossib:e que 
les gérants rminot es, ou aeppartenant à un lège n rilaire 
ü éranis, qu « Üi 1 ou non. membres d'une \ciété d famille, 
la q 6 dk I u i de l’adn 
12662. — 19 « mbre 194 M. Bernard Paumier atllire l'attom 
on de M. le Log mer tr des finances et des affares économ ques 
1 110 clé il 1} "1 n © Vt AE 
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du Loir-et-Cher, les droits s'é'èvent à 310 francs pour ia même quan- 
té de produits. fl «ui demande: 1° pourquo. il y à deux tarifs prati- 
(Ux Jo queiles mesures il compte prendre pour faire cesser ceile 
inju ct 

12687. 20 d'cembrie 1919. — M, Henri Tetgen demance à M, le 
ministre des finances et des affaires pe FE à quels chapitres 
d'u budget sont jimpulécs es dépenses Jérentes au payement: 
10 4 ions mil es d'invalidité au IUX ou » le de l'ari ce 9 
« 1 loi du 31 mars 1919, bonifices conformément au dern:e1 neéa 
de l'article 47 &e la 101 du 14 avr 1924; 20 des pensions nm Xx:EeS 
de l'a le 59 « la loi du 431 mars 1919 bon:ilices « forméCmeir IX 
dispositions du dernier alinéa de l'artic:e 47 de la loi du 14 avril 192: 


à 


12704. 21 décembre 1919 — M. François Leenhardt expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques !C Cas sui- 
vant: un contribuable était propriélaire au 4 juin 1945 d'un certain 


nombre de valeurs mobilières étrangères déposées à Genève {Suisse 

Ces valeurs avaient été régularisé au regard de lollice des changes 
sous le régime de l'ammnislie édictée par l'ordonn ul *“e du 16 janvier 
1559 et, parlant, avait donné lieu au payement du droit de Jégi- 
timation, Estimant que ces valeurs ne devaient pas êlre assujetlties 
à l'impôt di idariié naliona mais soucieux de re pa les dissi- 
inuler, 11 les avai portées dans sa claration « pour Mémoire », 
L'o} \ de l'enregistrement est que l'impôt de solidarité nationale 
doit être perçu sur ces avoirs. Ledit contribuable laissant de côté 
la question de VOiT ces valeurs étaient passibles dudit impot, 
a ité, auprès de l'administration, le bénéfice des mesures d ain- 


crets des 8 e 


1 


nistie édictées par la loi du 2 février 1918 et les di 
313 de l'oflice des 


23 mars 1948. 1 se base notamment sur l'avis no 
changes paru au Journal ofJiciel des 12 et 143 avril 1918 (titre 1, $ JH) 
indiquant que l’amnistie couvre les infractions à la réglermentalion 
des changes d'une part et aux lois fiscales d'autre part. L'alinéa b 
de ce paragraphe I précise, en effet, que « les avoirs régularisés... » 
ne seront l'occas l'a icunce perception au profit du Trésor. L'enre- 
gistrement rejette celle demande pour les motifs suivants: Ja pre- 
inière amnislie dictée par l'ordonnance du 16 février 1945 ne pour- 
rait s appliquer à l'impôt de solidarité nationale dunt le fait géné- 
L postérieur (ordonnance du 15 août 19395 , en ce qui concerne 


3 l'am- 


ion d’° 


nistie prévue ne peut s'appliquer qu'aux avoirs en silualion irrégu- 
lière, ce qui n'est pas le cas en l'espèce, H lui demande si cet 


argument est suffisant pour rejeter la demande. Dans l'affirmative, 
il semblerait que les contribuables qui ont le plus tardé à régulariser 
leurs avoirs à l'étranger sont plus favorisés que ceux qui ont répondu 
d L, 1 mière 1 i äiii { 

12728. 22 décembre 1919, — M, doseph Denais d' mar de à M. le 


ministre des finances et = affaires économiques quelles instruc- 


tions ont été données quant au remboursement des maes reie- 
nu à la source, au titre de l'impôt cédulaire, sur le traitement 
des foncti res antérieurement au début de septembre 493$, si 
le pr ipe du reverserment de trop-perçu est maintenu et si les 
intéressés ont droit au remboursement intégral des sommes à eux 
relt 


12729. 22 4 mbre 1949. M. Jacques Gresa demande à M, le 
min. tre des finances et dec affaires économi uns, considérant le 


récent décret sui l'invalidité », de Jui préciser quels sont les droits, 
au à l de la retraite, des fonctionnaires se trouvant en disponibi- 

1 {y octobre 1946 par suite de l'épuisement des congés de Jongue 
di és en vertu de l'erti o1 de la loi du 31 mars 4929. 


12720. 22 décemb 1919, — M, Louis Marin rappelle à M. le 
minist re des suanees et des affaires économiques qu'un fonclion- 
S a été délégué à la Comé lie-Francaise par un arrêlé 


mances 


en date du » avril 1946 af \ de contrôler toutes les dé penses de ja 
Comédie pour chaque crédit supérieur à 100.000 francs. 11 lui demande 
quel conirôie est exercé sur les dépenses autorisées par ce fonction- 
naire et si Je ministre de l'éducation nationale ne peut apprécier 
l'op} unité de dépenses ainsi certifiées, quand elles grèvent Jour- 
dement le budget de la Comédie et, du fait du statut actuel, la parti- 
{ lion fina e de l'Elat 

I lat 





1959, — M. Bernard Paumier räppelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'ur 
communiqué officiel annonce, en etlet, qu'au nombre des groupe- 
ments d'achats qui sont prorog "és pour des duré es normales, mais au 
maximum jusqu'à la fin de 1950, figurent: le groupement national 
d'achat des produits oléagineux Ge N.A.P.0.), le groupement national 
des produits laitiers (G.N. + P. I.), Le groupement national d'achat du 
riz (G.N.A.R.), le groupement national d'achat des tourteaux (G.N. 
A.T.). 11 lui demande quels sont exactement les groupements d'achat 
qui sont prorogés. 


12751. 2 décembre 





12753. — 2% décembre 19:59. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'enregistrement 
peut être refusé à un acte sous seing privé d'augmentation de capital 
par incorporation de réserves, dans la commune où demeurent les 
parties contractantes qui sont, en fait, les associés, sous prétexte 
gue ie siège social relève d'un autre bureau. 
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12757. — embre M. Louis Siefridt se référant à la 
réponse fäile hovenubre 19193 à su question écrilé n° { 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances (aïfaires ésonom.i’ 
ques): 1° =]! e:t exact ses le por: du Havre, ayant effeclu 
novembre dernier un trafic d'im:; arbon dé “) 


23 déc 1919. — 


le 23 


' ion de 


tonnes seulement (Rouen 10.06%) tonn el pouvi int opérer si 
nément, au minimum, quatre navires charbonnicrs de 410.000 t 
chacun, à la cadence journalière moyenne de 2.500 à 3.000 


ceux de ces navires recus dans la Basse 
ictuellement qu'au nombre d'une 
déchargés en totalité au Havre sans qu'il en 1 


scinc, qui ne soil 
par mois, peuveit 
suite aucun risq 





retard des navires, donc de sureslaries, 13 de diminution notab'e 
l'activité charb er du port de Rouen; 2° si, dans ces cond 
il n'y à pas intérôt à réaliser les importantes économies de de 
que permet le déc) \argement en tolali au Havre des navii 
question, par le gain de dispalches ou, raieux encore, par l'aff 
ment pour un seui port et avec un temps de planche plus élexx 
ac si, pour tel ‘ompte de cetle éconc'uit r le transport marit 
supérie ure au > ix de l'allongement du transport intérieur du la 
à Rouen, il ne convient pas de fixer des prix différents pour Ja cession 
du charbon aux réceplionnaires dans les deux ports, et quelle « 
la suite donnée, à cet ézard, aux él cours depuis pluisi 
mais en vue de la modification du actuel de fixati 
ces prix 

12773. — 25 décembre 1919. — M, Paul Anlier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le mania 
par année, des crédits du plan Marshall alloués à la France 
51 décembre 1913, en distinguant les dons et les prêts; 20 là 
de ces crédits allouce à chacune des activités nationales suivai 


nationale des chen 
us Jaquelle ces cr 
ons, avances ren 


FE. D. F., gaz de France, houillères, Soci 
de fer franc ais, agriculture; 9° Ja forini 
ont lé alloués aux entreprises naliohäl 


sables ou prêts à intérêts). 





12774. — 26 décembre 1919. — M. Jean-Fernand Audeguil °xh 0 
à M. le ministre ces finances et des 2ifaires économiques que, depuis 
cinq ans, la recette munic ipale de Talence est indiquée Con 
devant ètre supprimée au départ du tilulaire, pour être rallacl 
à la perception; que le receveur municipal de Talence demande 
être nommé receveur-percepleur de Ja 7e division de Bordeaux, poste 
actuellement vacant; que la direction de la corgptabililé publi 
refuse de 1e nommer et prétend affecter à la 7° perception un 
percepteur venant d'un autre département, Or, la suppression de a 
recette municipale de T.:  2ÿ$ procurera au Trésor une économie 
annueile de près d’un miilio I lui demande: 10 si l'administration 
des finances, qui demande à tous les services Ge faire des économit 
ne doit pas donner l'exemple en réalisant les suppressions reconnu 
uliles par elle-même; ?o quelles sont les raisons qui s'opposent à 
suppression de la recette municipale de Talence. 


Æ + 


12776. — 26 décembre 1919. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quelle date est 
prévue la publication du décret permettant à la caisse interc sep pa e 
de faire bénéficier ses ressortissants de la péréquation des pensions 
dans les termes de la loi du 20 septembre 1918. 


12779. — 26 décembre 1919. — M. Maurice Rabier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d’une femme 
fonctionnaire, mariée, réunissant vingt-trois ans et demi de services 
Se . à la date du 1er décembre 1213, passant de la position d’ac ie 

ité à celle de congé sans traitement à comp er du {er décembre 19 
et de cette dernière position à celle de disponibilité pour conven ances ÿ 
personnelles pendant cinq ans, à compter du 1 décembre 1%, 
position à l'issue de laquelle elles admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite proportionnelle. I1 demande si elle 
verra sa pension liquidée d’après les échelles de traitements De 
par la loi du 3 août 1943, soit 19.000 francs dans le cas présent, 
sur la base des traitements résultant de la deuxième tranche re 
reclassement aflérents à l'emploi occupé le 4er décembre 1943, soit 
209.000 francs. 





12797. — 27 décembre 1919. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
perspectives de libération des valeurs mobilières et des espèces appar- 
tenent à des Français établis en France, mais retenues par la Répu- 
blique Argentine. 





12811. — 2S décembre 1949. — M. Henri Meck expose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l’article 105 de Ja 
loi du 30 mars 1932 prévoyait la possibilité pour un fonctionnaire, 
ancien combattant, de bénéficier d’une prorogation de services pen- 
dant une période de cinq ans au-dessous de l’âge normal de mise à 
la retraite fixé par son adminis{ration. Et lui demande si ce texte est 
toujours valable. 





12824" — 29 décembre 1949. — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles ont 
été les sommes perçues, dans chaque département, à la date du 
4er décembre 1919, pour constituer le fonds national de l'habitat; 
2e quelles sommes ont déjà été versées à titre de subventions dans 
chaque département. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 1593 





——— ———— _ nr Fe 


2926. — lécembre 1919, — M. dosenh Denais demande À M. le 12888. —- 31 décembre 19:19 - M. Roger Dusseaulx 4 de à 











mn ds jen ini et Bo en t0c) Log ronge ris $ la loi du M. le ministre des finances et des affaires économiques oi un 
23 CC } d isant tou 1€ 1 IC { ie.e queen sinistré soumis à il de solid té | | ts 

la forme, TE que AUX incor tions de En a ges : re Fos L Le. ra ve Juil 0! 4 V LM la es 
} "nn dé l'e \no molifs n \ 4 ‘ re et - Aie mr L à = à u nids . t Vo d F il es 
hi FES l ] UCrCIS de retard lorsqne l'indemnité $ 
marché pour juslifier la nécessilé d'une aulorisalion minisk e älors que si el! i ava à Sanere rt mi - 





12829. 29 dérembre 1919, — M. Frédéric-Punont demande à M. le 
ministre des He et des affaires économ. x si Ja Li 
1249, rainenant à conpter du {fr juin 1919 li it de | im n 12882. 31 dk 1 1919 M. Adrien Mabrut i M. 1e 


aux fixe de 25 p. 100 en & ipprimant }a na} - n de Î 100 par minmisire des iances et des aïaires économiques |] lille dé 
mois de retard, aunue les dispositions de la loi du ? f ‘ us ; oi du ft : iri, à el 9) 1 bai ‘ 
ernant les impôts et droils de mulalion dus ou non suivant que - ER de , Par opl D na " 
“énéraleur est antérieur ou postérieur au 2 fé 1018 s'es dans les L $ 
SRE AEIS i 5 1 4 ja I { hi ' 
i t 1 ie { ‘ L l ti 
I ( d ils D t 


12832. — 29 décenire 1919. — M. Kléber Loustau J | M. jou iU sel le la it, je de Fat 
ministre des Gnsnces à” des affaires économiques : jo q à texte ie mairie (au sommet bi sant 1012) eci nb pet. 


z 
e 
De 





, \ - i « l11alT 1) i ia { e « 
é stin . È ce À s Na | 
ct su le que Ne peut Ctre resard lille a} t apporté, à l'indice 315, alors que le même emplové devenu < | de 
hconmre de la {a n Cläabiie, coniormement d avis ue 12 Com- 4 \ { d I $ 0 { à l'indice é L'I il li 110€ 
AB eo } 12 CE get r : 1 
IH1<Si0n parteme Ru des APoiSs dirt s, 1 pr exI2 pa al que ies droit 1 de 3 1 onné!s éflciant « égiine 
: } à v. « pat dis NT n : . " 1 : * 
e {8 du code £ il du chiffre exact de ses bénéfices, le contri- local de retraite int été fixés r les l a 7 4 0 du « 
hlo ui <e nr » À \roduire une ce nt ilite 1 nri niu inée : AL re ; ns cn : : » 1 
e qui Re mn 1 PIOAUITE une CIMpIanC qui presenle Un n° 3S4) du 31 décembre 1912, il lui dema »\ de ! iser si, dans le 
ption globale des recettes journ lières, et est, en fail, impos- cas de ! \ sjon <era cal uw li » 3 e qu 
L .l L ‘ a i . 1 0) 1 ni à i s . 1 L) 1 ns à 
hle à vérifier, alors mème que celte comptabilité serait établie puruit logique et np 1 décret visé ci-de 
jivant les usages des professions exercées par l'intéressé (Arr. 
LE. du 31 juillet 1958, R E Q no 93377, = S.S * 20 que l'a y 


tralion admet, pour tenir compte des conditions d'exercice du 
nmerce de délail, que l'ahsence ae relevé détaillé des recelles 1289). ) d mbre 1919, M. Joseph Wasmer den 
ères nest pas, à elle sCcule, suffisante pour permeltre d écar- minis tre des finances et ces afiaires économiques :°1 le sllaires de 


x 
5 

























11 ! ' 

ter une complabilité d'un commerçant, à la condition que celle-ci représen'alion son imises ou non eux flaxes in le chiffre 

it, par ailleurs, bien tenue et qu'elle accuse des résullats — d'afluires dans les Cas suivants: {9 représentant possédant statut 

tarmment en bénétice brut — en rapport avec l'importange et la de la 1 13 juillet 1957, mais soumis à l'impôt r les Bénéfices 
roductivité apparente ise; J° qué ge lé $ disposilions non Cu rciaux du fait qu'il utilise le concours de 15 d { 
ligent de nombreux ints de délail à accepter un forfait cola) EL se] nanda e ne f t a opéré | 
souvent supérieur bénéfice réelle me ent effectué, faute par eux de tion ir Son n} | ini t soumis à l'im ‘ “né t 

pouvoir tenir une complabilité désailiée, FI Jui demande: 19 com- n0 nn \UX ; €] int salark ( 
ment un commercant de détail, qui, conire ioules apparences, nest exXp'oilalion Commerciale d note, élant entendu que ses affaires de ù 
. pas en bénéfice, doit s’y prendre pour faire admettre sa situalion Té pra italion ne ] lent aucun Cara \neércial lé le ' 
ir l'administration; ?° de queile manière ce commerçant doit pro- en nom collect à 1 nsabi lin réa t ement { 
éjier pour faire accepter sa comptabilité, atlendu qu'il ne peut des affaires de pu I ecntalion, éta { \ ui | des ' 
complabiliser ses recelites que gloi alemeut en fin de journée. solutions administrati ou judiciaires les sociétés de cel Datur k 
a sont exonérées des taxes si elles exécutent des affaires d'expertise s 
d’ | 1 de brevets d'inventions pris à la su è 

f ) & n p t 
12833. — 29 décembre 1919. — M. Henri Lespès demande à M, le we £ ns arret y Be gere mar ed { 
ministre des finances et des affaires économiques, étant donné que Soie ae dl De Le de: d' : 
la retraite, tant des fonctionnaires de J'Etat que de ceux des collec- MR ne D OR. OR a R à + 
livités locales, est 1:0 lement « sur les émoluments soumis D -rpopggee usant ag iue es ré * ( 
x : £ si se a & A | : rs: ohoTrai 1s COIN Les la 1 } itii00 ll { es M 
à retenue, afférents à l'emploi, tes ou grade, et échelon occupés N paraissent les dans ( ent par ï 
ellectivement depuis six mois au moins par l'agent au moment de nn lan de le société commerciale « A ee ‘ 
son admission à la retraite, sur quelles bases sera liquidée Ja relraite PAR A at IS Met ells 5: sarah "ol 

des fonctionnaires qui, atteignant la iiinile -’àge avant d'avoir héné- OR D et ne A ) 
filcié de toutes les tranches de reclassement, n'out pu percevoir le MERE RES Ü 
trailement auquel ils ont cepend ant. droit depuis le {er janvier 1918. 
me , 
12893 bis, — 2 janvier 1950 M. Joseph Denais demande à M. le Ê 
miniots e des finances et des affaires économiques =’ il colhe assurer : 
12852. 90 décembre 1919, — M. Gaston dulian demande à M, le le respect de la loi du 17 août 1948 qui refuse au Gouvernement le ; 
ministre des finances et des affaires UP FPT ET à quelle date a été droit de procéder à aucune majoration de laux des impôts et, notam- LA 
ou scra opérée, dans le dép artement des Hautes Aipes, la revision ment. anpliqn r aux succe s OUVPI { [ le 4 janvier et l& . 
des valeurs locatives de locaux à usage pr \fessionnel, et s'il n'est 31 juillet 4919 ou bien le tarif antérieur au 1° ier, ou bien 1e Ex 
pas de règle que les contrôleurs qui y. procèdent le fassent avec la tärif institué par la loi du 21 juillet 3 j : 
Iaboration du conseil municipal. ; € 
a « 

12855. — 0 décernbre 1919, — M. Maurice Michel demanie à 12894. — 2 janvier 1950 M. Jules Ramarony demande à M. le 


M. le ministre des finances et des en ane Det FEA {eo comment ministre des finances et des affaire, écohoëmiques: À quels chapitres 


on doit inter préler le cinquième pi me ‘aphe de l'artic 3 de la loi du budget sont imputées les dépenses afférentes au ernent: 
n° 49-1031 du 31 juillet 1919 relati . la taxe loca'e additionnelle io des pensions militaires d'invalidilé aux taux du grade de Farli- 
aux taxes sur le chiffre d’affaires, qui est ainsi libellé: « Une com- cle 9 de la loi du 51 mars 1919, bonifiées conformément au dernier 
mune ne peut recevoir, au titre desdits tfavaux, un rt de taxe alinéa de Particle 47 de la joi du #4 avril 1921: 29 des pensions mixles 


locale supérieur au double du budget ordinaire de celte commune de L'article 59 de la loi du 31 mars 1919, bonifiées conformément &ux 
pour l'exercice au cour ‘s duquel-ont ci mmencé les travaux »: 20 dans mêmes dispositions du dernier alinéa de l'article 47 de la Joi du 
% une commune où les entreprises suivantes, bien que totalement 44 avri! 1924, 
' indépendantes, travaillent cependant toutes pour le plan d’équipe- 
ment national: barrage hydroé lectrique (début en 198), groupe 
gcolaire (début en 1919), rues nouvelles et égouts (début en 1930) et 
versent toutes à la commune la taxe locale, quelle est l’année dont 12905. — 2 janvier 195, — M. dezn-Paul David demande à M. 18 
le budget doit étre pris pour base pour la fixation du plafond de ministre des finances et des aff i cs econsmiques pour quelles 
ladite taxe prévue par l’arlic'e 3 ci-dessus. raisons les machines à coudre indu Livlles qui, en règle générale, 
- ne sont pas fabriquées en Fra ( figurent pas dans la liste des 
its libérés par l'avis aux irnnortateurs 1blié au Journal ofliciel 
du ?S décembre 1919, page 121%. 








12856. — 30 décembre 1919, — M. Claude Mont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un houcher, 
ee . pee dre … À fait que son chiffre d'affaires 

passe le plafond prévu pour né! ‘ier du régime du forfait, et s ; ds 
tenant une Lomptabilit é répuii ière, est obligé de déclarer au contrô- 12906. janvier 1950, — M. Raymond Mondon expo°e à M. le 
leur des contributions directes le poids de viande abattue; 20 s'il ministre des ‘finances et des affaires Cconomiques que les enireprises 
pe serait pas possible de prévoir, pour les bouchers soumis au comin rciales et industrielles, silu.e- dans les dépirtements annexés 
régime du forfait, un système d'imposition basé sur le kilotage de de fait par l'ennemi, ont été antertes à constituer, dans certains 
viande abattue, remarque étant faite que, pour les bouchers exer- cas, 167s du Ms ur au droit français, et par à! + lion Ces dISp9- 
çant dans les villes où l'abattage est contrôlé, aueune fraude ne sitions du décret n° 46-379 du 9 mars 1946 fix les dispositions 
serait possible, ce procédé élant "déjà u utilisé dans certains départe- transitoires relati ives à l'application des impôts directs et taxes assi- 
ments pour établir le montant de l'impôt et que, d'unr maniñre milées, dans les départements du Ba:-Rhin, dn ut-Rhin et de la 
re les boulangers sont taxés d'après le nombre de sacs Moselle, une réserve dénommée « ‘erve prove nan! de ja rééva- 











panifiés luation des immobilisations au 1" vier 1955 »; que, d'autre part, 
l’article 18 de la 0j du 15 juin 1,8 a fait bpénéfi ier les sx iétés 
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dd SEA Pacs : He nn 
œinerciales procédant à l'incorpor at Ca] al de la réserve Sur le des personnes physiques (taxe proportionnelle « 
Ep ale d réévaliratie prév Je par l'article ‘1 d l'ordo ince | tax progressi e}: 20 dans l’affirmaiive s Si 165 propriéiaire  «' 
additionnelle au droit d'anr éare te per l'ar | 118 du code di | bl . ns eur déclaral n pu sur le revenu “devront CoI 
l'enregistrement, I lui demande l'i "poration du Ca} | | comme déduclible des sornmes perçues à titre dé loyer ] 
de la ré erve de re iluation anstituée par ! ccret p 1 d | H O0Yer Qu is p CVTC D5 : { { 
9 mars 1966 1 1 ier du t } [ - | 1 ; 
ré f 4 | as - 2 » 
LS | 
12930. i | - M. Albert Bigai 0x.0:0 à M, je Ministra 
12909. r (250 M, Maurice Violette M. ja | #es ASUS et des affaires économiques © que les emp.oyés dk 
minisire des finances et des affaires économiques s'il cst exa°t que | tékégra Ci lélepnones ont en eur possession une Circula 
le Gouvernement a titué une taxe 4 t i | | nant & { ( permet de déce.er les faux bille êr 
actu &) fri 4 din — { jalion et au ilion de ce document est refus 
| I m di n ère confidentiel! ; et lui demande si | 
| gT fl <Trn { \aitre | I X de \ 
14 } I Î | { ] d 
12922. - & ja 1950 — M, Octave Amiot lan M. le | a ] I 
sinistre des finances et des afaires économiques £i un reirailé, | + TT 
itulaire d'une pensiot | d'a eté et d'une pension civile 
proporlianneil . peut, eu éga rd à sa qualilé d'’ancien "e rélaire de 
Darquet, conformément à l'arti 16 an t da 29 octobre 19%. 12931. - nvi RU M. Jacques Vendroux 1:5n0! à M. le 
occuper l'emploi de secrélatre du conseil de prud’hor et cumul | Secretaire d' Etat aux finances (affaires économiques) le Jou 
Je montant d 4 P nensions avi Atrii ti ï nte à t | ficiel du 9 no 19:49 a P 1blié un avis aux a ta 
emo! COR: | pe ali ‘ du l 1 t tré | ; n tr { \ 
12923 £ 1UT4 M. Joseph Dertais x M. lo 
Munisire des finances et des affaires économiques Gil'aux (crines 
de l'article 7 (8 3) du code général d impot directs « d is les 
Soclélés par actior où à responsabilité limitée Ia déduction (des 
intérêt l1 CSI dmi en Jui « é les sommes versé ‘en 
gu capital) par | és € tionnai édant en droit < 
où en fait la dire de l'entreprise que dans la mesure où | 2 
ces <omm n'excèdent pas pour Île mble desdils ass s OU | : 
act) f le Ï I it du ca 4  »: l\'aux termes de Î T£ 
l'art \3 du d et du 9 & ' 1918 portant réforme fiscale lui demande, c ce 
e ke È 'nime mis les assochk hisposilio la s ‘té en |! rire € quête condi 
su éu! pi t ; tal, lor e!h on! di , en m TO H on ( l p 
[a | du capital social pendant les exe 4 los au cours | = avenir pro! 
de quatre années consécutives, sont cons'déré oncurrence de | j )pérat à q 1eiqu 
cu iffr moyen, comme un supplément d'apport effectué à la ! arert nt bien ! 4 : 
el du dernier des exervires ee IS4 Ste » Et qu'il ré suite du | : —— — - 
rapprochement de ce texte avec l’article 42 dn même décret que | v" 
lors du remboursement des sommes versées en sus du capital la | 
taxe proportionnelle de 18 p. 100 est exigible toutes les fois que | 12955. — 9 janvior 190. — M, doseph Defos du Rau Cxn0°e à M. li 
les hénélices et 1! réserves, autr a réserve scale, de 1 | ministre des inances et des afaies économiques: 1° qu’ un nég 
société n'auront pas é Pr ll lui demande: 1° si | ‘Ctant, propriétaire de deux petits biens ruraux vendus en 146 ; 
Un a“clionnaire d'une 5 , h'étant ni ésident du | actes notariés, Dbcoait uniquement, au 1er janvier 1918, une activi! 
conseil d'administratior r général, et n' pas ung | relevant de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et a été frap 
Darilcination majioritai } | tel et, à t ne | d'une doubie imposition au titre du prélèvement exceptionne, tan 
possédant, ni en dr ni en fai la direction nireprise » | comme industriel que comme exploitant agricole; 2e que la loi & 
(ce \ nécessaire 1 l'apolicätion de l'art 7 ($ 3) du code | 7 janvier. 1913 frappe « les personnes -exerçant au 17 janv 1938 
F' 1) est de se voir réclarner la t oportionnelle | une activité relevant de l'impôt sur les bénéfices commemiaux et 
lors du {r | d'un qua NS — 10 qu’il | industri els, de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole « 
ex du r \ le __d A en com! « nt à |! de ii ipôt sur les bérx sfices des professions non commerciaies, « 
la soriêélé cxrédant Ia moitié du capital sorial; 20 si le déjai de | se trouvant dans l’un des cas visés aux articles 2 à 4 ci-après 
qua S prévu | Particle 43 part bien du 1e janvier 1949, | 3° que lesdits articles, se référant aux bénéfices réalisés en 194 
wi onse négalive sur ce point ne pouvant qu'être contraire au | déterminent! les bases de li 5 silion PS ur les industriels et nu 
principe de la non-rétroactivité des | merçants (art. 2), itants agricoles (art. 3), les rofessions 
PORTER | non commerciales © ie texte de l’article {er vise :es 
i rsonnes « exerçant au {er janvier 1918 + et non ayant exercé un( 
" . | 6 vant de l'impôt sur les bénéfices agricoles; 5° que l'im- 
12926. -- 4 jan: 1950, — M. Pierre Girardot 1enpollo à M. 1e positior n esi due à la double cond tion d'avoir été exploitant agricole 
Ministre des finances et 2 affaires économiques «ue, dans sa en 1946 et d'exercer au {er janvie r 1948 une activité relevant de 
réponse du f5 janvie: +9 i - 1estion écrite n° 883 (Conseil de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole. Il lui demande 
la fRénuolique, page 224 FR admis le cumul des prestaiions si, dépassant l'esprit et la lettre du exte, l'administration des contri 
faruiliales versées à un nt contractuel licencié du cervice du butions directes peut réclamer à un négociant un double prélève- 
ravilalllement général, au titre d'indemnité de licenciement, avec les ment au ture À. bénéfices commerciaux et au titre des bénéfices 
preslations familiales servies à cet ancien agent ayant trouvé un agricoles. 
emploi dans une entreprise industrielle. 11 li ner si un agent 
licenrié - service du ravitaillement n'ayant pas trouvé d’emploi 
endant les mois qui ant suivi son licencieme ) prét k 
Dsucher ose pretties fsmiiiies en ont Gus Ge 12952. — 10 janvier 1950, — M. doseph Denais femande & M. le 
: ge ÿ dan ministre des finances et des affaires économiques quelles insiruc 
ne tions autorisent les contributions directes à aflecter, pour l'évalua- 
tion des revenus, les réparations d’appareils de proih se du coeffi- 
12927. — janvier 1950. — Mme Rose Guérin demande à M le cient 5 alors que la sécurité sociale flxe le remboursement au 
ministre des Ce : et des affaires économiques: l° si la légisia- coefficient 8. 
trou à me ‘le permet aux caisses d'épargne de vendre d'office les 
fitres ayant 3% ans de date ou plus, avec les mémes facilités que 
celies den permis l'achat avec la seule signature d’un des ayants 12953. — 10 Janvier 1950. — M, doseph Denais demande à M, fe 
droit, sans auc 2 formalité ou justification, 2° étant donné que, ministre des finances et des affaires economiques si le contribuahle, 
pour des litres de rente de ÿ à 500 francs. il a été exigé récemment agriculteur et commerçent tout ensembie, est tenu, parce qu il 
de fournir deux certifie äts de propriété délivrés par notaire ou un ne seçoit qu'un seul avertissement, d'acquitter avant le 15 janvier 
quec de paix: l’un pour le service de la caisse et l’autre pour le sa cotisation sur bénéfices commerclaux, ainsi qu'il est tenu de L£ 
ré public (et ce dernier devrait avoir, en même temps, des faire pour sa contribution sur bénéfices agricoles. 
certifirats constatant que les droits de succession ont été payés sur 
ces litres), s'il n'est pas possible de les en exempier, étant donné, 
noiamment, Ja dépréciation conséquente aux dévaluations. 
more 12955. — 10 Janvier 1950. — M. Roger Russeaulx rappelle à M. i6 
à ministre des finances et des affaires économiques que l’adminis- 
tration des contributions indirectes fait, maintenant, obligation de 
12929 — 4 fanvier 190, — M. Emile Mugues expose à M, le |! facturer les emballages reçus d'un fournisseur, lors du retour de 


ministre des finances et des affaires économiques que l'artic le &9 


de .a 1) du fr « bre 1 ps a disposé +. le les majorati de 
lover ultan: de !a ne peuvent en ‘un cas donner Les ni 
pour propriét n, nour les locataires, à des majorations d'im- 
pôts et de taxes. 11 lui demande: 4° si texte s'applique à l'Hnpôi 


maman 


ces embaHages audit fournisseur. Ceci fait percevoir la taxe à 18 


production, une première fois’ sur l'emballage facturé par le four- 
mise, ef une seconde foi: sur 1 fac ture du client retournani 
l'emballage au fournisseur, Etant donné qu'un retour d'embailage 
ne consilue pas une marchandise achetée par Le client et quil 
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" 1” ' * CA ? y , 11 : + * * 
parait à ‘ôormal d'obliger l'enregistrement de ventes d'emballages, 
: tenant à un fo 1} } Jui dem j s'il ne ] t Das 

; j ! Te 

de demand ak ni irai \ à rev ce nn « 
S bliger les il 114 lai f 

{ 15 VOHSALE It Ui1i1::4 ü à t 11 i iaut nl r des 


1 


retours d'emballages 





12956. — {0 janvier 1950 — M, Philippe Farine demande À M. le 
ministre des finances +.) des “x Bge économiques: {° quel est le 


bre des fonclionnaires (u! s, AUXINäirés où contractuels 

) gti S r\ice liq il (al ir di S rm pri fessjonne S: 20 quel 

le coût de ces services, année par année, depuis sa fondation, 

érn dépenses de pers inel que d matériel]: 3o que! e<{ eo 

| des sommes ré étés grace à l’activité de « t organisn : 

lars quel délai il envisage pouvoir terminer les opéralions de 
lalion. 





12 1958. + 10 jar Ï r 190 a M. Henri Lespès de nande à M. le 
minisire des Shances et des affaires er ea ve dans quelle caté- 





gorie (et par suile, dans quel pourcentage), au regard des décre!s 
du 16 jai ivier 1917 €t Suivants re:alifs au prélèvement exception 
nel, doit être <'assé un gommerce de vente au délail du lait, à 
à NEUX à Ja1itowi 'f ‘ ind ; 
voir: catégorie B « laite:ie » (1 p. 100), catégorie C « industrie du 
# VA : its 4 n on 
(2 p. 100) où « aclivilé non dénommée » (3 p. 100). 





12959. — 10 janvier 1950, — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un redevable 
ge livre, depuis plusieurs années, à l’élevage de perruches dont il 
vend annuellement plusieurs milliers de sujets. Il utilise à cet 
€ à l'intérieur de sa ville, des volières aménagées dans quatre 
enclos différents, d'une superficie tolale de 76 ares & centiares, 
En outre, il exploite directement en polyculture une propriété 
rurale d’une superficie de 5 hectares, Située dans la banlieue immé- 
diate de la même vile. Jusqu'en 19%:8 inclusivement, il a été assu- 
jetti à l'impôt cédulaire sur les bénéfices commerciaux d’après son 
bénéfice réel. Au mois d’avril 1949 il a souscrit, comme pour les 
années précédentes, la déclaralion de son hénéfite réel Ge l’année 
4918, les dispositions du qualrième alinéa de l'article 11 du décret 
du 9 décembre 1918 ne lui permettant pas de se considérer comme 

‘ulteur au sens du troisième alinéa du même article, JI a, dès 
Jo s, été assujelti à la taxe proportiünnelle, au taux de 18 p. 400, 
d'après les résultals qu'il a lui-même déclarés. A la suite du vote 
de Ja loi n° 49-1035 .du 31 juillet 1940, dont l’article {°° a supprimé 
le quatrième alinéa susvisé, il estime qu'il relève de l'impôt 
sur les pereonnes physiques en tant qu'’aviculteur dont les béné- 
üces doivent êlre déterminés selon les règles applicables aux 
agriculteurs et il prélend, en conséquence, qu'il doit être exonéré, 
à ce titre, des taxes sur le chiffre d’affaires à compter du {+ jæn- 
vier 1949. I] lui demande: 10 si les bénéfices professionnels réa- 
lisés en 19148 par l'intéressé sont bien taxables d'après le régime 
du forfait agricole et d’après quelles bases, la circonstance qu'une 
déclaration de bénéfice commercial réel produile antérieurement à 
la promulgation de Ja loi du 31 juillet 1959 ne es ant, semble-t-i1, 
être invoquée pour prétendre que l'intéressé a opté pour le béné- 
fice agricole réel; 20 s'il peut, d’ores et ee ce done, iser de payer 
les taxes sur le chiffre d’affaires en sa qualité d’avic ulteur et demäan- 
der le remboursement de cel'es qu'il a indûment payées depuis ke 
der janvier 1919. 





12967. — 10 janvier 1950, — M. Jean Médecin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 89 
de la loi du 1er septembre 1918 dispose que les majorations des 
loyers résultant de cette loi ne pe uvent, en aucun cas, donner lieu, 
ni pour les propriétaires ni pour les locatai res, à des majorations 
d'impôls et de taxes : et lui demande: 1° si ce texte s'applique à 
l'impôt sur Je revenu des personnes physiques (laxe proportion- 
nelle, surtaxe progressive), étant donné que Ja loi a expressément 
mentionné les impôts pour lesquels le bénéfice de ce texte était 
exclu; 2° dans l’affimative, s’il en résulte que les propriétaires 
devront, dans leur déclaration d'impôt sur le revenu, considérer 
comme déductible des sommes perçues à titre de lover 1à différence 

entre le loyer qu'ils percevront dans l'avenir et celui qu'ils perce- 
yraient au 4er juillet 1948. 








12997. — 13 janvier 1950, — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° ei les agents 
des contributions indirectes perquisitionnant chez un particulier 
non patenté doivent être accompagnés, et dans l’affirmative, per 
qui; 2°s'ils doivent être porteurs d'un pouvoir et par quel magis- 
trat ce pouvoir doit âtre paraphé; 30si ces agents peuvent perq ui- 
sitionner en l’absence du propriétaire ou de sa femme et s’ils ani 
le droit de demander à des jeunes gens mineurs l'autorisation de 
pénétrer ou la signature d’un procès- verbal. 





12998. — 13 janvier 1950. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
qu'au point de vue fiscal l'inégalité entre deux experts comptables, 

nt l’un serait exclusivement expert comptable, et l’autre direc- 
teur financier d'une entreprise privée. s’établirait selon le tableau 
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13004. 


les 


successio n. 


13005. 


M. Pierre Beauquier expose 
ministre des finances et des affaires l 
20 septembre 
taires, 
de leur pension; 
devenues polices d'Etat, 
vices L 
sixièmes, 
plus normal, 
tablissement de leur pension. 


purs rm = 


ou dans la catégorie B 


eue 


4 . — M. Edouard Bonnefous demande 
ministre des finances et des affaires économiques 
d'intérôt | : 
le régime de la loi du © 
de remettre ses installations en bon ordre de 
peut procéder à 
sations dans les termes de l'ordonnance: 


bonersss pures 7 


Georges re 
ministre des finances et des aftaires rer s ( 
payent 
café 
seulement 
montant 
important ; 
cette 
ment 


M. doseph Denais 
ministre des finances et des affaires économiques 


pe 
à délivr: ince di 
ses héritier 8, 





— 13 janvier 1950. M. Paui Giacobhi 
ministre des finances et des affaires cosnomiquen: 
textes É 

anciens fonc tionnaire S “Chérifie 
considérations peut j i 


des retraites fonctionnaires 











15076. 19 janvier 1941 — M, Rosan Girard expose à M. Île 
minis re des finances et des affaires économiques («ua la (uade- 
le Y a rare isiribulion effective d'électricité, qu'il n'y 
û az dt \iirage, que *s (rois rombustibles veuels sont le 
| ilcoo! et princip#ement le charbon de bois, qu'une bou- 
teil l'alcool 4 ré (pyrogène) se vend 2%) francs, alors qu'un 
00! ré <e vend 49 francs en métropole; et Jui 
l 1° ] Jui just nt une ! lisparité de prix; 
- tenu ère ob noir ] l'a | Il , 
{ 1 Ju i 1 (un ip | | po 
l s d Ieur “ à la dis] | s ina 
Î 4 lou] ï »n déna 1 l ben LOT 
t t vigue dans 5a mélropole 


13007. 1% janvier 1920 M. Emile Halbout expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economigues |à = lualion d'une 


person! jui a « : facultalivement pendant vingt ans aux retraites 
ou es et paysannes, qui reçoit une rente annuelle de 112 franes, 
Cri-e à l'âge de 50 ans, pour un capital total versé de 240 francs-or; 
ét lui demande si l'article 7 de Ja loi n° 49-1098 du 
2 août 149 Jui est applicable à compier du 1# janvier 19%; 
ë quel {exle permet de rend jusli”e à celle personne Qué, peli- 
dant vingt ans, s e=l comformée à la loi, 


—————— 


13011. 13 janvi 1950, M. André Mutter Jemaonce À M. !e 
Mimisire des finances et des affaires économiques pour quelles 


raiso des ag ontraciuels du ravitaillement général, qui 
venant du G. [. L., ne perçoivent pas, au moment de leur Hcen- 
ciern , d'indemnilé correspondant aux années de service au 
G. 1. L., étant fait remarquer que les agents de cet ordre, licenciés 
en lue, en 1947 et 1948 et au d‘but de 124%, ont bénéficié de elle 
indemnilf, alors que les <erniers agents maintenus en raison de 
leurs notes el de leurs spécialités se voient refuser les mêmes 
ayarntaies 





13012, — 13 janvier 195. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il est de fait que Ja 
valeur vénale d'un immeuble est totalement différente suivant que 
Cel immeuble est libre à la vente ou éccupé. La différence de prix 


varie du simple au double et parfois même au triple. Pour la fixalion 
de la valeur vénale en matière de droits de mulalion et aussi pour 


l'assielie de l’impôt de solicarité nationale, i! semble donc qu'il y ait 
lieu de distinguer suivant que l'immeuble est libre à la vente ou 
Deupé. Il Iüi demande si la doœtrine de l'adaninistralion de l’enre- 
gistrement est dans ce sens. 





- 


13012. — 13 janvier 1%0. — Mme Germaine Peyroles expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: qu'un père et ses 


enfants projettent « onsliltuer une société de farmiile, sous la forme 
S. à R. L,. sous le bénéfice de l'article 7 ter du coce général des 
impots directs. Le père de famille, qui apporte à la société son entre- 
pris: ommerciaie, exceple de son apport et se réserve une parlie 
des ma indises en stock au jour de l'apport. Eile demande : 1° si le 
fail de se réserver une parie du stock de son entreprise est suscep- 
{ib le faire perdre à la socifté dont la constitution est envisagée, 
le bén e de l’article 7 ter; 2e Cans le cas ci-dessus, si la société 
conserve le bénéfice de l’article 7 ter, quels seraient les impôts dent 
bo it être redevable je père de famille sur la plus-value qui pour- 
fa * acquise au jour de la cession, à la partie du stock dont il 
s'es! ( la propriété 





13014. 13 janvier 1950, — Mme Germaine Peyroles demande à 


J 


M. le ministre des finances et des affaires économiques si les dispo- 
silions de l'ar e 7 ter du code général des impôts <irects telles 
qu'elles ont été modifiées par l'article 2 de la loi ne 48-809 du 13 mai 
495, & | à} ica s dans le is de la con:tilution d'une société en 
non ecttf entre un contribuable et son fs, chacun d'eux faisant 
appor!t à la société nouvelle de l'entreprise qu'il exploitait précé- 
demment à titre lividuel, remarques élant faites: a) que l’activité 
des deux entreprises (« Pharmacie » pour le père, « Laboratoire 
G'analvses » pour le fils) s'exercait dans le même domaine profes- 
sionne!; b) que les éléments de l'aclif seront repris, pour l'un comme 
pour l'autre, au bilan d'ouverture de la société à raison de la valeur 
résiduelle comptable figurant sur les derniers bilans dressés par les 


intéresses, 





12015, 13 janvier 1950. — M. Marcel Poimbœuf demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels étaient les 
effectifs du personnel des différents grades et empiois affecté à la 
direction des assurances de son département ministériel aux dates 
suivantes: fer Gécembre 1947; ter décembre 1918; 1er décembre 1949. 


13017. — 12 janvier 1950, — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quels sont les 
prix de vente à Bruxelles, Berne, Amsterdam et Madrid, des « Volks- 
Wagen » allemandes fabriquées depuis 1957 à Wolfsburg (6 CV} et 
des véhicules français de même puissance; 2 quel est le nombre 
de véhicules francais de tourisme des diverses marques exportés en 
Belgique, Suisse, llollænde et Espagne au cours des amnées 1947, 
dois el 1949, 
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13018. — 12 janvier 1Y50. — M. Charles Serre demanie à M 
ministre des finances et des 2ffares économiques: 1° 
du Ï l nue Lt 


l'importance conltingen le biè:e allemand in ] 
marché français du 1° invier au 5! décembre 19:9: 2 
Je prix de revient de cette bière {achat, tran<port, à 

] | Î 1e { none de 
imporia 5 ent préjud'cables à ra es 


13899, — 1% janvier 19: M, Charies Serre deniar,de M. le 
ministre des finances et des :HKaires économiques: !° » L 
volume des vins français (métroputilains ou d'Afrique 

exportés en Allemagne de 1924 à 195%: 29 quel est fe ! 

vins français (métropolilains ou d'Afrique du Nord) exp 
Allemagne en 1956, 19:37, 198 et 1939 


13020, 13 janvier 1950, M. Charles Serre demande M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: j° |: ë 
contingent des impoilalions de chaussures allemändes en 1! 
actuellement auiorisé; 20 quel est Le volume des jimparta 


chaussures allemandes en France réalisé effeclivement en 
Jo quel était le inonlant des mêmes importalions en 1%%5; 





est le volume des exporlauons de chauëtu'es françaises en Bel. 
en 1919, 9 quel état le volume des mêmes exportations en {93 
13067. 17 janvier 1050, — M. Paul Antier demanie à M. le 


ministre des finances et des affaires sconomiques (ie: ] 
tant de Ja contribution foncière (part des départements et « 
nes) et de chacune des taxes annexes (laxe sar la valeur Jo: 
fonds national de solidarité agricole, taxe vicnale) comprises $ 
les rôles et mises en recouvrement pour chicune des auntes 19% 
et 19:19. 


1 


93068. — 17 janvier 1950, — M, Paul Anxiognnaz expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le dcr 
n° 46-1517 du 22 juin 19%6 (Journal officiel du 26 juin 1936) dispose 
en son wticle 1%: « A tilre exceptionnel et pendant une durée de 
huit années à comp'er du fer janvier 1936, les percepleurs nomm 
à la suile d'un examen ou d'un concours ou. pourront êlre 
crits…. à un échelon supérieur », MH lui demande si la cireu 
d'application L/C 1081-%5 du 28 octobre 196, du décret précité 
tant, à certains comptables, contrairement audit décret, le hénéfire 
de <es dispositions bienveillantes, ne risque point de Jéser 
percepteurs ayant d'autres origines que celles énumérées dans 
ladite circulaire, sans pour cela être issus des candidatures exe 
tionrelles visées au paragraphe 2, in fme, de l'article 25 et à l'ar- 
ticle 33 du statut du personnel des services du Trésor du 30 juin 
1939 et, dans ces conditions, quels sont les motifs qui ne permellent 
pas d'étendre à tous les percepteurs, hors les exceplionnels, le béne. 
flce des dispositions bienveillantes du décret du 22 juin 1916. 





13069. — 17 janvier 1950, — M. Louis Bonnet expose à M. la 
ministre des finances et des affaires économiques !& cas d'un !à 
leur qui coupe et exécute personneïlement et seul son travail, oc 
pant une ouvrière à domicde vingt à cinquante jours par an, et q 
se voit imposer, au titre de la palente, comrie commerçant et no 
comme artisan, les services des contr:butions directes considéra 
qu'aucun règlement ne prévoit pour les tailleurs arlisans l'occu 
tion occasionnelle d’une main-d'œuvre. Il lui demande s’il n'y à pas, 
en l'occurrence, interpaélation abusive des textes. 


ES 





13070. — 17 janvier 1950, — M, Jacques Chaban-Delmas expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques je Cas d'u 
société à responsabilité limitée qui 1 souscrit, -sur la tête et au 
profit de son gérant minotilaire +calarié, un <ontrat d’assurant 
prévoyant: to en cas de vie à l'échéance, l'option entre: a) le payc- 
ment d’un capital égal au remboursement de la totalité des primes 
versées, nettes de droit de fractionnement, charges et taxes; Ü) 2 
service d'une rente viagère immédiale repssant sur la tête de 
l'assuré, garantissant le versement C'un minimum de vingt annu- 
tés; 20 en cas de décès de l'assuré avant l’échéance: à payer au 
bénéficiaire désigré la somme de 309.000 F en l'espèce. I lui 
demande si cette société peut déduire les primes versées par elle 
de son bénéfice imposabie, 





13071. — 17 janvier 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
société à responsabilité limitée qui a souscrit sur la tête et au profit 
de son gérant minoritaire salarfé un contrat d'assurance prévoyan!: 
4 en <as de vie de l'assuré à l’écheance: exclusivement une rente 
viagère payable à l'assuré; 2° en cas de décès de l'assuré avant 
l'échéance: exclusivement une rente viagère vayable au bénéficiaire 
désigné. Il lui demande si cette <ociété peut déduire les primes 
versées par eile de son bénéfice imposable, 





13072. — 17 janvier 1950. — M, Fernand Chevalier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si une 
socicté algérienne, voulant se constituer son propre assureur, peut 
créer une provision pour assurance maritime sans que eelle-ci soit 
réincorporée dans les bénéfices, comme cela existe pour d’autres 
risques tels que: l'incendie, le vol, ete. II est à noter que tout le 
matériel transporté en Algérie passe par mer et est contraint, de ce 
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times prévues. Enfin, ce risque 





13073. {7 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
rrimiste e des finances et des aifaires op pour quelles rai- 
Ç omm'ssion dé reparation des accide d travail de 1 ist 

nal de la statistique et des études économiques, créée par 

du 21 décermtbre 1949 (Je urnal officiel du 4 janvier 19%30, 

130), comprend des représentants de l'administration et des 

snésæntants du personnel relevant de la législation des accidents 

) mais ne comprend aucun re] tant des associations 

( » des mulilés du travail, qui sont pourtant intéressés 
en n cell Il icre 

13074. — 1: janvier 1950 M. Jean-Paui David demande à M. le 
ministre des fnanoës rie des afiaires économiques <i les marchan- 

in po tées Mü en veériu de l'accord franco-américain 
Rabat le 31 dé ‘embre 19:39, pourront étre expédiées vers 
re métlropolilain et, dans l'aflirmalive, à quelles condi- 

13075. — 17 janvier 1950 — M. doseph Delachenal deminde à 
M. le gras des finances ps rs affaires économiques © |] n'e-lime 

‘UX qui, par } re riotisne, pendant la guerre 1914-1918 
ndu à l'appel du ouvernement, en échangeant Jeur or 





des billets de banque, _ devraient oblenir une indemnité pro- 
lle au montant des sommes versées, au moins lorsqu'ils ne 
s inscrits à l'impôt général sur !e revenu. 


12676. — 17 janvier 1070. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances à des affaires étonomiques s'il est de bonne 
administration de faire vendre, par les domaines, des stocks de 

jampagne saisis pendant la gl erre en privant l'Etat de toute 
nossibilité de suite sur les quantités oies et, done, en le frus- 
trant de tous les impôts que rapporte le courant commercial normal 
(1.225 francs par bouteille dans un cabaret de nuit) 


23677. -— 17 janvier 1930 M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle forme 
doit être présentée, pour éviter une double imposition, Ja décla- 
ralion au service du chiffre d'affaires que doit faire un mégorjant 
en gros qui, faisant effectuer ses livraisons par une entreprise de 
camionnage et Jui en acquitlant le céuùt, reporte ladile somme sur 
Ja facture qu'il délivre à ses clients. 


13078. -— 17 janvier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel motif s’op- 
pose à ce que soient resliluées à leurs propriétaires, en sorte que 
ceux-ci soient exonérés des droits de garde, les actions des sociétés 
naätionalisées dès que, contre détachement d'un roupon, remise 
aura été faite des obligalions indemnitaires substituées auxdites 
aclions. - 


#3079. — 17 janvier 1050. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le volume 
des rentes viagères constituées par la caisse nationale des retraites 
pendant chacune des années 1044, 4945, 1946, 1947, 1948 et 1949. 


13080. — 17 janvier 190. —_ M. Louis Marin demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles rai- 
sons le taux de capilalisation appliqué par les caisses nationales de 
retraites et d'assurances en Cas de décès reste fixé à 3.50 p. 40, 
aelors que le revenu réel des rentes françaises est de G p. 400 et 
que des établissements ou collectivités, comme le Crédit foncier et 
la ville de Paris, empruntent au taux de G p. 100 avec lets 





13195. — 19 janvier 1950. — M. Henri Bergeret demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles rai- 
ras À la liste de libération des échanges, publiée au Journal officiel 
du 28 décembre 1949, prévoit la libération du poste 52 du tarif doua- 
nier relatif aux glandes et organes d'animaux frais, congelés ou 
conservés mais non desséchés, qui est exempt de droits de dorane, 
alors que le poste 567 du tarif concernant les produits opothéra- 
piques, organes et abats desséchés ou en poudre, extraits... imposé 
de 20 p. 1400 de droits de douane, reste réservé. Il exprime sa sur- 
ne que des dispositions différentes aient été prévues pour ces 
eux positions douanières alors qu'il semblerait rationnel: 4° soit 
qu'aucune libération ne soit autorisée si la concurrence étrangère 
pouvait être particulièrement dangereuse pour d'industrie opothéra- 
jque et la collecte des glandes en France; 20 soit que ces deux 

_ bénéficient des mêmes dispositions libérales dans le cas 
contraire, 





13116. — 19 janvier 1950. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
emande à M. le ministre des finances et des affaires économiques: 
de quels étaient, pour l'année 4938: a) le montant des évaluations 
des axes indirectes prévues au budget; b) le rendement desdites 
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taxes au Cours de ladite année; 2e quel était, en 1938, le rapport 





€ pourcentage, du rendement des taxes indirectes, par col pa - 
son avec les autres impôts, alimentant le budget de ladite année : 
Jo quel à élé ce mème rapport en 1919; 4e q L € ter 
des évaluations des taxes indirectes prévues U 
#e quel a été le rendement des taxes ind tes à fin vert a19 
pour les onze premiers mois de lüdile année; 6° quel est - 
tant des estimations des receltes des taxes indirectes p l 
budget e 1900 

131218. — 19 janvier 1950. — M. Jean Chamant expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques «0 ( s 
JHil :icls, ét en particulier les nolaires, r t tres 
la part des dmi trations fii { û den ‘ { 
INeHiS à&luxq Hes ils sont « is LOLDEA \ de 
nisirations financières disposant : là franc} } . 
demande s’il ne serait pas possible que les « ers mini ‘ 
auxquels elles se sont adressées disposent de la Cu 
postuie pour leurs réponses, j 

13120. — 19 janvier 1950 M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques el \ 0 
quelies instructions l'administration francaise, ! nt fl de 
culaire du 13 janvier 1919, du n ère di t iUX ! 
transporls et du tourisme, qui elablissait un tarif diffé 
redevances dues par Îles pormpisies, applique très généra el 
salis aucune discrimimalion, je tarif maximum 

96121. — |!9 janvier 19% M. Jean Guitton pelle M. le 
à des finances et des affaires éconemiques : que di 
17 avril 1924 réglant l'entrée en carrière et l'a ement d 
tisnsaires et candidats fonctio] ires «I eimoOt + l'E l , 
qu'il serait tenu comple aux intéressés, au point de vue 
ciennelé de service exigée pour l'ai ement ( r la re es 
services militaires qu'ils ont & D} | i 
1918; 2° qu'à une question écrile il del 
d'ancienneté de services, prévu par l'article 2 de la loi du 17 : 
1921, en faveur des réformés n° 14, admis dans l'an oi 
avant la démobilisalion de leur classe à la & e d'un ex 
fessionne}, entre en comple pour la dgélern \ du 
intéressés à pension civile, etc. », il à été r 1 (n° $& j l 
officiel du 17 novembre 1928, p. 2625): « Répon afin E 
temps décempté en verlu de ji'article 2 de la loi du 17 a | 
devant, ainsi que l'a estimé la section des es d Û 
d'Etat, suivant avis du 31 janvier 1428, élre assimilé à d 
eflectifs ». Il lui demande à combien d'anuuiés com; 
la retraite peut prétendre, en vertu des textes précilés et À 
anne antérieure à son entrée dans l'administration, un ! 
jonnaire appelé sous les drapeaux le 26 novembre 1915, n 
le 2 août 1914 dans une unité corrbatlante (R. j.), blessé el fait 
prisonnier le 28 août 1914 — rapalrié en juillet 1915 — rlosini 
avec pension d'invalidité à 95 p. 40 en novembre 491 6 
des contrôles de l'activilé militaire le 3 juin 1916; entre 1e 
auxiliaire dans une administration de l'Etat le 1% juin 191$ :- 
vices auxiliaires validés à partir de cette dat et adn e 1 


4925 comme fonctionnaire titulaire dans une autre admmir oi 
de l'Etat à la suite de l'examen professionnel institué | 
du 3% janvier 193 





13122. — 19 janvier 1%0. — M. Francis Léenhardt exnoce \ M. le 


ministre des ombre et des affaires éconemiques le cas d ‘ 
tribuabe qui possède deux immeubles, l'un en totalité, l'autre en 
partie seulement. Il lui demande: fe sj l'adminis{ration di 


butions directes est en droit de grouper les impôts affé 
deux immeubles, sans indiquer la part co butior 

dant à chacun d'eux; 2e si le contribuable dont s'a est l 
d'acquitter cet impôt sans que l'administration des 

lui donne un décompte des sommes réclamées, suftis 

ermettre de récupérer sur le ou les copro] ps 
eur incombe; 3e s'il peut, au contraire, exiger de cetle ad 
tation une imposition séparé 


pour ca n dt iCUX in 


13123. — 19 janvier 190. — M, Paul Sion expose à M. le ministre 





des finances et des affaires économiques que |: erce] 
ment une procuralion notariée pour toucher le 
pension de {a Caisse autonome des ouvriers mir 
de l'hérilier non } ent est sup e à IUA ‘ ür 
du 24 février 1949 permet de vendre une it « 
capital de 100.00 francs avec une pr 4 
Ru demande S il ne serail pas ] ble aux mer e n'exiver 
qu’ une proc {1 £ seing privé quai je re u 
est inférie ure à 100 000 franc 

13125, — 10 janvier 1950, — M. Jean Solinhac ex00:e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ue 
Pesteur est, eu égard à son caractère philanthropique, ex d2 
la taxe À la production lors de la vente aux pl rmaviens de S 
fabriqués dans ses laboratoires. Ji résulte de celle situation que les 
harmaciens ayant pris position de « producteurs » vis-à-vis de la 
exe, ne peuvent déduire celle taxe du montant de leurs achats 
ot qu'en conséquence, ils subissent une perle d {2:40 p. 100 sur 
la vente des sérums alors que les pharmaciens « non producteurs » 


ne Süpportent aucune perte. IL Jui demande s'il n'y aurait pas lieu 
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simplement de préciser que l'exonération de la taxe à la production 
sur les produits fabriqués par l'institut Pasteur, existe à lous les 
siade de vente, quel que soit la position du pharmacien eu égard 
à la taxe à la production 


13146. — 20 janvier 1950 — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :1 ln propritlaire, 
qui jotit un terrain Jui appartenant, uniquement à usage de jardins, 
€sl assujetti à la taxe sur le chitfre d’affaires et aux bénéfices indus- 
triels et commerciaux quand il vend les parcelles de jardins ainsi 
réalisées, 


Œng 


13147. — 20 janvier 1959. — M. Louis Bour demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les cotisations pour assu- 
rances sociales et allocations familiales versées, pour leur propre 
compte, par les industriels, commerçants, artisans, agriculteurs ou 
membres des professions libérales, peuvent être comprises dans 
les frais généraux fiscaux, et, dans l'aflirmative, s’il faut considérer 
les prestations d'assurances sociales et les allocations familiales 
corne un profit au point de vue fiscal. 


13148. — 20 janvier 199 — M. André Burlot demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le statut des 


coopératives agricoles — transformation et vente — avec tous les 
avantages y attachés — (exemption des patentes et impôts sur les 
bénétices industriels et commerciaux) — peut être utilement reven- 


diqué par une société qui, constituée suivant la forme coopérative 
agricole, grouperait uniquement des producteurs champignonnistes 
el assurerait ja préparation et la vente des conserves de champi- 
gnons, étant précisé que celle société coopéralive ne transformerait 
el ne vendrait aucun champignon pouvant provenir de producteurs 
non coopérateurs. 





— 


13149. — 20 janvier 1950. — M. Jacques Chevallier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi du 
% vctobre 1946 (Journal officiel du 29 octobre 1246) a substilué au 
principe de la participation financière de l'Etat, qui avait été posé 
par la loi du 28 octobre 1942, celui de la réparation intégrale des 
doinmages subis pour faits de guerre. Ce changement de législation 
a rendu nécessaire l'adoption d’un certain nombre de mesures 
destinées à préciser, pour l'avenir, la situation fiscale des entre- 
prises sinisuées, Ces mesures ont fait l'objet d'une décision minis- 
iérielle du 15 octobre 14947, d’après laquelle les indemnilés versées 
par l'Etat en exécution de la loi du 28 octobre 4946 sont, en totalité, 
exonérées d'impôts si elles concernent des immobilisations détruites. 
Ces indemnités vont donc figurer au passif des bilans des entreprises 
hénéficiaires, et représenteront de véritables réserves. 11 Jui demande 
s'il est possible, pour les sociétés, d'incorporer ces réserves à leur 
capital Social dans les mêmes conditions fiscales que les autres 
halures de réserves, telles que réserve extraordinaire ou aulre. 





13150. — 20 janvier 1950, — M. Auguste Farinez expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, lorsque dans 
un contrat de mariage les aïeuls du futur époux font donation d'une 
somme ou d’un bien déterminé à leur fils, à la condition que ce 
dernier constituera immédiatement en dot à son propre fils cette 
sonne ou ce bien, et, que le contrat constate cette constitution 
de dot, il n’y a lieu qu'à la perception d’un seul droit sur la dona- 
tion faite au petits-fls par ses aleux, avec laquelle se confond, en 
v“alilé, la lihéralité faite, pour ordre, au fils (solution de la direction 
générale de l'enregistrement du 12 mai 4900, R. E. 3593). 11 demande 
si, depuis la mise en vigueur de la loi du 14 mars 1942, cette pre- 
uicre donation doit être prise en considération pour la liquidation 
des droits exigibles sur une nouvelle donation consentie: 1° direc- 
tement par les aïeux au petits-fils sans intervention des auteurs de 
ce dernier; 2° directement par les aïeux à leur fils; 3° directement 
par les parents à leurs propre fils. 


PT 


13152. — 20 janvier 1950. — M. Auguste Farine: demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quels textes 
ce base l'administration de l'enregistrement pour réclamer, en 1950, 
le prélèvement prévu par les articles 41 et 42 de l'ordonnance du 
3 juin 1945, sur les loyers perçus en 1949, étant précisé que ne 
semble pas être intervenu le texte prévu à l’article 44 de la lol 
du 17 septembre 1948. 





13153, — 90 janvier 1950. — M, Auguste Farinez expose à M .le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que les débats 
à l'Assemblée nationale préalables au vote de l'article 20 de la 
loi ne 49-641 du 31 décembre 1949 ne permettent pas d'apprécier 
avec certitude si cet article a un caractère interprétatif; que l’in- 
clusion, dans cet article, par le Conseil de la République, du mot 

sormais » excluait toute idée de rétroactivité, mais que l’Assem- 
bléne nationale, en deuxième lecture, a repris son texte, en sorte 
que l'article susvisé a, actuellement, un caractère nettement inter- 
prétatif; 2e qu'il est de principe constant (cour de cassation 23 f6- 
rier 4938 et 3 novembre 14948) qu'une loi fiscale doit étre inter- 
prétée à la leltre et que les travaux préparatoires ne sauraient pré- 
valoir contre le texte. 11 demande si, nonobstant les dispositions de 
l'article 59 de la loi du 2% frimaire an MI, l'administration de 








l'enregistrement s'abstiendra de réclamer les droits établis par 
{icle 20 de la loi du 21 décembre 1949 pour Ics incorporations 

de bénélices au capilal social réalisées depuis la mise en 
du décret du 9 décembre 19:S portant réforine fiscale. 


13154, — 20 janvier 1950. — M. Félix Gouin demande À M, (se 
ministre des finances et des afiaires économiques de préc 
régime douanier de la principauté de Monaco, et si, en parii u 
entre les mois de juillet 19% et juillet 1946, les douanes franca 
étaient habilüiées à exercer le contrôle afiérent à leurs for 
sur loutes denrées ou marchandises débarqu£es dans le por 
Monaco. 


13156. — 20 janvier 1950. — M. Pierre-Olivier Lanie demande à 
M. ie ministre des finances et des affaires économiques les je . 
sions suivantes, comple lenu de la réponse à la question 6 
n° 12182 (J. O0. du 30 décembre 1949, page 7627, paragraphe 4°), « 
cifiant que l'anciennelé dans le grade à ponr point de départ à 
date de la nomination à ce grade si l’ins'allation a eu lieu À cet 
date, de ce que l'article 39 du décret du 30 juin 1939 ajouté: « L'a 
cicnneté ne part que du jour de l'installation si celle dernière à : 
différée pour convenances personnelles »; 1° en vertu de queis Lex! 
l'ancienneté d'agents simplement nommés percepteurs de 4 class 
(20 juin 1939) puis affectés à un poste (21 août 1939) remonte-t-e 
au 0 juin 1939 alors que ces agents n'ont élé installés que bien p 
tard dans un poste comptable et qu'il est difficile de penser que « 
n'esl point pour convenances personnelles que l'installation n'eit 
intervenue dès le 26 août 1939; o en vertu de quels textes, l'anri: 
nelé dans la 4 classe des agents nommés percepteurs de 4e clas 
(nominations parues au J. 0. du 16 juillet 1939) remonte-t-elle à Ja 
date de leur nomination à l'emploi de percepteur stagiaire, le cas 
échéant, bonifiée du lemps des services militaires accomplis par les 
intéressés alors que leur affectalion à un poste comptable n’est in! 
venue que par arrêté du 21 août 1959 et, pour d’aucuns, postérieu 
ment à celle dale; 39 la réponse explicilement donnée au paragri- 
phe 2 de la queshon écrite 12182, précitée, fait état de considérations 
diverses et lient compte des dispositions du décret du 25 août 4% 
abrogées par le décret du 30 juin 1939, en ses articles 93 get 94. En 
conséquence en se plaçant strictement sous le régime du décret du 
30 juin 1939 un percepteur de 4% classe, ayant accompli dix-huit 
mois de services mililaires actifs qui aurait dù être lors de sa nomi- 
nation à cet emploi placé avant un agent n'ayant effectué que douze 
mois de S. M., peut-il être classé au tableau de ja 3e classe, 1er éche- 
lon, après son collègue alors que tous deux ont la môme nole de 
valeur générale: 16, Celte queslion vise deux agents affectés à un 
poste comptable par arrêté du 21 août 1939, 


13157. — 20 janvier 19590, — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, pendant l'occupalion, 
à la demande des Allemands, les services intéressés à la collecte 
des cuirs el peaux bruts, tels qu'ils proviennent de la dépouille des 
animaux de boucherie, avaient accepté la pratique dite « des cuirs 
anonymes ». Selon ce syslème les cuirs élaient et sont encore collec- 
tés et vendus, soit par les ventes publiques de cuirs et peaux verts, 
soit aux négociants collecteurs, sans que l'origine des produils soit 
révélée dans les livres comptables constatant les transactions, pas 

lus d'ailleurs que dans tout autre document commercial, Grâce 
à lui, certains abatteurs échappent à l'impôt et perturbent Je marché 
de la viande, en pratiquant, tant à l'achat qu'à la vente, une concur- 
rence dangereuse résultant de l'importance des impôts indirects 
frappant la viande et que l’anonymal leur permet de ne pas acquitter. 
L'administration des finances considère qu'au strict point de vue 
fiscal, les collecteurs de cuirs sont en règle dès l'instant où ils ont 
déclaré la totalité de leurs ventes et où ils acquittent la taxe à la 
production sur leur chiffre d'affaires total, déduction faite du mon- 
tant de cetle taxe figurant sur les bordereaux lorsque leurs four- 
nisseurs sont connus; mais, pour les cuirs clandestins, elle autorise 
les vendeurs publics à acquilter la taxe sur l'intégralité de leurs 
ventes sans déduction, acceptant qu'ils ne présentent pas leurs 
factures d'achat correspondantes. En ce qui concerne le payement 
de la taxe de 1 p. 100, ils peuvent, d’après l'administration, se subs- 
tituer aux livreurs anonymes bien que, du point de vue économique, 
les achats sans factures constituent une infraction à la législation, 
qui expose son auteur à une amende dite « du quadruple droit » et, 
en cas de récidive de sa part dans un délai de dix mois, à la compa- 
rution devant le tribunal correctionnel. Régularisant ainsi la pratique 
des cuirs anonymes, l'administration des finances. perd tout contrôle 
possible sur les viandes provenant des animaux dont les cuirs sont 
vendus selon cette pratique. il lui demannde de préciser les raisons 

our lesquelles son administration accepte de perdre le bénéfio 

’un contrôle de cette espèce et de permettre des évasions fiscales 
qui en créant des moins-values da recettes pour le Trésor, sont UR 

anger dans le domaine économique el un élément démoralisateuË 
du marché de la viande, 





13158. — 20 janvier 1950. — M. Olivier de Sesmaisons demande E 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les 
fonctionnaires originaires de l'Afrique du Nord, des départements 
ou territoires d'outre-mer exerçant dans la métropole ont droit 44 
transport gratuit dans la classe aflérente à leur groupe pour eux 

our leur famille, lorsqu'ils sont titulaires d'un congé à passer dans 
eur pays d'origine, le ‘texte de la loi ne 49-1072 du 2 août 
(Journal officiel du 5 août) n'élant pas conforme au titre Eu 
« bénéficier les fonctionnaires originaires de l'Afrique du N 
départements ou territoires d'outre-mer des mêmes avantages 62 
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uent, Sur la } calion que l'Elal ou des coliectivit | 
réglé des créances importantes, de suspendre la TP) caf | 
3 1) ! 11) ] ipparal par tiCuEE Mori JUSt | 
1 L i Li 
fig À \) pi | 
13184. t j 1950 M. Albert Boccagny derna M, ie | 
ministre des finances et ‘des apaires écono Jmiques <i l'état nominatil | 
du rôle d'afforag aune commu Ce 114 Î 
entre le ir  — ne ent n | 
will 1 su 1 
_ _ ! 
13185. - i janvier 1950 M. Henri Bourbon expo à M. te | 
ministre des Aioties et des : affaires économiques que les Ouvrk | 
domicile d'une loca du dépurlement de l'Ain se voient réclar | 
e * . 1 
la taxe pour f ais de chambre des métiers et, parlois j 
des patentes, 1 lui demande: {° s'il compte donner des | 
x badrn is t i 1 } 
à i au I à ] 1 elti ‘ € ji 11 Q ] ! 
[ ‘ | ral ji I { l 


13187, — 24 jan ior 1959, — M, doseph Deitachenai d né 
M, le Due Les finances et des affaires économi ques 
serait pas sible d "onsulé rableme nt les 





ires 3 { lt il s À bon m | l nié 
les prêts auxquels elles ont droit, « formalit € 1 d 
len leurs qui constituent "un obstäecle cata I 

lon de - n envi 


proj je 


13188, — 21 j 1950, — M, dosepñh Denais M le 
ministre des nimes et pv affaires D Prop ps 


de temps sera maintenue une police économique qui, con 
battre les hausses illicites, se livre à des op ralions à 1 impor- 
tantes que l'appréciation du prix des bonbons et fria | 


au détail, 


13189, — 21 janvier 1950. — M, dosegh Denais derma M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques : lo quel est le 
nombre des affaires entre l'adiminis stration de l'enregisirem cni et 
les contribuables, en its d'impôt de solidarité nation 
ont été portées devant les tribunaux eivils; 2° eombien on! été 
jugées à l'heure actuelle; 3° dans combien d'entre elles l’insuffis- 
sance retenue à la charge des contribuables a excédé un huilième, 





SEANCI 1h re VEVRIFR 


13190, — 24 Î 1950 — 


ministre des À sine et des 
}. ] 1 ER it 


123191 i 
Ministre des finances et des 


13197 
minisire 


15145. 


mintsire des finances et des 


affaires écor 


Eu. an … 


M, joseph Denais 


affaires economicues 


es peuvent nrét 


M. Pierre Hénauit 


affaires économiques: 


M, Jean Li ‘dre 


des finances et des affaires économiques 


M Jean Médecins 


miqgtes 


12194. M. Marcel Pevyrai 
tre des finances et es affaires économique 
{ [tin 
’ 

l 
. a 

i Li 
LI { 1 114 À! \ ’ 
LEZ 
’ { 


13:95 
ministre 


1. 


des finances et des 


13196, : 
ministre des finances et des 


| 
A 1 

Ï 
{ 
] I 

| 
Ü ‘ 
n 
ira 
f 

| 

F 
aux tf es d l 
Sstoni! { L 
0 de nCgya 
l'ér | 


12204. + 


tère de l'intérieur en date 4 


- 
: — >| , LI 
en son titre fl, »1 pit Jer 8 B) q « 18 « 
d ‘ 2 1 : " : l - . x 
Ionrilons publiques, 105 COnNSt MUNIC'D x-ont la 
aux agents communaux, fonctionnaires d'Etat. et ce 
secrétaires de mairie instiluteurs 1 ütre de 2r 


M. Emmanuel Termnni 
afiaires écononuiques 


M Pierre Truffaui 


affaires économique 


M. Pierre Etain 
des Pnances et des affaires économiques 


eme 


” 
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1599 


M 1 


"M. te 


M, le minis. 


. le ministre 


I ins 
1} RFCYON, 
Culnul de 
6 dd allouer 
ulier aux 
communal, 
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ASSI MBLER NATIONALE — 3° 


SE ANCE _DU 28 


FEVFIER 1950 














un supplément familial de traitement dont le maximum ne peut 
excéder la différence enlre le montant du supplément fictif afférent 





au (lolal des aoluments cum ul ‘bies et la majoration familiale 
de trailement effect ment accordée par L'Etat ou ja collectivité qui 
gérmunère la for \ prit ipale. Or, les instructions données au 
corupla ls par ninistère des il eralent 

à lis po | prévoraient, en effet, que le & 

far 11 | term loit étre ca | { s ir e n 
principal, en « de nu! d'emplois publics, 1 Jui «4 mande : {jo Sul 
contirin D serait, en tous points, opposé » à celle 
o- {1 { , 2° ) | t 1 Ca S 
de tua { ] 8e l'indem LI { Pi I LOT 
pe l À 


13212. — 2! 190, — M, Paul Antier demande à M, le ml- 
nistre des finances et des affaires économiques : 19 en vertu de quelle 


nr i l 1 L lecemthie 1919, € 2 janvier 1950, ont été 
déclat jo [ s adminis! 29 à mbien se mon- 
te Le | ilés salaire t ! a d versés 
à l'occasion des 2 bre 1949 et 2 janvier 1950 à tout le person- 


& 13224. r 4 or 1950 — M. Jacques Augarde expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que l'arrôté 


änterministériel du 20 vembre 19:35 publié au Journal officiel 
du 27 ioverni 1945 p 11512 et concernant 1e reclasse- 
ment indicia lu personnel métropolitain des contribulions 
d' rs Ait 1 iprend pas 1PS rt veurs des contributions 
div! { | inuent donc à percevoir leur traitement 
Bicrarchiq r sa hace de ceux de 1955 tandis qu'ils restent les 
eo! I \ 4 deux tiers des ressources du budget 
A!” 1 | units il s de [ ites les collec 
t! | \l, De ] s agents retraités voient la 
” 4 ta Hi demande: {0° les raisons 
qui 0 ‘ des IX t terments aux rece- 
ve s da jre de Jtur 1m siraton 
e 8 le T nent de ces fonclionnaires 
Q sis \ iltendre; 2e !es mesures 
pr: élire fit t & es 


13225. 10 M. André-Jean Godin demande à M, le 
minis! re des finance > et des affaires greg at 19 q elles sont 
les dut ' | l'efl lisés à la caisse des mar- 


ct: le 1951, qu'ell ent por ir le personnel tilulaire ou 





sur | re; 2o quel est l'effectif du personnel 
el 1 c, 
13226. 1950 M. André-Jean Godin & à M. le 
puni stre des finances ‘et des affaires cooncqnees ombre 
S SOUS S 1 ss ues 
L. 1) 1 | \ie q 1 t bénvcl 6 de 1bver ns directes 
de if ] | exercices 195, 1946, 1947 et 4918: 2e le 
m \ au cours des mêmes périodes, ont été 
ec pa nisimes publics ou privés 
d: i ee: or 
13297 10 M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. !e nunistré des finances et des afiaires économiques si: 1° dans 
le is ch s meublées, la 1laxe perçue au 
roll i 1 ation de l'habitat est ( ivible sur 
[A ” ) € { ir la partie le ce prix 
a!! l'exel » la valeur de | lion des 
rl , L #1 x du lover est 
fx bases \ { a de l’'enregistre 
! r de la tion taxable 
. l en s de ma nnée au 


13231 vier M. Maurice Viollette demande à M, le 
ministre des finances et ces affaires économiques quelles nsirue- 
to Î « di s départementaux des contrit 
butions d tes r teni npte du déficit très sérieux subi, en 
49: en ce qui concerne spécialement Jes 


pi: 


43245 - 1050, — M. Jacques Bardoux expose à M. Île 
ministre des ‘finances es des affaires économiques que ms) contribu- 
tions « reçu pour instruction de n’accorder une 


ré n 4 s que ] maux achetés, et 


| ir les nerirs aes ai 





cetle réduction étant refusée dans le cas, où un cullivaleur, ayant 
lui-même u pendant plusieurs années le nombre de ses bêtes 
à corne it vu | ‘eau ravagé par une épidémie d’'avorte- 
ments otiques, statés par p élèvement sanguin et analyse 
biologique ertifirats éri Il lui demande 

do si ce Tail est « 20 dans l'affi maiive que lles sont les réfé- 
renres de res : ns et St ne compte pas revenir sur une 


décision qui entraine des inégalités aussi choquantea, 


— nt 








13252. — 27 janvier 1920, — M. jean Cayeux demande À M, le m 
nistre des finances et des affaires économiques 5 il 6: exact qe 
employés, rémnnéri sur des crédits dits « d'heures sunpl 
taires » à l'office des change:, rue de la Tour<les-Dain 
Saint-Dominique, à Paris, ne gagnent que 61 francs de | 
n° issent qu'au total mensuel de 10.50% francs pour {So à 
de travail, et souvent de moins de 10.000 frar si Î l 


un jour fcrié. 





13253. — 27 janvier 1970, — M. Auguste Laurent demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «il 6: , t 
qu'à la suite d'une interver:l ion du #%* Eureau de la section 
budzet, le préfet du Nord a été mis dans l'impossibilité de x 
à à agé gr de la loi sur la émaiiaren ie ho63 spital'ère, et en 
ticulier s’il est exact qu’un concours fut ouvert en 1917 pour 
voir les postes de pharmaciens ds hôpitaux de la ville de I 
uis trois ans, les nominat 
l'affirmalve, quelles so 


Ininalions, 


que, depuis lors, C'est-à-dire dep 





13254, — 27 janvier 1950, — M. André Mutter demande à M, le 





ministre des finances et des affaires économiques sur quell 
seront ce alu > les inrae ible S s!nistres das es dé lara i0] 
13266. — 2% janvier 1959, — M. Joseph Denais demande à M, la 


ministre des finances et des affaires économiques, si d'acco:d 
MM. les ministres de l’industrie et du commerce et des postes 


‘ 
TT } . 1 Zn } \ . :1 \ LA . P ' is ue ‘À 
graphes et téléphones, il ne juge pis nécessaire d'appliquer la 1] 
r 
L 


lation en vigueur sur les chèques bancaires aux chèques pos 
Ceux-ci, 10 rsqu il n'y a pas provision, sont actuellement retournés: 
tireur, de sorte que le bénéficiaire est dans l'impossibilité de | 
ver qu'u boue lui a té adressé et que ce chèque était s 
vision. 


13267, — % janvier 1050, — M, dules-Julieñ demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles dis) 
tions il compte prendre en faveur des ageats Sur contrat (inzéi 


et assimilés, dont l'indice de traitement est égal ou supérieur à 22 
) 


qui ont été titularisés par application du décret no 45-2233 du 9 
bre 191, de leur permellre de bénéficier d'un régime de r 
au moins équivalent à celui prévu par le décret no 49-122; 
28 août 19: 9 pour les agents sur contrat de même calégorie qu 


sont pas tilulaires. 


13268. — 23 janvier 1950. — M, Jean-Marie Louvel s'on2le À M, le 
ministre A “reg et des affaires économiques que de 1 


breuses entrepri es idustrielles et agricoles, qui sont appel 

bénéficier de pré {s Fe fonds de m dr aie et d'équipement 

dans l'impossibilité d'accepter ces prêts par suite des exigences 
11 


mulées par le Crédit natignal en ma ère! de garanties, de telle s 
que les crédits votés par le Parlemer ke la modernis 1 


des entrenrises privées industrielles € 





être utilisés. Il lui demande: 1° quelle pte 

ner au Crédit nalional pour assou] plir es actuellement 
vigueur en matière de prêts; 2% les montants des crédits jui ont 
affectés pendant l'année 1949 aux en trepris ses privées industrielles 
et agricoles, et le montant des crédits qui n’ont pas été attribués « 





raison des difficultés signalées ci-dessus. 


a 


13269. — ?$S janvier 1950. — M, Jean Masson expose à M, le ministre 
des financse et des affaires économiques le cas d'un particulier qui 
a constitué en 1921, à sa fil le, par contrat de maria ge, une Ten 
selle de 6.000 francs. 11 est admis que lies arrérages de cette rente 
li ire et gratuit sont des chars es déductibles dans 
| lle des revenus du débi-rentier. Ce particulier 
se propose de revaloriser celte rente de 6,000 francs pour compenser, 
dans une cerlaine mesure, la baisse de pouvoir d’achat de la mon- 

aie et de la porter à 200.000 francs par an. 11 lui demande si l’admi- 
nistrati on des contributions directes admettrait celte revalorisation 
de la rente, d'autant plus justifiée qu'en l'occurrence, la fille, béné- 
ficiaire de cette rente, est veuve de guerre avec 5 enfants à charge. 














13270. — ?8 Janvier 1950. — M. Jean Médecin signale à M. le mk 
nistre des finances et des affaires économiques ja ‘situation des ren 
tiers viagers, tributaires des compagnies d'assurances, dont les rentes 
ont été revalorisées par la loi du 2 août 1940; et lui demande quelles 
sont les raisons qui s'opposent encore à l'application pratique de ces 
dispositions légales, 





13271. — 28 janvier 1950, — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le 
ministre des financse et des affaires économiques si les directeurs 
d'agences de province, dont le rôle consiste À am la clientèle, 
ont droit, sur leurs impôts, à la même réduction que les voyageur 
ou représenlants de commerce. 


À 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 1601 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12986. — 13 janvier 1950. — M. Philippe Farine demande à M, le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative si les bonifications et majorations d'ancienneté æccordées 
aux fonctionnaires anciens combattants, qui n'ont pu être épuisées 
dons un échelon, restent profitables à ceux-ci, même lorsqu'ils ont 
bénéficié d’une élévation d'échelon comportant un changement d'ap- 
pellation accordé uniquement au choix. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13084. — 17 janvier 1950. — M. Roger Duveau se référant à la 
réponse faile le 25 septembre 1949 à sa question écrite n° 11235 
rappelle à M. le ministre de la France d'outre-mer que la question 
des taux de fret excessifs entre la France et Madagascar n'a pas 
reçu de solution. Que si « une baisse sensible a été enregistrée pour 
Je transport des marchandises destinées à l'exportation », ce qui 
fait tout au plus l'affaire du commerce métropolitain, il est certain, 
par contre, qu'aucune amélioration n'a été apportée au transport 
des marchandises importées à Madagascar ou navigant d'un port à 
l'autre de la Grande-lle. 11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à une situation aussi paradoxale qui contri- 
bue à grever lourdement le coût de la vie des habitants de la 
Grande-Ile. 





43085. — 17 janvier 1950, — M. Roger Duveau rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'en février 1917 un marché de 
travaux de piusieurs centaines de millions de francs était passé 
entre son ministère et une société métropolitaine d'entreprise de 
travaux publics, en vue de la mise en exploitation du bassin minier 
de ia Sakoa; et lui demande pour quelles raisons les travaux fai- 
sant l’objet du marché en question n'ont pas encore reçu le 
moindre commencement d'exécution. 





13807. — 17 janvier 1950. — M, Roger Duveau signale à M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que les fonclionnaires des cadres 
généraux affectés en Afrique occidentale française et plus spéciale- 
nent à Abidjan sont devenus tellement nombreux quils se voient 
contraints, faute de logement, de vivre dans des conditions invrai- 
sembiables (une même chambre, de 8 mètres sur 4 mètres, sans 
eau, recevant jusqu'à neuf personnes de familles et de sexes diffé- 
rents). 11 lui deinande ce qu'il compte faire pour remédier à celle 
situation inadmissible et notamment s'il ne serait pas plus raison- 
nabie et plus humain d'arréter tout recrutement jusqu'à ce que 
les condilions de vie dans les territoires intéressés soient redeve- 
nues possibles, et, en tout cas, de renvoyer dans leur pays d'ori- 
gine les fonctionnaires qui en font la demande. 


13127, — 19 janvier 1950. — M, Saïd Mohammed Cheikh expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer la situation d’un officier 
du servicc de santé, ciloyen français d'origine autochtone en ser- 
vice à Madagascar depuis qualorze ans; et lui demande si les 
officiers de l'espèce peuvent prétendre recevoir la solde de médecin, 
Pharmacien, vétérinaire et la majoration de dépaysement de cinq 
dixièmes allouée aux militaires intéressés par la T. O, no 50273 du 
2 août 1949. 


13198. — 2% janvier 1950. — M, Léopold Sédar Senghor expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que la question du prix des 
arachides au producteur a été réglée dans les conditions satisfai- 
san(es pour tous, mais que celle de l'huile n'a pas encore trouvé 
de solution. En effet, Ja G. N: A. P. O. n'a pas tenu ses engage- 
ments pour la campagne 1948-1949 et il reste plus de 14.000 tonnes 
d'huile raffinée invendues au Sénégal, c'est-à-dire près d’un tiers de 
celle production. Il lui demande quelies mesures il compte prendre 
pour proléger l'industrie sénégalaise de l'huile et empêcher le licen- 
ciement de nombreux ouvriers. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12308. — 2% décembre 1949. — M, Robert Montillot demande à M, le 
Ministre de l’industrie et du commerce: 1° quel est le nombre des 
entreprises qui, ayant été placées, à l'époque de la libération, sous 
le régime d'administration provisoire, demeurent actuellement sous 
un tel régime, 2° à quelles entreprises serait susceptible de s’appli- 
quer le rapport no S762 déposé par M. Delahoutre relatif an statut de 
l'entreprise Berliet, en cours de discussion devant le Parlement; 
8° quel est le capital représenté par ces entreprises. 





INFORMATION 


12834, — 2% “écembre 1919. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre d'Etat chargé de l'information dans quelles condilions la 
rediodiflusion française a repris la construction de l’iënmeuble occupé 
par elle, rue Cognacq-Jay et rue de l'Université, à Paris, sans avoir 
©btenu le permis de construire et sans que les crédils correspondants 
dient été votés. 





12963. — 10 janvier 1950. — M, Jules Ramarony expose à M. le 
Ministre d'Etat chargé de l'information que la circulaire codificative 
sur l'application du décret-loi du 9 septembre 1939 relatif à la création 
Bt à l'extension @es fonds de commerce stipule que, lors de la mise 
2 société de l'exploitation d'un fonds de commerce, le préfet ne 

it tenir compte, pour l'octroi de l'autorisation sollicitée {däns le 








cas d'extension) que de l'exploitant de fait: et lui dem le: {eo «| 
cette circulaire est va able lors de la mise en s0 é de l'exploitation 
resse; 29 quel rûle joue, & eite n nce, 
‘rmation; 3° en verlu ce quels text 

13027. — 13 janvier 1% M. Auguste Hugonnier e\]4 M. le 
minis're d'Etat chargé de l'information qu'aux termes du decrel dn 
e9 mai 1947 « Le comité des papiers de presse, créé par le décrel du 
43 mai 1926 et dont la composition a été fixée par arrêlé du 18 mai 
4916, était dissous à la date du 90 juin 1947. » Ce décret d 
que l’aclif disponible devait ê! Î fi à l'Etat et déx 
S. N. E. P. pour la part re: int aux entreprises de pr 
formation avant fait l’objet d décision d fert € I 
calion de la loi du 11 mai 1946; versé aux ent es de | 1 
d'information a tellement exista Jr r la part qui ] t 
Or, depuis le 30 juin 1947 et malgré de nombreuses demandes f 
mulées par divers journaux, soit directement, soit par l'interméd 
des organismes réguliers de la féde n de la presse, aucune dis! 
bution n'a été effectuée aux journaux ni à la S. N. E. P. D'autre 
part, l’un des syndicats com] nt la féd \ de la pi 
informé ses adhérents que les fond appartenant aux jou X ont 
été mis à la di position le la Société profe sionnelle de: papiers de 
presse avec ’accord off l des divers comm és du Gouvernit 
ment, J1 lui demande: 4° si cette dernière i mation est e: 
Dans l’affirmative, les commissaires du Gouvernement avant outre 
passé les droits que leur confère l'arrêté du 18 mai 1956, quelles 
sanctions il compte prendre contre ces fonctionnaires qui ont lésé 
les intérêts de la presse; 2e quelles mesures il compte prendre pour 
transférer sans délai à la S. N. E. P. et aux journaux ommes 


qui leur appartiennent. 

13200. — 24 janvier 190. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information quels textes autorisent 
l'Agence Havas et le Journal officiel pour limiter à une annee le droit 
que possède une société de se référer dans une notice publiée au 


B. A. L. O. à une nolice antérieurement publiée dans ce même 
/ , ©, et si, en l’ahsence de textes avant force légale, les saciétés 

B. A, L, O. et si, l'al ] t \ f £ 

n'ont pas le droit de limiler, autant qu’elles le peuvent, les frais 


très élevés des publicalions obligatoires. 

13201. — 21 janvier 1990, — M. Marcel Rosenblatt expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information que les versions originales 
des films en langue allemande, dont la projection est autorisée dans 
toute la France, sont interdites pour les départements du Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et Moselle; que les films français sous-lilrés ou 
doublés en allemand sont inlerdits pour la projection en Alsace 
et en Moseile d'après la carte de censure qui les accompagne; 
qu'étant donné que 70 p. 100 de la population alsacienne et mosel- 
lane ne comprend pas ou seulement d'une facon imparfaile Je 
français, il est nécessaire d'autoriser la projechon de films fran- 
çais sous-titrés ou doublés en allemand, ce qui augmenterait d'une 
façon considérable le chiffre d’affaires que l'industrie cifématogra- 
phique française a réalisé jusqu'à présent dans ces trois départe- 
ments, Il lui demande suivant quel décret ou quelle ordonnance 
ministérielle la projection de films en version originale allemande 
ou de films français sous-litrés on doublés en allemand est inter- 
dite dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de Ja 
Moseile. 


ms 


INTERIEUR 


13128. — 19 janvier 190, — M, René Arthaud demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si, en vert de l'ordonnance n° 45-993 du 


47 mai 1935, les collectlivilés locales ont la possibilité d'accorder 
leurs agents les avantages accordés aux fonctionnaires de l'Etat; 
20 sj l'administration préfectorale a pouvoir de refuser son approba- 


ine délibération fixant le traitement des auxiliaires de bureau 
# du 6 avril 1919 concernant le personnel 
Ï régionales de sécurité sociale; 3° même 
question en ce qui concerne le traitement du personnel ouvrier 
auxiliaire fixe par référence à un arrêlé paru au Journal officiel du 
6 juillet {9:19 en faveur du personnel des mueées nationaux. 





13131. — 19 janvier 1950, — M. Rosan Girard expo:e à M. Île 
ministre de l'intérieur que la distribulion d'énergie électrique n'a 
pas effectivement lieu à la Guadeloupe soixante jours par an; que 
cel état de choses scandaleux résulle de Ja carence totale de Ja 
Séodel, concessionnaire du réseau électrique, de l'incurie de l'admi- 
nistration prélectorale et du servire des travaux publics chargé du 
contrôle technique de la Scodel; qu'en application de la Joi n° 17-1414 
du 30 juillet 1917 relative à la revision et à la résiliation exception- 
nelle de certains contrats passés par les col'ectivités locales, modi- 
fiée par la loi no 49-1529 d'u 2 octabre 1918, le conseil généra!, réali- 
sant le vœu unanime de la population, a sollicité la résiliation du 
contrat liant le département à la Scodel. Il lui demande: 10 à quelle 
date le dossier de l'affaire lui a été tranemis par le préfet de la 
Guadeloupe; 2v les raisons pour lesquelles le décret de résiliation 
du contrat n’a pas encore té promulgué: 29 au cas où le délai 

Ll 





ème alinéa de l’article 4 de la oi 
du 30 juillet 1917 serait atteint, ce qu'il compte faire pour mellre 
un terme. à une situation vraiment préjudiciab e à tous les intéréls 
gu PSE et, par eurtroit, portant gravement atteinte au pres- 
1ige de ia France. 


th’! 
1 


de quatre mois prévu par À 


ne 


13206. — 2: janvier 1950 — M, Mohamed Khider expose à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d'une commune algérienne dont le 
maire est malade depuis quelques mois, donc absent, le premier 
adjoint du 4er collège élant démissionnaire. Seul un adjoint lilulaire 
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JUSTICE 

11744 ‘8 @ 139 M. Emmanuel Fouyet exp15e 3 M, le 
ministre de la juslice: 1° que l'i e 15 de l'ordonnance du 
>») © re 1955 ! fl brogé ir i du %) mars 194 accordait 
aux débilants « ns Ssinietr EL férer leur licence à 
1"i rt de at nine ! il < eux ans venu à expi 
1 t } « r! AM 4« le n- 
l ‘ | C l'adimministra \ des 
d | 111 . i » 14 108 
a \ Pour qu is fé L t il s'agit ne fas- 
ent l'objet d Ù oppasitio e leur part jusqu’à la date du 
3 octobre 1939, ta que la 4 ellerie, par circulaire du 31 ac- 
toühre 1%17, recommandail aux parquets de s'abstenir de toutes pour- 
sui 4 nire lé on ‘énants, Signaie que là tuiérance ainsi mani- 
fe ste permet de nombreuses spéculations efecluées au détriment 
d'inte égilimes et allire san ention sur le cas d'un débhilant 
de bo<-<0ons sinistré qui vient de re! exploilation dans 
l'immeuble reconstruit récemment, mais ONCUrTenCé par s0n 
propri re, lequel vient d'acquérir et 1n débit de bois 
sons sinistré, ! ln Semande, dans le cas considéré, où le transfert 
s'est onrré en <aniravention ci bien de l’article 11 de la loi du 
9 novembre 1915 (modifée ulté eurement) sur l'ouverture des dé- 
bits de baissons que de l'article 13 de l'ordonnance du 20 octobre 
495, quelle disposition législative sanctionnerait l'infraction, étant 


donné que la loi du 3% mars 1956 à, semble-t-il, abrogé l'article 11 











relatif aux sanctions) de l’ardannance du 20 octobre 1945 — ceel 
Anne l'hrpathôse où le débitant locataire, s’estimant lésé, userait 
de son droit de citation directe pour traduire le délinquant devant 
' mm enr { vonel'e 

13091 Ï [UN — M. dules Hamarony ex à M. 6 
ministre de la justice Que les arrûtés ministériels institnant des 
COMINIs-iuns d'é] 1 précisent que les « membres des commis 
sors Det! enus au ecret professionnel dans les conditions du 
droit commnun » et » la « délibération a lieu à huis clos »; que 
les cormilée dépa } nianux d { tion ont examiné lez « Cas » 
de citovens inveslis d'un mandat publie, de fonet puhlies 
on «le personni | \.e aue cez commi=:<ions tion ou 
comité: de libération concluent, soit à un non-lieu quel cas 
le d er élait purement et sin ment classé dans les archives 
de la « imission où du comité, it par une Propoasiitom de décision 
ad e au préfet (wsidence forcée, internmement, arresta'ion, sui!es 
judiciaires); que wnités départementaux de libération ont eu 
égaerment, pouvoir de saisir de ces la j par requéte 
motis af présent de la cham « de: fo si les 
mem bre des C. D.I so tenu: au £e proi el en raison 
du r qu'ils ont joué, en l’esnèce, soit au cours des «séances d’un 
C. D. 1 soit dans ka commissions où ils furent délégués au titre 
de re est itants de cel OTZanisrire public ; 20 ei les membres des 
CG. D. L. peuvent utiliser ou rendre publics les docu ments, archives 
do « - Pro à vs | rt an 0 D I Uu des omrn: ns au juelles 
gls f déléei 1'i'4a . 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 
1984 - 3 novembre 1049 — M. Henri Meck demande à M, fs 


ministre de la recons: ruction et de l'urbanisme de lui donner ls 
total des sommes dénensées au titre du budget de la reconstruction 
pour dominages de guerre et reconstruction dans chacun des dépar- 
tements, et ceci ditinetement pour les années 1915, 1916. 1947 
ot 195 


92473. — 9 décembre 1919, — M, Octave Amiot demande à M, ls 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un propriétaire 
est fondé à ré ner à Se res Prmnôt dit de « solidarité agri- 
; étant don né que & t impét D ligure pas parmi les presta- 
tions, taxes lacales et fournitures remboursables énumérées limita- 


tfvernent par l'articie 2% (88 A, B et C) de la loi de fe septembre 
#98 cur les lovers d'habitation: 2° la portée exacte du deuxième 
paragraphe de l'ar e 9 du décret du 15 juin 1949, aux termes 


desquels il semble que seuls les jardins, cours et terrains nantés 
peuvent donner lieu à complément de lover réparti entre tous les 


tocat s, et si un propriétaire s’appurafñt sur le deuxième alinéa 
peut réclamer à ses neuf locataires une redevanre pour une grande 
our e et non pi n'ée d'a rbre 


12939, — à j (9599 — M, Achille Auban demande à M. le 
ministre de Ia récons sirucfion et de l'urbanisme: 1° quelle est la 
etualion d'un |! l pensionné de guerre à 100 p. 400 (tubercu- 
lose pulim noire). marié, avec un af “endant à charge (73 ans, 
malade et infirme ui se voit ciznifier, par voie d’huissier, un 
congé par lequel le pronriétaire, frappé d'un jugement définitif 


d'expulsion, sur ! local qu'il occupe chez un tiers propriétaire, 
entend exercer le droit de reprise prévu à l'article 19 de fa loi ne 48- 
EG du fer septembre 198; 2 s'il peut prélendre aux avantages 
envisagés par l'article 40 de la loi susdite, soit à titre personnel de 
{ocat : it au tir de l'accendant el harge, 


12969. — 10 janvier 1950, — M. Henri Caillavet rappelle à M. Île 
ministre de la reconstruction et de lurbanisme que loi du 


M octobre 1946 dispose: te dans son erbcle 7, paragraphe 2°, que 
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nlèvements survenus an <ours d'onéra! 
n soient les aulcurs, Sont présumés, sauf 
‘ontraire, résull »r de faits de guerre » et donnent lieu à ré 
in titre des dommages de guerre; 2° dans article 
Egrapue loi du 20 avril 1919), que « les dommages ca 
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43135. — 19 janvicr 1950. — M, Paul Antier cxpose à M. le ministre 
de la reconstruction et " Fun que loj no 48-1360 du 

sr »pier mbre 19% sur le lover dispose, 0 l nn ( 
te propriétaire est fondé à obtenir de ses locataires le remboi 
men: de leur consonunalion d’eau En précisant sous le titre 
dudit article que le montant des locations de compteurs est ré 
pérable, la isi reconnait implicitement le compteur divisi ire 
comme un Moyen de répartition des consommations d'eau, et en 
indiquant au premier paragraphe du même article que \ 
lation est impossible , Va répartition sera faite au prorata 
payés par ehâque localaire, la loi semble considérer que la 
tion proportionnelle des prestations constitue un pis-aller auquel fl 
faut préférer une imputalion exacte des prestations fndividuelles 1} 
demande si un propriétaire peut obliger un locataire à accepter l'ins- 
tallaiion d'un compleur d’eau divisionnaire et. dans l'affirrmalive, qui 
doit supporter les frais d'installation et d'entretien. 

13248. — 26 janvier 1%). — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la oontnustien et de l'urbanisme: 1° quels sont les 
délais d E disposent les gérants pour justifier des dépenses des 
immeubles nbours sables par les locataires, et s'il peut demande 
un scornete 2 ur les dépenses avant la justification de ces dépenses; 
2e si ces règles sont appli ables lorsque le pro] riétaire est une co! 
lectivité publique 









SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


42740. — 22 décembre 1949, — M. Henri Gallet appelle l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la popülatior sur l'in 
térêt présenté par la qualité du verre ulilisé pour Ja labrica tion 
d'omnoules cestinfes à recevoir des médcaments; il Ii ré > 
que, depuis la libération, un très gros eflort a été fait dans la 
fabrication du « verre neutre », au point que l'ensemble de l'indu 
ire pharma cui ique PE ui étre, à lhe ure actuelle, norma.el 
approvisk mnée. Hi lui demande: !° s’il est exact que, Sous la pres 
s.on d° ntéret s particuliers, ses servi ices auraient l'intention de reve 
nir sur les normes 1écemment imposées par le Codex au carps phar 
maceutique; % s’il ne compte pas au contraire veiller & Ia stricte 
applicahon des arrêtés en cause; 3° quelles inc ne aurait, ss 
le prix dr médicami nt présenté en ampoules, appiicatlo n siri! 















de ces tex : 4e pour écarler toute inlerp rétatic 4 d'ordre eo rame 
cial, &e srenNRn < mme type de ce calcul, qui ques uns des SÉTUME 
et vaccins fabri qué s el vendus p ! ar l'institut Pasteur. 


ne ee 


12882. — 30 décembre 1949. — M. Paul Theetten demande à M. fe 
miristre de la santé publique et de la population: !° comment est 
établie la nomenclature des examens de laboratoires d’analyses (par 
le ministère ou par d2s organismes habilités); 2° comment a été 
étab.ie La nomenc:ature fa sant l'objet de Varrêlé no 20202 du 16 août 
1949 paru eu Pulletin officiel des services des prix du 22 août; 
3e comment a été fixée la valeur de B; si des propositions ont été 
faites et par quels organismes; 4e pour quelles raisons l'arrêté 
no 20202 du 16 août 1959 (cité plus gg fixant les prix times, 
pour le public, des analyses médicales, ne tient pes compte du 
cécret n° 46 1111 du 18 mai 1956. 





12043. — 13 jonvicr 1950, — M, Rosan Girard expose à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popuiation que dans le dépar- 
tement de !s Guadeloupe un malade muni d’un certificat médical 
attestant la néct sean de son x spital isaltion, Mais non muni d'un 
bulletin d'inscription sur les listes d'A. M. G., n'est admis à Fhôpi- 
tal, même en cas d'urgence, que s’il verse une prov.sion d'argent 
correspondant au montant de quinze jours de traitement, que des 
malades sont chassés de l’hôpital avant d’être gnéris parce que ne 
pouvant renouveier leur prevision ; que ces prat iques dans un 
département non bénéficiaire du régime des assurances sociales, 
a gb à interdire l'hospital salon à tous les économiquement 
faibles non inscrits sur les listes d’A. M G. Il lui demande: 1° en 
vertu de quels textes les gestionnaires des hôpitaux de la Guadeloupe 
imposent de telles prati ques ; % ce qu'i compte faire pour qu'aucun 
malade ne soit conira.ni 4e quitter l'hôpital pour raisons financières 
et pour que, dans le meilleur Gélat, l’hospitalisation d'urgence des 
malades à la Guadeloupe, ne puisse être subordonnée qu'à la pré- 
sentat ion d'un certificat médical attestant l'urgente nécessité de 
l'hospita:isation et à la confirmation do ceite nécessité par le contre- 
visite du médecin de service. 





139864, — 13 janvier 1950. — M. Rosan Girard expose à M. 
ministre de la santé publique et de la population qu'à la covoupe 
# existe un seul laboratoire pouvant effectuer des examens sérala- 
giques où autres, c'est Finstitut Pesteur; que cet établissement 
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n'effectue pas lesdits exarnens au compte de l'A. M. G.; que, pa 

s assis stés ne peuvent recourir aux examens de laboratoire, 11 ] 
demande s’il ne Jui est pas possible de faire cesser une siluall 
aussi préjudicia ble à l'intérêt des malades non forlunés dans un 
ere ou les assurances sociales ne sorit as en Vis Il 
3, escrivant au pré fet de pass 
1r 





er sans délai avec l'institut Pasteur, 
le compte de l'A, M. G., une convention réglant le payement 
des examens de laboraloire effectués au profit des malades assistés, 


' 


13045. — 12 janvier 19%. — M. Jacques Gresa demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quelle est l'étendue 
des prérogatives des comités d'entreprises en matière de « rô! 
comptable dans les établissements à caractère philanthropique. 


13046. — 13 janvier 1950 M. Auguste Mudry demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population quelles mesures 
fl a prises à la suite de l'affaire de mœurs découverte en 
novembre 1949 à la Thuile (Savoie 


43098. — 17 janvier 19% M. Raymond Tribhoulet : l'attentior 
de M, le ministre de la santé pere td et de la os sur Îles 


ct séquences  €cono miques qu entrai l'arrêté du S1 mars 194) 
fixant les nouveiles normes auxquelles doix nt répondre les ampoules 
des iinées au conditionnement des médicaments injectables, I fui 
demande: 4° s’il est exact que les nouvelles normes cntrainent une 
aus ere n du prix de revient de la production annuelle des 
nr aments inje tables de plusien s centaines de millions de francs 
sans contre-parlie d'aucun avantage pour la santé publique; 20 S'il 
est exact que des fonctionnaires chargés de l'informer aient pu 
pr gr des nolions scientifiques fausses, entièrement contraires 
aux CO nclusions des auteurs auxquels ils se sont référés, pour justi- 
fer cette nouvelle réglementation; 30 s’il est exact qu’une brochure 
exposant ces notions scientifi na conlestées ait élé diffusée par un 
fabricant d'’ampoules le lendemain de la paru! de l'arrêté au 
Journal officiel; 4e si les faits précédents elant avérés, il ne fui 
apparaît pas convenable de rapporier une réglementatior qui 
n'apporle aucune amélioration sur le pl médical et qui esl susCcep- 


tible de causer un lourd préjudice à l’économie nationale. 


13211. — 24 janvier 190. M. André Tourné demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population si des malades 
en traitement dans un sanalorium sont obligés de payer la taxe 
de séjour dans la localité où ils sont en trailement, comme cela 
s’est produit dans les Pyrénées-Orientales, et quels sont les textes 
Kgislatifs qui permettent cette pe rception. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12378. — fer décembre 1949. Mlle Marie-Madeleine Dienesch 
expose à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le cas 
d'un fermier qui exploite une petite ferme (12 hectares), qui fait 
fonction de bouilleur de eru et dont la femme tient un café de 
minime importance; elle lui signale que ce fermier pare des cotisa- 
dions à trois caisses différentes d'allocations familiales: , et Jui 
‘demande s’il ne pourrait pas prendre des mesures afin qu'un seul 
wWersement soit effectué par les personnes 6e trouvant dans ce cas, 

r exemple à la caisse où doit se faire le versement le plus 

portant. 


12744. — 92 décembre 19,9 — M. Auguste Touchard dernande à 
M. le ministre du travail et de la sécurite sociale: j° quel est le 
nombre des anciens combattants bénéficiiires de la retraite mulna- 
Hste des anciens combattants, constituée par les lojs des 4 aoûl 19% 
et 30 décembre 19% avec bonification de l'Elat; 20 quel est, actuel- 
lement, le nombre des inscrits cotisants pour obtenir celte retraile 
boniliée par l'Etat. 


12815. — % décembre 1919. — M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale <i, dans une 
société à res ponsahilité limitée formée par un homme et un membre 
de sa famille, le gérant peut étre considéré comme salarié au point 
de vue sécurité sociale. 


12941. — 4 janvier 1950, — M. Louis Christiaens demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: {° le montant des 
ressources dont a disposé, en 41948, la sécurité sociale; 2» 
manière dont s’est établie leur distribulion (en milliards}; 39 
solde déficitaire ou bénéficiaire de chaque organisme attribulaire 
(caisse primaire, caisse régivnale, action sanitaire et soriale, acci- 
dents de travail [caisse primaire et caisse régionale!, caisse natio- 
nale, allocations familiales, travailleurs indépendants, action sociale). 





12942. 4 janvier 195%. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 


août 


ministre ‘du travail et de la sécurité sociale que la loi du 2 
499 a confirmé la volonté du législateur de mettre fin à l’inju 
flagrante que représentaient les preslalions familiaies « au ral 
gervies aux travailleurs indépendants, mais que l’article 2 de 
foi subordonne l'application de l'arlicle 4e à La signatur 
décret élaboré conjointement par les ministres du travail et des 
finances; que cette réserve serait motivée par le financement 
insuffisant de la section « indé pendanis » des caisses d'allocations 
familiales; qu'en fait, il semble bien que la situation ait évolué 








depuis, dans la { on d Nord 1 ninent, « { va 
pr io] farm s di fl ‘ $ 
par les saiariès et possil de € 19:19 { 13 
cerlaines autres régions, le système « 1 er | « 

de} is un an n'a pas élé ap] qu | dem e 
de cerlains or2anismes ne devalit } hei 

lion d’une mesure de stricte ju { Ê 
délai le dé prévu à l'article 2 de loi pi è n° 49 , du 
2 août 1949 avec ellet du 4er juillet } 

13049. — 12 janvier 1950 M. Jean-Paul David demand M. le 
ministre _ travail et de la sécurite sociale t 
où la dit tion régionale de la s sociale « (a 
sienne a cédé la SE FOR S, 5. 4 10 | l je de 
mandes d'immat ilation dempioreurs eï 
bre de bordereaux-versement de « \ t | Fe 4 
aux comptes des assurés et le moi les © 
sentaient ces bor: IX. 


13100. -— ! nvier 1999 — M, Jean-Paul David den M. le 


ministre du travail ei de la sécurité sociale ! est, ! <- 
rioue CO e plus rapprochée, \ té Î 18 £ Û 
des caisses prim de sécurilé & 1) de 1! = l » 
b) d . r« = IV ur M4 cilie { «it Css L 1 ut Ï 


13101. — 17 janvier 19% M. Jean-Paul David dem \ M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale :} S $ 
cussions, sur l'équilibre fini ier des sses } | 3 J 
sociale, de l'accord qui, d'aprt les rmatl s de , \ Î 
d'être conclu entre la F. N. O0. S. $S. et les syndi d 


13102. — 17 janvier 19 M. Joseph Denais den M. la 


ministre du travail et de la sécurite sociale « est la 

me ets de l'arrèlé du 27 août 1913 t, I l'ex 1915-1949, la 
votisalion des tra Ù n x] 

Sancs pour allocations familiales 4 t d n 
my ' r 4 " ral 

Con 11e px { d qui ! 1 n 

d'allocations farm les déclaration de revenu d 4 

fixés par lit 


13167. - 0 janvier 194 M. André Burlot à ] M. Île 


ministre du iravail et de la sécurité sociale, ! { la 
réporis faite ] 193 janvi * 1950 à auestio ‘ ' { 4 da 
lui indiquer, même approximativere noi ! I 
rentes caisses primaires de séct é £ ë 


13169. 20 jan 105 M Maurice Guérin ex M. le 


me ES du travail et de la Sécuriie Sociale er 
régulièrement salarié chez un emploveur et t \ : 
temps | bres et &e congés payés chez in aulre é! el 
demande: 1° aqueil sont lt obligatior de ( } e eur 
et sur quelle base il doit cotiser € itière d'accidents du }, 
d'allocations familiales et de sécurité <o e: 20 quelle a 
Situation de cet ouvrier en cas d'a Ï de ! « (MIE 
ployeur occasionnel et sur quelle bas serai Cgice ê 
journalière en de maladie 


13215. — 21 janvier 19% M. André Dufour dormarde à M. le 


ministre du travail et de la sécurité Sociale: {° n cl € ç 
dentiste peut passer une convention avec e » primaire dé 
sécurité sociale, en vue de faire bénéficier hientè - 
payant, elc.; 2° dans l'affirmative, si l'ordre ou le syndical dépar- 
temental des chirurgiens-dentistes peut S'y op} » t 
les formalités en vue de réaliser ladite conventio ? | { 
différent de celui actuellement existant dan le à { ent if 
être fixé dans le cadre de cetie conve nn, éla ( lu a 

qu'à ce jour aucune convention a été établie entre le & at 
départemental el la caisse primaire de « 6 sociale: 5° ne 
convention ne pouvant être légalement conclue, ca à f 
de sécurité sociale peut passer un accord direct ave in chirurgiens 
dentiste pour la seule cpéral \ dite « du tit \ { 


13218. — 2% janvier 1950 M. Marcel Servin den é M. le 


ministre du travail et er la séourité sociale la liste des org nes 
ou œuvres avant bénéficié en 193:7-191%: t 1919 de ! ire 
et sociaie et le m nan! des subver! Oordé4 dans 1 ré rl 





de Dijor 





13239. — 95 janvier 1950 — Mile Renée Prévert le }° ion 
de M. le ministre du | fraveis et de ta sécurité sociale la on 
dans laquelle se trouvent les pères de famille b res d'une 
pension d'invalidité des assurances sociales : elle 1] I ( 

40 qu’en application de la loi du 2 août 19:58 q : le ] 4 
de l'échelle mobile des pensions d'invalidité et d qu 
24 février 1919 qui a prévu la revi \ des pen: déjà liquidées, 
deux majoralions successives des pe d'invalidité o él4 
décidées par arrélés ministériels: une major de 17 p. 100 avec 
effet du janvier 1949 et une seconde majoration de 15 p. 100, 
avec effet du 1e avril 1949; 20 qu'en vertu du décret n° 49-1173 du 
18 juin 1919 modifiant ] L 6-2880 du 10 à nb 1916, 
l'allocation de salaire un ' IX N £ dont l'un 
des conjoints est bénéfi ension ou retraite assimilée à 
un revenu professionnel pension n'excède pas le tiers 
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du salaire servant de hase au calcul des prestations dsns le cas 
où M existe deux enfants, ou 1x moitié du salaire de base si le 
ménage me Ja irge de trois enfants ou plus: elle Jui fait 
remar:} , Û suite des disnositions de ce décret, certains 
titulaires de } d'invalidité ont perdu le bénéfice de l'allocation 
de salu re lue, de telle sorte qu'en définitive la majoration 
de per entr ée une perte de revenus; elle lui signale, par 
exemple d'un titulaire de pension qui a vu le montant de 
lle 0.200 francs à 80.000 francs, soit 6.666 francs par 
no { { 4 2 Le s vu supprimer 
]' allu ju ) 1 (i 01. SU 110 par 
an, à n l | À elle de sa pension d’inva- 
lidits 4 (1.80) , il a perdu le bénéfice de l'allocation égale 
à 61.800 ! File ii demande s’il ne lui apparaît pas opportun 
de prend l es uliles pour rnodifier la réglementation 
en cours de n » à éviter que lei n'entraîne de pareilles 
anoma 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

12648, 16 d'erntre 1949, — M, René Capitant demarrle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels 
son les condilions de Ja concession en ve rtu 
laque a librairie Hachette délient je monopole des biblithèques 
de ga IF 1 no lès résea de Ja Société nationale des 
chem le fer francais: 20 ynbie | existe de bibliothèques de 
gares l'ensemble des réseaux: 2° quel est le chiffre d'affaires 
annuel de ces bibl èques; 4° quelles sont les sommes qui revien- 


‘rnins de fer français en échange 
bénéficie Ja librairie Ha hette. 


nent à la -sochété naflonme des ch 
de la comes:ion dont 


12838. 29 mbre 1949 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics, ces transports et du tourisme quelles 


mesures nvisage pour la réforme des économats de Ja Société 
nationale des che mins de fer français et, en © utre, pour qu'ils sup- 
portent s échanges normaux du commerce et ne jMivent nj la 


Société naïlonale des chemins de fer français de recelles de trans- 


port, ni l'Elat des impôts de droit commun. 


13103. | 1950 - M. Jean-Paul David demande À M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour- 


quoi un docteur en m "dei cine avant assuré rendant quarante-cinq 
ans le prste de médecin traitant dans les a flérentes compagnies des 
transports en mmun de !a région parisienne, n'a pas le droit à 


d'hononariat, avec titre de circulation, comme son collègue de la 
EVCE 
13172. \ janvier 1950 M. Félix Gouin Jemande à M, le minis- 


tre des travaux ST des transports et du tourisme pen mar- 
chande): !° !a e des bateaux citernes Joués par son adminis- 


tration dans les p'riodes comprises entre le mois de juillet 4915 et 
j 
le mois d uillet 1936; 2o les nom capacité et rationalité de 
, * M è 
chacun des bateaux ainsi affrétés, ainsi que le coût de la location 
mecnsuclieé exigée de chacun d'en 
13262. »: 1454) M, ierre Dorninjon demande à M, le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : {o Je 
nombre de wagons de voyageurs circulänt par jour, sur les réseaux 
de la Société nationale des chose de fer français (minimum et 
maximum; 2e le nombre d'employés: a) pour la distribution des 
billets; b) pour la comptabilité des billets: er) pour le pointage des 
billets à l'entrée et leur ramassage à la sortie; d) pour les contrôles. 


13263, -- : j1:v0r 142), — M. Frédéric-Dupont demande à M, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si “ 


nombre des i eurs ou rogtrôleurs du travail des agents de che- 
min de ! qui « t en 19% de 25, n'a pas augmenté et si cet 
effectif de 2% n'a pas été porté à 90 inspecteurs plus 5 irspec- 
teurs ! X: 20 si un comcours n'a pas eu lieu le 29 décembre 
149:9 LA a it 1vt 1X inspecteurs; ÿ° oi les décrets ne sont 
pas prépa [ | nination de trois ou quatre contrôleurs géné- 
raux et l« \ de cinq à huit du nombre des inspecteurs prin- 
cipaux; 4 si à celte augmentation d'effectifs d’inspecteurs et de 
vontrôleurs ne correspond pas également des augmentation d’effec- 
tifs de secrélaires, et si, en outre, des prestations de logement ne 
sont pas prévues pour ces nouveaux promus; 5° s’il peut affirmer 
que les for onnaires en question ont effectivement des occupa- 
tions suffisantes; 6° quel est le bonne gr t (principal et indemnités) 


révu pour les contrôleurs généraux; 7° s'il ne pense pas que 
Pinspect n du travail sans augme ntation d'effectifs pourrait assurer 
le contrôle de l'activité des transports et si le corps des fonction- 
naires visé cilessus ne pourrait pas tout simplement et sans incon- 
vénient f£tre totalement supprimé ? 


13264. -- 27 ivier 1950, — M. Michel Kauffimann expose à M. le 
ministre des ut publics, des transports et du tourisme que, par 
lettre du ?S mai 1949, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a élé c har ée de procéder à la péréquation des pensions de ses 
agents retraités et veuves. Il lul demande: 4e combien de pensions 
ont été péréquées en 1919; 2e “ombien le seront, par mais, en 1%0; 
% quelle est Ja date approximative à laquelle cette opération sera 


terminée. 
+0+- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DK LA 


3° séance du mardi 28 février 1950, 


Sur l'amendement de 
reconduction de cer 


SCRUTIN (N° 
M. Villon à l'article 


2266) 


du projet relatif à le 


taines disposilions applicables en temps de 


querre (Deurième lecture) (Reprise du texte du Conseil de la 
République 
Nombre des votants............ sooonesscsseseooose BOL 
Majorité absolue........ vous oassstetéétosveonss sus. ADR 
Pour l'adoption.......sssssssesoss 182 
OP I TO IT ICE 


L'Assemblée nalionale n’a 


MM. 

Airoldi 

Alliot. 

Mile Archimède, 
Arthaud. 

pra 3 Vigerie (d”). 

AUS 

Baltanger (Robert), 
Seine-et-Oise, : 

Barel 

Barthélémy. 

Bartalini. 

Mine Bastide 
(Denise), Loire. 

Benoist (Charles), 

hergee. 

Besset, 

Biltat. 

Bitloux. 

Biscarlet, 

Bisso!i 

eee 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

es Douteau. 

reyfus-Schmidt. 

ei (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet _n Loufs). 

Duprat 





pas adopté, 


Ont voté pour: 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
ns (Etienne). 


FEUX Tchicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot 
Gosnat. 
Houdoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diort, 

Hamon (Marcel). 

Mine 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





Marc Dupuy, 7: Gironde. 


André Mercier, Oise. 


Mme Guérin (Lucie). 


Hertzog-Cachin. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourialet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
tosenblatt, 

xl (Gabriel), 


Roucaute (Roger], 
Ardèche. 
Rue. 


»|Mlie Rumeau. 


Sayard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice], 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
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messe CO 
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— : = i sh Rare 
D PR. Petit (Eugène- Schmitt (Albert), Bas 
voté contre : auroux. Claudius) Rhin 
Ont é ji Mayer (Daniel), Petit (uv). Rasses- ISchmitt (René), 
: Seine. Pyrénées. Manche 
MM. Chautard. Gazier. René Mayer, Cons- Mme Germaine Schneiter 
Abelin. Chaze, Geotfre (de). tantine. Pevroles. (Schuman (Robert), 
AkU. Chevalier (Fernand), |Uernez Mazel Peytel | Moselle 
Allonneau Alger. Gervolino. Mazier Pfhumin Schumüunn (Maurice}, 
Amiot (0cæve). Chevallier (Jacques), IGiacobbL Mazuez (Pierre- Philip (André), Nord 
André (Pierre) Alger. Pix Godin. Fernand), Pierre-Grouës. Segelle 
Antier. Chevallier (Louis), In- ns pe ; Pinay | Senghor 
nxionnaz. re. IUSSCL. édecin. Pineau Serre 
Aithy. Chevallier (Pierre), [|üouin (Fé'ix). Mehaignerie. Pleven (René). Sesmaisons (de). 
Aragon (d”). Loiret. Gourdon. Mekki. Poimbæœutf Siefridt | 
Archidice. Chevigné (de). Uozard (Gilles). Mendès-France. Poirot : Maurice). Sigrist 
Arnal. Christiaens Grimaua Menthon {de). Poul Silvandre 
ASSET AY. Clemenceau (Michel) Guérin (Maurics), Mercier (André-Fran | Pou: Simonnet 
Aubame. Coffin Rhône. çois), Deux-Sèvres. |Ajile Prevert. Sion 
Auban Colin GuesdCn. Métayer Prigent (Robert), Nord !Sissoko Fily-Dabo), 
Aubry. Condat-Mahaman, Guilbert. Jean Meunier, Indre- | Prigent Tanguy), Small 
Audeguil. Cordonnier. Guillani (André). et-Loire Finistère. A Solinhac,. 
Auvarde, Coste-Floret {Alfred}, Guiile. ; Michaud {Louis}, Queuille. Sourbet 
Aujoulat. Haute-Garonne. builisu (Louis), Vendée. Quilici Taillade 
Aumeran. Coste-Floret (Paul), Finistère Minjoz Rabier Teitgen (Henri), 
Babet (Raphaël). Hérault. Guissou (Ilenri). Mitterrand kamadier Girond 
Bachelet. Coudray. Guitton. Moch (Jules). RAMArONT. Teitgen (Pierre), Ie 
Bacon. Courant. Guyomard. Moisan tamoneL. et \ilaine. 
Badie. Cousion. Guyon (Jean-Rar- Mollet (Guy). Raulin Laboureur de) [Tempie 
Badiou. Crouzier. mont), Gironde. Monin Raymond Laurent erpend. 
barangé (Charles), | Dagain. Halbout. Monjaret. Rech Thibau't 
Maine-et-Loire. Daladier (Edouard). |llenault. Mont. Regaudie Thiriet 
Barbier Damas Henneguelle Montei! (André) homas (Eugène). 
arb k 1 . = sabel Reille-Soult = V e 
Bardoux (Jacques). Darou. Horma Oui Babana. Finistère oh lhoral 
Barrachin David (Jean-Paul). Hugues (Emile), Montel (Pierre). Tony Révillon Tinaud (Jean-Louis). t 
Barrot. (Seine-et-Oise). Alpes-Maritimes. Monlillot. ré sms j) linguy (de). 
Bas. David (Marcel), mue ue + à Morice _ ga au). Toublanc ù 
Bastid. Landes. Anûüré), Seine. Moro-Giafferri (de). D iuhoée -aué Triboulet. 
D dame (de). | Defterre Hulin. Mouchet. Rigal (Pugène), Seine rentrant. 
Baurens. Letos du Rau. | Hussel. Moussu. Rincent Valas t 
Baylet Degonite (Hutin-Desgrèes. Moustier (de). Roclore ‘ Valentino ! 
Beauquier Mme Degrond. jhuel Moynet. Rollin (Louis). Vée à 
Bèche à Deixonne {Jacquinot, Multer (André). Roques Vérnesras ‘ 
Recquet Delachenal. |Jaquet Nazi Boni. Roulon. Very (Emmanuel), À 
Bégouin. Deiahoutre. Jean-Moreau. Ninine Rousseau ns Viard : 
Ben Al Chérif Delbos (Yvon). \Jeanmot. Noël (André), Puy-de | <:i1 Mohamed Cheikh |Viatte : 
Benchénnouf. Delcos Joubert.” Dôme Saravane Lambert Villard t 
Béné (Maurice) Denais (Joseph) ee (Géraud). Noguères. er Viollette (Maurice), à 
né (A . $ nSS . uglas. Olmi. Scha Vuillaume “ 
> Jenis s) : , : - 
De (André) I ri Jules-Julien, Rhône. Orvoen. Schauffler {Charles}. {Wagner { 
Bergasse s Denreux (Edcuard) Juiy. Ouedraogo Maradou. | Scherer (Marc). Wasmer. È 
Bergeret. Deshurs Sas à ee Pantaloni Schmidt (Robert}, Mille Weber. ( 
of r TES brosse. Penoy. Haute-Vienne. Yvon 
Ré toland Desion. Lacaze (Henri). - | 
sine gr css Lacoste. 
Paehint dire Lalle. N'ont pas pris part au vote: à 
DS bloc re d Lamarque-Cando. . : ; 
INR. & ï Dezarnauids. Lambert (Emile- ; 
Bidault (Georgeü). Dhers Louis), Doubs. MA. Khider Michelet s 
Bilières. iallo {Yacine). Mlle Lamblin. Bayrou. Krieger (Alfred). Mondon LA 
Binot Mile D enesch. Lamine-Guérye. Boukadoum. Kuelhin (René) Nisse ( 
Biondi. pamgperd Laniel (Joseph). Capitant (René). Lamine LDebaghine Ocpa Pouvanaa. L 
Blocquaux. Ï ominjon, Lapie (Pierre-Olivier). Castellani Legendre. Palewski à 
Bocquet. Douala Laribi Clostermann. Lespès lerrenoire. : 
Boganda. Poutrellot, Laurelli. Derdour Liquard Thectten € 
Edoua r Bonnefous. Draveny. Laurens (Camille), Dusseaulx. Livry Level. Vendroux. = 
ee Dec dau Cantal. Furaud. Hal nt Wolft * 
rré LETt S . « 7 * mi! 4 ! er! 
Mlle Bosquier. Dupraz (Joannès). he Scebaée Pr Éd | 
Bouhey (Jean). Mlie Dupuis (José), Le Bail. 
Bouiet (Paul). Seine Lecourt : , x 
Bour LEE Ne peuvent prendre part au vole: 
RS : Dupuy (Marceau), Le Coutaller. 
Bouret (Ienri). Gironde. Leenhardt (Francis). , 
Bourgès-Maunoury. Duquesne. Mme Lefebvre MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et R 
Xavier Bouvier, Ille- | Durroux. (Francine), Seine, 
et-Vilaine. Duveau, Lefèvre-Pontalis. 
Bouvier-O’'Cottereau, Elain. Leieune (Max) Exeusés ou absents par congé: 


Mayenne. 
Boux:4n0. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capde ville. 


Caron. 
{Gilbert}, 


Cartier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 
(Drôme). . 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 





Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure !Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 


Gay (Francisque). 


(Somme). 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau. 


Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Mamba Sanoe. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureliet. 





Le Troquer (André). 





MM. Forcinal Naegelen Marcel}, 
Ben Tounes. Lécrivain-Servoz. | Reynaud (l'aul) 
N'ont pas pris part au vote : 
M. ŒÆdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, @ Ù 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait Ja séance, 
Les nombres annoncés en <éance avaient été de: 
Nambre des votants.........osssoocseoossese + 
Majorilé absolue....... Sono scene Rennes cesse ss 2 
Pour l’adontion. ....ssos.00...08 182 
COM... cc. sussvvocigesescs: 200 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Jaquet. Mendès-Fra os 
NTE s- nce, Ton 
SCRUTIN (N° 2267) es an-Moreau. Menthon de). [Ribèrre “f} nou 
Sur li pro) L relatif à la reconduc - ; Jeanmot, Mercier re Fran- IRic te { aul), 
/ ! mduction de certaines dispositio Joubert "Nnis + 
arplical . S 1ISpOSUut ns , Ç is). Deux- Sèvres. | Rigal ! 
pFpucauit en lens de guerre (Deurième lecture) Jouve (Géraud). Métayer | "É ie.” eh 
T Juglas Jean Meuni 
: : an Meunier, In ent 
Nombre des votants....... asus 582 Jules Julien, Rhône, et-Loire. du: à rite lore 
e cb de July Michaud (Louis) Roïlin (Lout 
Majorit lue ES 292 F3 Vendée , Roqu sciens 
sobonccosssoses a brosse. : . oques 
Minjoz. oui 
Pour l'adoption... 309 + pe JE (Henri). Mitterrand. LL 
re RE EN À . . : + 03 e. re (Jules). Saïd Mohäme 1 Cheikh 
ME HSE FA Pr É Moisan Shhavans fLamhorr 
ss. 183 Lamarque-Cando. Mollet (Guy). Epic ve co Lamt 
L'Assemblée na 1 adopté E sméginns 7" Schalf. 
dopié oups. À are + 
Mile Larnblin. Mont et 
Lamine-Guèye. Monteil (André Scherer Marc). 
Ont voté pour LUE (Joseph). Ministre. de dm Be , 
H sapie (Pierre- Olivier «+ 44 : iaute-vienne, 
Laribl )- pue Ph, schali (Alberl), Pas. 
MM. Cadi tAbdelk aurelli + s in. : 
\ adi {Ab elkader). Do jala ares * F Morice. Schmi 
ax n Cail'avet. boutrellot. ETES (Camille), Moro-Giafferri (de). 2" \ést ), 
u Capdeville, Dr: san LA, Mouchet. FRTRE 
Allunneau. ces ni uforest. Laurent (Augustin), | Moussu. Schneiter. 
re A e tave). Cartier {Gilbert}, {Dumas { Joseph), LES Mouslier (de). D — (Robert), 
ndré erre). Seine-et-Oise . {Di 1praz (Joar nè Ju ble Moynet, ESS, 
Antier. Cartier (Marcel pepe er s). Lecourt, Mutle {Schumann (Maurice 
oise te Marcel), 2 iii (Jos). 73 Coutaller. Mutter ( André). Nor d. - 
Apithiy. Catoire.. [Duruy (Marc æenhardt (Francis). Ninine. Segelle. 
+ on (d’). Catrice. dh À un veu), mm (Fran- | Noël (André), Puy-de | Senghor. 
rchidice, Caveux Ue: Duquesne. cine), Seine. Dôme dx : Un, 
Arnal. ee ee HeSS ourrons. Letèvre-Pontalis. Noguères. |Sesmaisons (de). 
Asseras. Ti 2-1 mt és Lejeune {Max}, Somme | Olrni. Siefridt, 
Aubarnie, et ape FER Elain y Er gsm Orvoen. er. aber 
Au Chamant. Errecart æ Sciellour. Ouedraogo Mamadou. | Shut ages 
AULrY “Rive rad | Lescorat. 7 s:monnet. 
Charlot Jean) Evrand. à Pantaloni. s; 
Audeguil. { har! * ti ri À Fabre Letourneau. Penoy. SION. dé 
A utarde. Chaton ier, [Fagon (Yvesr _ Troqi uer (André). |Petit (Eugène- Sissoko (Fily-Dabo). 
Aujoulat, Chass « né |Faraud Le Fin ri à Claudius). res 
AU Ier IN Chastellain Farine (Philippe). Louvel, Perll (C3), B24508 Sourbet, 
Da bet (Raphaël), Chautaré 1. |Farinez. Fe el. Pyrénées. T Made 
Bachelet, Ch “Es ER. (Edgar), AS. Mme Germaine ro D et 
Bacon. Las ‘ |Fauve Charles Lussy. Peyroles, etsen (Henri), 
Badie. Chevalier (Fernand), Îré lix Mabrut. Pevtel Fe ronde. 
Badiou AIger. |F ine n Macouin. Pflmin reltgen (Pierre), » 
: + a” * . »!. lai 
Ba: cé harles), Br vallier (Jac { jues), [F onlu; t-E spe aber, ur 4 Mes <a (André). ein ue 
Afa pt * Aiger |Fouvet A } Nef: * dierre-Grouês CI pit, 
Barbier et-Loire Chevi allier (Louis), | rrés li Dupont. + ellin. Pinay. réinune LL ue 
D Hd in Ire pie |Frédet (Maurice). Marc-Sangnier. Pineau. Lund 
Barrachin, hevallier (Pierre), |Fr ment. dre (ane). Pleven (René), Mois Tue 
Lar-ot Loiret. [Gabelle Marin (Louis). Poimbæutf, Lomas (£ugëne). 
Bas hevigné (de). Gaborit. Maroselli. Poirot (Mauriz?) Lie 
Paul Bastid. ( Aer (Gaillard. dre (Louis). Poulain I rire jean! _ 
Baudrv d’Asson (de) 4 au (Michel).|Gallet. Martine 4 + r.. Vs try (ae), 
Baurens née SRI (Galy-Gasparrou. ados 96 lle Prevert. + apr 
Baylet _— Garavel. Masson (Jean), Haute- {Prigent (Robert) Lier 
+ Condat-Mahama (Ge . Marne N , Truffaut 
Beauquier, nd ares Maurelle De Valay 
Bèche. o ‘ )nnier. |[Gau. 1 aurellet. Prige nt (Tanguy), V lent no 
ji, Le Coste-Floret (Alfred), [Gavini Maurice-Petsche. Finistère. Vée I 
Bégouin Haute-Garonne, Gay (Francisque) Mauroux, . Queuille. Verneyra 
nee div Cul Coste-Floret (Paul), |Gazler. , Mayer (Daniel), Seine. | Quilici. D dur 
+ Ù NY GS. Hérault. Geoffre {de) René Mayer, Constan- Rabier. y pr ÂÀ (Ermmanuei). 
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